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PRESIDENCE DE M. EDMOND MICHELET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures quarante minutes, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M, le ident. Le procès-verbal de la séance du mardi 
40 décembre 1%57 a été affiché ct distribué. 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


ee € 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. de Montalembert un rapport 
fait au nom de la commission du suffrage universel, dû con- 
trôle constitutionnel], du règlement et des pétitions, en vue 
de présenter les candidatures, pour les trois sièges du comilé 
constitutionnel, à la ratification du Conseil de la République 
(application de l'article 91 de la Constitution, des articles 1 et 
2 de la résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règle- 
ment). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 87 et distribué, 


J'ai reçu de M, Pellence, rapporteur général, un rapport fait 
au nom de la commisison des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (n° 69, session 
de 1957-1958). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 89 et distribué, 


J'ai reçu de M, Jollit un rapport fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée avec modi- 
fication par l'Assemblée nalionale dans sa deuxième lecture, 
tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder 
un moratoire pour leur payement et à assurer aux mélayers le 
droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance, avant tout partage (n°* 407, 580, 646, 938, session 
de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 90 et distribué. 


ax Due 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Marius Moutet un avis pré- 
senté au nom de la commission des aflaires étrangères, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ayant pour effet 
d'autoriser le Président de la République à ratilier la conven- 
tion franco-suisse du 25 avril 1956 relative à l'aménagement 
de l'aérodrome de Genève-ÆCointrin et à la création de bureaux 
à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève- 
Cointrin (n° 964, session de 1957-1957, n° 33, session de 1957- 


1958). 
L'avis sera imprimé sous le n° 88 et distribué. 





CANDIDATURES A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


: 1 » : ? 

M. le président. J'informe le Conseil de la République que Ja 
commission de l'agrieulure a fait connaître à Ja présidence les 
noms des deux candidats qu'elle propose pour siéger à la com- 
mission consultalive des assurances sociales agricoles. 

Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 16 du règlement. 


FONCTIONHEMENT DES COLONMÆS DE VACANCES 
Adoption d'une proposition de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, modifiée par l'As- 
éemblée nationale, tendant à faciliter l’organisation et le fonc- 
tionnement des colonies de vacances (n°° 251, année 1955, 519, 
session de 1955-1956; 923, session de 1956-1956, el 41, session 
de 1957-1958). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre au Con- 
seil de Ja République que j'ai reçu, de M. le président du 
Conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'éducation nalo- 
nale, de la jeunesse et des sports : 

MM. Pécart, inspecteur général. 

Adenis, chargé de mission. 
Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission de l'éduca- 
tion nationale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des 


loisirs. 


M. Canivez, président et rapporteur de la commission de 
l'éducation nalionale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse el des loisirs. Monsieur le ministre, , Messieurs, 
la proposition de loi qui vous est soumise aujourd'hui, en 
deuxième lecture, est d'origine sénatoriale. Elle a été déposte, 
eu effet, eur le bureau de notre Assemblée par notre collègue 
M. L'Huillier, au nom du groupe communiste. 


Cette proposition de loi tend à faciliter l'organisation et le 
fonctionnement des colonies de vacances, mais elie ne traite 
que d'un aspect de cette importante question, celui de la 
formation et du recrutement des moniteurs des colonies de 
vacances, 

Votre commission de l'édueation nationale tient à vous ra 
peler le souhait qu'elle avait formulé en première leeture de 
voir étudier dans son ensemble le problème des colonies de 
vacances, en demandant que l'institution sociale qu'elles repré- 
sentent fasse l'objet d'un large débat devant le Parlement pour 
que l'Elat prenne conscience de façon précise de son devoir 
vis-à-vis d'elle et, par voie de conséquence, arrête toules 
mesures utiles pour qu'il à ait plus un seul enfant de France 
qui ne puisse profiter des bienfaits de toutes sortes procurés 
par les colonies de vacances e que ses parents n'auraient 
pas trouvé dans leur maigre budget les ressources nécessaires 
pour les y envoyer. 

I y aurait grande injustice à priver des jeunes enfants et des 
adolescents d'humbles familles de la — d'aller au devant du 
soleil, de quitter des horizons familiers pour en trouver 
d'autres où il y a de la neige sur de hauts sommets, ou qui 
ont pour limite une mer bleue aux eaux calmes qu un océan 
qui gronde parmi les récifs, en D sur le rivage un air 
salin quelquefois iodé, toujours bienfaisant pour des jeunes 
organismes déficients. 

Quelle leçon les jeunes colons ne peuvent-ils pas tirer du 
contact quasi permanent avec la nature ! Quelle discipline 
socia!e ne peuvent-ils pas apprendre par la vie collective qui 
leur est imposée ! 


Tout le monde est tellement convaineu de l'importance 
éducative des colonies de vacances que, de tous Îles 
côtés, les municipalités, les caisses d'allocations familiales ou 
de sécurité sociale, les entreprises nationalisées ou privées, les 
œuvres de toutes sortes, s ou confessionnelles, s'em- 

ressent, dès l'annonce de l'été, d'envoyer vers la mer, la 

rêt, la campagne ou la montagne des légions d'enfants qui 
vont essayer de retrouver Ja santé ou de réparer un équilibre 
nerveux perdu au milieu de la vie bruyante et trépidante qui 
est l'apanage de la ville d'aujourd'hui, bref, de retrouver une 
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bonne santé qui leur permettra sans trop de fatigue d’entre- 
prendre une nouvelle année scolaire. 


C'est ainsi qu'en 1955 plus de 1.050.000 enfants et adolescents 
ont séjourné en colonies ou en camps de vacances. Ils y ont 
vécu 31,5 millions de journées, engageant pius de 28 milliards 
de frais de fonctionnement. 


Nous savons que l’aide financière apportée à ces colonies 
de vacances par les caisses d'allocations familiales et de sécurité 
sociale est très importante, On parle de bons de vacances qui 
sont actuellement à un montant de 4.000 francs par enfant et 
bientôt nous espérons que ces bons de vacances iront jusqu'à 
6.000 francs. Mais nous sommes obligés de reconnaitre que 
l'aide | mm par l'Etat aux colonies de vacances est insuffi- 
sinte. Si les renseignements qui nous ont été donnés sont bien 
exacts, les subventions de fonctionnement accordées par l'Etat 
atteignaient, en 1945, 50 p. 100 du prix de revient moyen, tan- 
d« qu'en 1956 les mêmes subventions n'atteignaient plus que 
6,60 p. 100 du même prix de revient. D'autre part, les subven- 
tions d'équipement qui étaient en 1948, par rapport aux inves- 
tisements nécessaires, de 15 p. 100 n atteignaient plus que 
3.20 p. 100 en 1957. 


M. René Billères, ministre de l'éducation nationale. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'aulori- 
sation de l’orateur. 


M. le ministre. Je voudrais apporter une précision aux indi- 
cations que vous venez de donner au Conseil de la République. 
La référence à l’année 1954 est bien exacte, mais il serait plus 
normal et plus logique de faire référence à un ensemble 
d'années au cours desquelles les crédits ont été bien supérieurs 
à ceux de l’année 1954 qui est la plus mauvaise de toutes. 


C'est ainsi que si vous prenez les crédits des trois dernières 
années — 1955, 1956 et 1957 — le pourcentage que vous citez 
ne s'établit pas à 3,5 p. 100, mais à 16 p. 100, ce qui marque 
on pas une déchéance, mais au moins un maintien, sinon une 
gère augmentation. 


M. le . Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des renseignements que vous venez de me donner. Je n'ai pas 
puisé les renseignements que je suis en train de donner autre 
part que là où vous savez. (Sourires.) 


Les mêmes craignent que, faute de crédits suffisants inscrits 
dans le prochain budget de l'éducation nationale, des centres 
de colonies de vacances ne soient obligés de fermer leurs 
portes et que de nouveaux centres permettant la formation des 
moniteurs et des directeurs de colonies de vacances ne puis- 
sent être ouverts, à moins que l'on ne se serve, pendant les 
vacances de Pâques par exemple, des locaux abritant pendant 
l'été des colomes de vacances pour les admettre comme 
annexes des centres créés par la direction de la jeunesse et 
des sports, centres qui ont pour mission de former les 
directeurs et les moniteurs des colonies de vacances. C’est une 
suggestion que je vous livre et qui pourrait être étudiée avec 
tout le soin qu'elle mérite. à 


C'est une sorte de cri d'alarme que nous poussons aujour 
‘hui, Nous sommes, au fond de nous-mêmes, assurés que 
M. le ministre de l'éducation nationale fera l'impossible pour 
que l'œuvre si utile des colonies de vacances, non seulement 
ne péréclite pas mais, au contraire, soit, dans un avenir très 
proche, développée, soutenue, encouragée et aidée au maximum. 


Cela dit, votre commission de l'éducation nationale ne mécon- 
nait pas l'importance qu'il faut attacher à la formation des 
moniteurs des colonies de vacances. Elle sait que, pour satis- 
laire la curiosité des enfants, calmer leurs impatiences, répri- 
mer doucement leurs petites incartades, leur inculquer une 
size mais nécessaire discipline, il faut avoir l’âme et le cœur 
d'un édueateur et qu’il est nécessaire d'acquérir, si on ne l'a 
déjà, la vocation de ceux qui aiment assez les enfants pour 
descendre à leur niveau, pour les intéresser, pour leur donner 
la joie de vivre et pour leur pardonner aussi ren sans 
qu'ils puissent penser pour autant qu'il y a faiblesse là où fl 
y a seulement fermeté contenue mais continue. 


Nous sommes sûrs que l'unique souci des auteurs de la 
Proposition de loi soumise à nos délibérations est d'apporter 
une contribution utile à une organisation judicieuse et plus 
spécialement aujourd’hui à un bon fonctionnement des colonies 
de vacances. Nous comprenons leur souci et nous ne pouvons 
que les louer de l'initiative qu'ils ont prise de déposer cette 
proposition de loi. [ls ont compris que la form#tion des moni- 
leurs des colonies de vacances est indispensable et c'est sans 





doute pour que le choix des candidats au monitorat soit plus 
grand qu'ils ont pensé que, parmi les salariés et les fonction- 
haires, on pourrait en trouver un certain nombre. 


Votre commission de l'éducation rationale vous rappelle que 
le texte primitif de la proposition de loi faisait obligation aux 
chefs d'entreprise ou aux autorités administratives qualifiées 
d'accorder un congé sans solde, en sus des congés payés, aux 
salariés ou aux fonctionnaires qui auraient demandé à suivre les 
stages de formation ou de perfectionnement des moniteurs de 
colonies de vacances, 


Dans le même esprit, les auteurs de la proposition de loi 
demandaient, pour des salariés et for.ctionnaires volontaires 
désireux d'assurer le fonctionnement des patronages d'enfants 
d'âge scolaire, une mise en congé le jeudi et pendant la durée 
des congés scolaires. 


D'autre part, la proposition de loi en question prévoyait 
qu'une persmission spéciale pourrait être accordée à tout moni- 
teur accomplissant son service militaire et l'article 3 subor- 
donnait l'application des dispositions prévues dans la propo- 
sition de loi à la présentation par les intéressés d'une attes- 
tation des autorités ou orgarismes sous la direction desquels 
fonctionnent les patronages et les colonies de vacances. 


En première lecture, votre commission avait apporté de 
sérieuses modifications au texte proposé et le Conseil de la 
République l'avait suivie. En effet, le texte voté par notre 
assemblée et transmis à l’Assemblée nationale ne faisait plus 
obligation d'accorder le congé sans solde en sus des congés 
payés, puisque l'expression « est accordé » avait élé remplacée 
par l'expression « pourra être accordé ». D'autre part, l'article 3 
relatif à l'octroi éventuel d'une permission aux monileurs sous 
les drapeaux avait été supprimé. 


La commission de l'éducation nationale de l’Assemblée natio- 
nale, en première lecture, après un premier rapport de 
Mlle Rumeau, adopta un nouvel article 1° qui différait seuic- 
ment de celui voté par le Conseil de la République pur 
l'expression « est accordé » qui remplaçait l'expression « pourra 
être accordé », rétablissant ainsi, pour les chefs d'entreprise et 
les autorités administratives compétentes, l'obligation d’accor- 
der le corgé demandé. 


De même, à l’article 2, cette commission substitua l’expres- 
sion «sont appliquées » à l'expression «pourront être appli- 
quées », revenant ainsi à l'esprit du texte initial de la propo- 
sition de loi déposée sur le bureau du Conseil de la République, 


D'autre part, le deuxième aliréa nouveau du même article 
pe ge urée dudit congé à la durée du séjour dans la 
colonie. 


Le 3° alinéa nouveau dudit acticle indiquait qu’à titre tran- 
siloire les moniteurs non diplômés pourraient bénéficier des 
dispositions précédentes, à condition qu'ils aient antérieure- 
ment participé au fonctionnement des colonies de vacances dans 
des conditions jugées satisfaisantes par la direction départe- 
mentale de la jeunesse et des sports. 


En remplacement de l’article 3 voté par le Conseil de 1a 
République, la commission de l’Assemblée nationale proposa un 
nouveau texte qui, en ne leur en laissant plus la faculté, fait 
obligation aux chefs d'entreprise et aux autorités administra- 
tives compétentes d'accorder une mise en congé, non plus le 
jeudi et pendant la durée des congés scolaires, mais pendant 
es vacances scolaires d'une durée minimum de cinq jours, 
pratiquement lors des vacances de Noël-Nouvel An et de Pâques. 


L'article 3 de la proposition initiale, qui avait été supprimé 
par le Conseil de la République, a été rétabli par la commis- 
sion de l’Assemblée nationale sous la forme d’un article 3 bis 
qui laisse aux autorités militaires la faculté d'accorder une 
permission spéciale dont la durée sera égale à celle du séjour 
en colonies de vacances, je dis bien la faculté puisque, dans 
le texte, nous trouvons l'expression « pourra bénéficier ». 


L'article 4 voté par la commission de l’Âssemblée nationale 
est conforme à celui voté par le Conseil de la République. 


Un article 5 nouveau voté par cette même commission 
indique que les congés sans solde accordés aux fonctionnaires 
ou assimilés en application de la présente loi ne pourront en 
aucune manière, soit retarder l'avancement, soit avoir une 
incidence défavorable sur la carrière administrative de ces 
fonctionnaires. 


Le ministre du budget ayant fait savoir qu'il n’était pas 
d'accord avec le texte voté par 1a commission de l'éducation 
pationale de l'Assemblée nationale et qu'en tout cas il esti- 
mait que des précisions devaient être apportées dans le texte, 
ladite commission l’entendit et proposa certaines modifications 
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imaportantes de forme et de fond à la rédaction des articles 
du texte qu'elle avait élaboré auparavant. Elle maintint tou- 
tefais l'obligation pour les chefs d'entreprises et les autorités 
administratuves d'accorder le congé demandé, ce qui donna 
lieu à deux rapports supplémentaires age par Ml'e Rumean 
et à une mise au point du texte par la commission de l'éduea- 
tion natiouale de l'Assemblée nationale. 

A l'article 1*, elle fixa à un mots la durée du congé accordé 
et, dans wn deuxième alinéa dudit article, elle indiqua que la 
demande de congé devait être formulée trois mois au moins 
avant l'ouverture du stage. Enfin, dans un troisième alinéa du 
même article, elle précisa les conditions de renouvellement 


du eongé. Les autres articles restèrent imchangés. 


C'est ainsi que l'Assemblée nationale dans sa scance du 
19 juilloi 1957 vota la dernière proposition établie par sa eom- 
mission, c'est-à-dire fit sien le texte qui nous a été distribué 
sous le numéro 923. 

En deuxième lecture, vorre eommission de l'éducation matio- 
nale a repris à peu de chose près le texte qu’elle vous avait 
soumis lors de la première lecture et que vous avez volé à une 
large majorité. C'est ainsi que l'automatisme résultant de l'oblt- 
gabon pour les chefs d'entreprises et les autorités administra- 
tives compétentes d'accorder le congé demandé a été rem- 
placé par la faculté pour eux ou pour elles de faire ou de ne 
pas faire droit aux demandes de congés sans solde présentées 
par les membres de leur personnel voulant s'occuper de colo- 
nies onu camps de vacances comme élèves-monileurs ou comme 
moniteurs. 

Votre commission a pensé que le caractère obligatoire des 
congés sans solde eur simple demande it d'avoir de 
ficheuses consèquences sur la bonne marche des services où 
sont employés les candidats moniteurs, même si la demande 
de congé était formulée trois mois au moins avant la fin du 


siage du monilorat. 


On a dit dans les deux assemblées que si l'obligation d’accor- 
der le eongé demandé pour les raisons et dans les conditions 
que vous connaissez était retirée du texte de Rp de 
loi, celle-ci ne serait plus qu'un vœu pieux. tre dans 
certains cas ne sera-t-il ainsi, mais d'une façon générale nous 
ne le croyons pas, Tous les organismes qui ont pris en ee 4 
des colonies où des camps de vacances ont un grand intérét, 
sans qu'il soit pour cela nécessaire de leur en faire une abliga- 
tion, à choisir les futurs moniteurs parmi les og 0e de leurs 
services sociaux, à envoyer ceux-Ci dans les centres spécia- 
lisés créés à cet effet pour qu'ils y apprennent leur métier et 
à en faire ensuite des moniteurs expérumentés. On ne eompren- 
drait pas, en eflet, que des comités d'entreprise, que des eais- 
ses d'allocations familiales, après avoir installé et équipé 
des colonies de vacances, se désintéressent de Jewr fone- 
tionnement au point de se contenter d'embaucher n'’im e 
qui pour les diriger et pour surveiller les enfants qui les 
fréquentent. Nous croyons fermement que nous n'arriverons 
a à rien dans ce domaine, à rien de sérieux, de eons- 
ructif, de logique, si n'est pas eréé le plus vite possible un 
personnel spécialisé qui aurait pour mission de s'occuper de ce 
qu'on appelle dans les écoles aujourd'hui « les activités diri- 
gées », el dans le cadre desquelles entreraient les colonies et 
les camps de vacances. 


Peut-être sera-t-on tenté, dans le conrs du débat, de faire une 
certaine comparaison entre les dispositions de la loi du 23 jmik 
let 1957 accordant des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière et le texte de la propo- 
sition de loi qui vous est soumise aujourd'hui ? D'abord nous 
ne sommes pas sûrs que la comparaison soit valable, mais, 
en admettant qu'elle le soit, je dois mdiqner d'une facon objee- 
tive que le bénéfice du cor demandé dans la loi que je viens 
= er sur les congés accordés pour la culture populaire est 

e droit. 


Le texte de l'article 2 stipule, en effet, que cette demande 
cst de droit « sauf dans le cas où l'employeur estime, après 
avis comforme du comité d'entreprise, que cette absence pour- 
rait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à 
la bonne marche de l'entreprise », Comme nous le voyons, 
le droit au congé, mème dans ce eas, n'est pas absolu: il est 
ER à des conditions bien précisées dans le texte de 
à 


Permettez-moi, en passant, de vous faire remarquer, à pro- 
pos du congé sans solde qui pourrait être accordé le cas 
échéant, que celui qui en bénéficierait ne toucherait pl 
d'arès la proposition de loi en diseussion, ni traitement 
salaire et qu'en plus il dévrait oùr lui-même aux frais 
d'internat lors du stage qu'il accomplir. C'est, à notre 





avis, beaucoup lui demander et nous croyons qu'il y æ eertai- 
nement dans ce texte, à ce propos, une lacune qu'il aurait 
fallu combler. 

C'est une raïson de plus — il n’en m e pas d’autres — 
pour demander que l'organisation et le fonctionnement des 
colomies de vacances soient étudiés de nouveau avec précision 
dans le but, non seulement de leur aceérder l'aide qui leur est 
nécessaire, mais aussi pour coordonner les eflorts de tous les 
organismes qu s'occupent de ces œuvres et supprimer dans 
certains cas des abus maintes fois signalés. 

C'est À l’article 1* que votre commission de l'éducation 
nationale a fait au texte proposé par l'Assemblée nationale la 
principale retouche, Elle a, d'autre LE supprimé Farti- 
cle 3 bis, en dépit du caractère facultatif de la permission qui 
dit le texte, pourra être accordée à tout moniteur diplomé 
sms les drapeaux, estimant que cette disposition était contraire 
à l'égalité de tous les citovens au regard du service militaire, 
an moins dans le temps présent et pour les raisons que vous 
devinez. 

Au reste du texte qui nous vient de l’Assemblée nationale 
votre commission de l'éducation nationale n'a apporté qne très 
peu de changements, se contentant de supprimer des redites 
ou de préciser certaines dispositions. 

Le tableau comparatif des textes successifs de la proposition 
de loi qui vous est soumise en deuxième lecture et que vous 
trouverez dans notre rapport écrit vous donnera les renseigne- 
ments utiles que nous aurions pu omettre dans le rapport ral 
que nous venons de vous faire et que nous avons voulu aussi 
court que possible. 

Si cela est nécessaire, au cours de la discussion des articles 
nous vous donnerons, mes chers collègues, toutes les précisions 
que vous voudrez bien nous demander. (Applaudissements.) 


M. le président. Conformément À l’article 55, alinéa 3 du 
règlement, le passage à la discussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 

Je ra e qu'aux termes de l'alinéa S du même article, à 
partir de la deuxième lecture au Conseil de la République des 
rrojets et propositions de loi, la discussion des articles est 
imitée à ceux pour lesquels les deux chambres du Parlement 
n'ont pu parvenir à un texte identique. La commission propose, 
pour } le 1*, l'adoption du nouveau texte suivant: 


« Art. f7. — Un € sans solde d’une durée maxima d’un 
mois pourra étre accordé à tous les salariés ou fonctionnaires 
qui demandent à suivre les de formation ou de perfec- 
Lonnement de moniteurs de € de vacances. 


« Cette demande doit Etre formulée trois 
avant l'ouverture du stage. PS PAS 

« Le renouvellement de ce congé pourra être accordé aux 
candidats qui font l'objet d’appréciations favorables du diree- 
teur de la colonie de vacances et de l'inspecteur départemental 
de la jeunesse et des sports. » 

Par amendement n° 2, Mme Renée Dervaux, M. L'Huillier et 
les membres du groupe communiste et apparenté nt 
dans le premier alinéa, ière et deuxième Tignes et le 
troisième alinéa, y ère ligne, de remplacer les mots: 
« pourra être accordé », par les mots: « est accordé ». 


La parole est à Mme Dervaux. 


Mme Renée Dervaux. Si le rôle et l'importance des colonies 
de varances sont maintenant reconnus par tout le monde, il ne 
seruble pas que eelte reconnaissance implique pour tous une 
obligation d'accorder rt et organismes intéressés les 
moyens n au ement et au déve 
me de y ioppement des 


Le nombre d'enfants d'âge scolaire allant croissant — il sera 
de plus de 7 millions en 1960 contre 6.200.000 en 1956 — le 
nombre de ceux qui se présentent dans les colonies de vacances 
suit la même progression. De 950.000 en 1954 il est passé à 
1.036.000 en 1 Cela ne signifie 
tous les enfants aient élé acceptés. Déjà en 1956, G00.000 enfants 
À pu trouver , dans les diverses colonies, Jes 
œuvres et organismes & ay , Malgré leurs efforts et faute 
ge gs suflisantes de” l'Etat, répondre à toutes les 
emandes. 
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ll s’agit donc de remédier à cet état de choses. La ligne de 
l'enseignement et de nombreuses organisations ont lancé une 
grande campagne pour obtenir une aide beaucoup plus « consé- 

uente » de l'Etat, tant en ce qui concerne les crédils — sub- 
ventions d'équipement et subventions de fonclionnement — 

u’en te qui concerne le personnel d'encadrement. Pour ce 
dernier la lettre adressée à tous les parlementaires demande — 
je cite — « des autorisations d’absences pour les jeunes ouvriers, 
emplcyés, fonctionnaires et des permissions aux jeunes gens 
en service militaire analogues aux permissions pour les mois- 
sons, afin de faciliter le recrutement du personnel d'encadre- 


ment », 


Cette revendication correspond à l’objet de la proposition de 
loi que nous discutons et fera l’objet de mon deuxième amen- 
dement sur lequel je reviendrai tout à l'heure. Je me permets 
toutefois de rappeler qu'il a fallu plus de deux ans pour que 
cette proposition de loi soit examinée en première lecture. 
C'est en eflet en avril 1955 que nos collègues Georges Maranne 
et Waldeck L'Hnillier déposaient une proposition de loi tendar.t 
à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de 
vacances. Espérons qu'une fois les décisions prises, Re 
tion sera plus rapide. Ce souhaît formulé, je reviens à l'objet 
de mon propos. 


L'Assemblée nationale a, en première lecture, apporté quel- 
ques modifications au texte primitif, mais elle n'a pas retenu 
les modifications profondes apportées par le Conseil de la Répu- 
blique, modifieatior,s qui, dans la plupart des €<as, rendaient 
pratiquement inopérant le texie en question. Il est regrettable 
que, pour la deuxième lois, la commission de l'éducation natio- 
male du Conseil de la ces maintienne sa positior et 
reprenne son texte initial qui s'oppose en fait au dévelop- 
pement indispensable des colocies de vacances. 


Dans la conclusion de son rapport M. Canivez affirme : « L’im- 
portance sociale et éducative des colonies de vacances n'est 
plus à démontrer. Tout le monde est convaincu qu'elles doi- 
vent être soutenues, encouragées et aides au maximum. à, 


Nous partageons celte opinion, mais est-ce faire le maximum 
que laisser à la bonne volonté des chefs d'entreprises l'attri- 
bution du congé sans sole aux quelques jeunes ouvriers ayant 
les qualités requises pour être moniteurs ? C'est l'objet de 
mon premier amendement qui fait obligation d'accarder les 


congés. 


Noire commission, est-il dit également dans Île rapport, ne 
méconnali pas l'importance de la question brûlante de la 
formalion des monileurs des colonies de vacances et pour je 
prouver met quelques vœux, en dehors bien entendu de ia 
participalion ouvrière qu'on ne semble pas désirer. Nos jeunes 
maitres doivent s'mtéresser de plus en plus aux colenes de 
vacances, H liton. Mais peut-être aurait-il éié atile de souhaiter 
en même temgs que certains moniteurs fonctionnaires n'atten- 
dent pas six mois avant de percevoir la totalité de leur indem- 
nité. 


Certains de nos collègues ignorent peut-être que l'arrêté du 
10 juin 1954 à fxé un plafond de rémunération pour les for.c- 
tionnaires participant à l'encadrement de camps et de colonies 
de vacances des collectivités publiques. Cet arrêté prévoit dans 
cette rémunération maximum: une partie fixe s'élevant à 
16.000 francs, 10.000 francs allant aux fonctionnaires +æt 
6000 francs à la colonie au titre « remboursement de nourri- 
ture »; une partie variable fixée par chaque préfet et me pou- 
vant en aucun cas excéder la pariie fixe Cela revient à dire 
qu'à la fin de la colonie, le moniteur fonctionnaure reçoit 
10.000 francs et le reste après, quelquefois longtemps après. 
Est-ce encourager les jeunes maîtres à s'intéresser aux colonies 
de vacances ? 


Emettre des vœux ne suffit pas. 11 faut voir la vérité en face 
et vouloir y porter remède. Le projet de loi voté par l'Assem- 
= À Eure pouvait être ce x -- et nn uoi nous 

lemandons la reprise pure et si texte adoplé 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'estrème souche.) 


M. te président. Quel est Y'avis de la commission sur l'amen- 
deiuent de Mme Dervaux ? 


AL le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Comme fl s'en est remis À la sagesse de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement s'en remet à la sagesse 
du Conseil de la République, ; a 





| 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de Mme Dervaux, repoussé 
par la commissior:. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix l’articie 1%, 
(L'article 1% est adapté.) 
9 


M, le président. La commission propose, pour l'article 2, 
l'adoption partielle du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa première lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article 1* sont 
applicables aux salariés ou fonctionnaires qui désirent dccuper 
la fonction de moniteurs de colonies de vacances à condition 
qu'ils soient diplômés d'Etat ou moniteurs slagiaires. 

« À titre transitoire, les moniteurs non diplèmés pourront 
bénéficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient 
antérieurement participé au fonctionnement des colonies de 
vacances dans des conditions jugées satisfaisantes par la direc- 
tion départementale de la jeunesse et des sports. » 

Je mets ce ‘exle aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 1 rectifif), Mme Marie- 
Hélène Cardot propose de compléter cet article, in fine, par 
les mots : « sauf recours de l'intéressé devant le comité dépar- 
temental des colonies de vacances », 


La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Men propos sera bref. Il semble de 
bonne méthode qu'un recours soit possible devant le comité 
départemental des colonies de vacances. Cette procédure sera 
certainement rare 1mais elle paraît souhaitsble en toute équité. 
Aïnsi la décision ne seraît pas iaissée au seul jugement défi- 
nilif de la dirertion départementale de la jeunesse et des sports, 
à laquelle je rends hommage, qui n'est tout de même pas 
infailiible. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le ranporieur. La commission a anprouvé, à une faible 
majorité, l'amendement de Mme Cardut, mais je pense que 
notre collègue M. Lamousse va vous apporter quelques préci- 
sions sur le texte en question. 


M. le président. La parole est à M. Lamousse. 


M Lamousse. Mes chers collègues, j'ai été mandaté par ‘e 
groupe socialiste pour: vous demander de ne pas accepter tel 
quel l'amendement proposé par Mme Cardot parce que, dans 
sa forme iniliale, à n'abouiirait qu’à dessaisir ur. fonrtionnaire 
d'autorilé et de décision — le directeur départemental de ia 
jeunesse et des sporis — de ses attributions. 


Vous voyez tout de suite les dangers qui pouvaient résulter 
de cette proposition: en fait le pouvoir de décision c'appar- 
Lendrait plus au fonctionnaire qui à été réguliérement nommé 
pue la prendre, mais à un coinité dans lequel des influences 

iverses s'exercant souvent dans des seus opposés peuvent 
entrainer des décisinrs parfois discutables. 


Je crois qu'il serait sage d'adopter l'amendement de Mme Car- 
dot, non pas dans sa forme initiale, mais en subitituant À 
l'expression « comité départemental » les mots « comité dépa:- 
temental restreint ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
fe le ministre Le Gouvernement fait siennes les réserves qui 
viennent d'être exprimées par M. Lamousse. Si Mme Cardot 


acceple l'adjonction du mot « restreint », le Gouvernement 
donnera un avis favorable à l'amendement. 


er vd président. Madame Cardot, acceptez-vous cette sugges- 
on 


Mme Marie-Hélène Cardot. Je l'accepte, monsieur le président, 
. M. le président. En conséquence, l'article 2 serait complété 
in fine par les mois: « saul recours de l'intéressé devant je 
comité départemental restreint des colonies de vacances. » 


M. le rapporteur et M. Lamousse. C'est cela, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement ainsi rectifié, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 
M. le précident. Je mets aux voix l'article 2, ainsi complété. 
(L'article 2, ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 


l'adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale 
dans sa première lecture : 
« Art. 3. — Pour permettre le fonctionnement des patrona- 


ges d'enfants d'âge scolaire, les dispositions prévues à l'arti- 
cle 1* sont applicables aux salariés ou fonetionnaires qui dési- 
rent obtenir une mise en congé pendant les vacances sco- 
laires d'une durée minima de cinq jours. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. La commission propose la suppression de 
l'article 3 bis voté par l’Assemblée nationale, mais par amen- 
dement (n° 2), Mme Rente Dervaux, M. L'Huillier et lcs mem- 
bres du groupe communiste et apparenté proposent de rétablir 
cet article dans le texte adopté par l’Assemblée nationale et 
ainsi conçu : 

« Tout moniteur diplômé qui effectue son service militaire 
pourra bénéficier d'une permission spéciale dont la durée sera 
égale à celle de son séjour en colonie de vacances. » 


La parole est à Mme Dervaux. 


Mme Renée Dervaux. Mesdames, messieurs, je regrelle que 
seuls les communistes aient volé pour mon premier amende- 
ment. Je voudrais pouvoir espérer que le second aura plus de 
chance, Je pose de nouveau la question: est-ce faire le maxi- 
mum pour le développement des colonies de vacances que 
s'opposer à l'octroi éventuel d'une permission aux monileurs 
sous leS drapeaux ? On parle d'égalité devant les obligations 
militaires : c'est très spécieux, car chacun sait que les permis- 
sions spéciales existent, Les promoteurs de la suppression de 
l'article feraient m'eux de dire franchement qu'ils ont moins 
de considéralions pour Jes enfants que pour ie blé. 


ll ne suffit pas de craindre la fermeture de centres de 
vacances en 1958, il faut tout faire pour ee les portes restent 
ouvertes et largement. C'était d'ailleurs l'avis du ministre de 
l'éducation nationale en 1955 — ce n'élait pas vous, monsieur 
le ministre, mais un de nos collègues sénateurs — puisqu’en 
eflet, le 26 avril de cette année, une délégation du bureau de 
l'associalion nationale des élus républicains s'était rendue 
auprès de M. Berthoin pour lui faire part des difficultés que 
rencontrent les organismes et les œuvres chargés du fonction- 
nement des colonies de vacances, en particulier dans le pro- 
blème de l'encadrement, Faisant suite à cette démarche, je 
42 mai de la même année le ministre de l'éducation nationale 
adressait à notre collègue M. L'Huillier, secrélaire de cette asso- 
ciation des élus républicains, une lettre dans laquelle il disait : 


« C’est ainsi que j'ai été amené à entreprendre auprès de la 
présidence du conseil une démarche en vue d'obtenir que les 
monileurs actuellement sous les drapeaux puissent bénéficier 
d'une permission exceplionnele pour assurer, le cas échéant, 
l'encadrement névessaire. » 


Ainsi, ce qu'admettait fort bien un ministre de l'éducation 
nalionale, ce que réclament les nombreux organismes de colo- 
nies de vacances, ce que l’Assemblée nationale a accepté est 
considéré par les sénateurs comme arbitraire et incompatible. 


l'ermelltez-moi de dire — en particulier à nos collègues socia- 
listes qui, dans ce:te discussion, ont été les plus rigoristes — 
que s'occuper pendant un mois, vingt-quatre Éeures sur vingt- 
quatre, d'une dizaine d'enfants en vacances et venant de 
milieux familiaux très différents c'est faire preuve de beaucoup 
de courage et avoir un grand sens du devoir. 


Suppr.mer cet article nous semble donc quelque pre déplacé 
et je demande son rélablissement dans le texte volé par l’As- 
senwbice nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 





: 


M, le ministre, Le Gouvernement s'en remet au jugement 
du Conseil de Ja République. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis. 
sion et pour lequel le Gouvernement s'en remet au jugement 
du Conseil. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, En conséquence, l’article 3 bis est supprime, 


Mme Renée Dervaux. Une fois de plus, seuls les sénateurs 
communistes ont voté pour cet amendement en faveur des 


colonies de vacances. 
LE 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
l'adoption du nouveau texte suivant: 

« Art. 5. — Les congés sans solde accordés aux fonctionnaires 
ou salariés en application de la présente loi, ne pourront en 
aucune manière avoir une incidence défavorable sur leur 
carrière. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(La proposilion de loi est adoptée.) 


M. le président. Le Conseil de la 4 + ue prend acte de 
de ce que, en application de l'article de la Constitution, le 
délai fixé pour l'accord entre les deux chambres sur celle 
proposition de Joi expire le 23 janvier 1958, à minuit, 


RETABLISSEMENT DE L'EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
Discussion immédiate d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, le 
Gouvernement et la commission des finances demandent de 5 A 
cation de la procédure de discussion immédiate à la suite de la 
discussion en deuxième lecture du projet de loi adopté avec 
modification par l’Assemblée nationale, dans sa deuxi Jec- 
ture, tendant au rétablissement de l'équilibre économique et 
financier (n°* 28, 39, 68 et 74, session de 1957-1958). 


En application du deuxième alinéa de l’article 33 du règle- 


ment, je vais appeler le Conseil de la République à statuer sans 
délai sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître au 
Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'industrie et 
du commerce : 

M. Blancard, directeur des carburants au ministère de l’indus- 
trie et du commerce, 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Monsieur le prier, R demande au Conseil de la République 
de vouloir bien reprendre en deuxième lecture la discussion de 


ce projet de loi qui avait été ouverte par mp de M. Pellenc 
à h Douce d'avant-hier et qui avait été suspendue à la 


demande du Gouvernement, 


M. le président. Quelles sont les conclusions de la commission 
des finances ? 


M. le président de la commission. La commission des finances 
a fait connaître son sentiment avant-hier par la voix de 
M. Pellenc. Elle n'a pas modifiée sa position, mais je me eais 
si [1 on eu n'a pas à faire une proposition nouvelle 
au Conseil, 


M. Félix Gaïllard, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
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M. le président du conseil. Monsieur le président, le Gouver- 
nement demande au Conseil de la République de bien vouloir 
prendre en considération le projet qui lui a été adressé en 
“deuxième lecture par l’Assemblée nationale, ce projet conte- 
nant d'ailleurs un certain nombre de modifications qu'en pre- 
mière lecture le Conseil de la République avait décidées. 


nn président de la commission. Nous demandons un scrutin 
public. 


M. le président. Le Gouvernement demande la prise en consi- 
dération du texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture. | 


J'en donne connaissance au Conseil: 


« Article unique, — En vue de rétablir l'équilibre économique 
et iinancter, sunt arrêtées les dispositions suivantes : 


$ 1%, — Compression des dépenses publiques. 
« Afin de lmiter, pour 1958, le montant des dépenses du 
budget général et la charge entrainée par la gestion des comp- 
tes spéciaux du Tréser au chiffre de 5.300 milliards de franes, 
le Gouvernement pourra invoquer les disposition de l'article 10 
du décret du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation 
du budget de l'Etat, même si les proposilions nouvelles de 
dépenses ont comme contrepartie des propositions de recettes 
vu des propositions d'économies. 


« L'excédent de l'ensemble des dépenses et charges visées 
à l'alinéa précédent sur l’ensemble des receltes budgétaires sera 
financé par des ressources d'emprunts ou de trésorerie et ue 
pourra, au total, dépasser 600 milliards de frames, 


« Les autarisalior.s de programme arcordées au titre de 1953 
ne pourront excéder le quintuple des crédits de payement 
consacrés à leur couverture perdant la première année. 


« Pour l'application de l'artic'e 17, & 1 a), 2°, de la li 
n° 57-716 du 26 jui. 1957, le présent Gouvernement pourra pren- 
dre les décrets prévus audit artic'e. Ces décrets entreront immé- 
diatement en vigueur. Hs Seront soumis à la ratification du 
Parlement dans les deux mois suivant leur publication, faute 
de quoi ils seraiect caducs. 


$ 2. — Dispositions fiscales. 


« À. — Il est institué, en 1958, une prélèvement temporaire 
de 20 p. 100 non déductible pour l'établissement de taxe 
woportionnelle de l'impôt sur le revenu &es personnes physi- 
ques ou de l'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de 
bénéfices des entreprises industrielles et commerciales et des 
sociétés, déterminés — avant déduction de l'impôt de droit 
Commun ainsi que, le cas échéant, du versement exceptionnel 
sur les réserves des sociétés institué en application de l'arti- 
cle 13, paragraphe C, de la loi n° 56-760 du 2? août 196 — par 
rapport, au choix du contribuable, soit à la moyenne des béne- 
tices nets des deux meilleurs des exercices clos entre le 
1°* janvier 1950 et le 31 décembre 1956, soit au bénéfice net de 
l'exercice clos en 1956, soit à une somme représentant l'intérêt 
à 6 p. #00 des investis, augmentée, s'il y a lieu, de la 
remunération normale du travail de’ l'exploitant, 


« Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ce qui concerne : 


+* a) Les banques, les établissements financiers et les orga- 
rismes publies et semi-publics de crédit, sauf pour la partie 
de leurs bénéfices sup entaires dont il sera justifié qu'elle 
ne résulte pas, directemen! ou ÿndirectement, de la fixation du 
taux d’eseompte de la Banque de France à un pourcer.tige égal 
où supérieur à celui figurant à la décision du conseil général 
de la e de France du 11 avril 1957; 


« b) Les entreprises eflectuant des fournitures militaires ou 
travaillant pour la défense nationale en ce qui concerne la par- 
lie, évaluée le cas échéant forfaitairement, des marchés passés 
par ces entreprises aflérente à des besoins exceptionnels créés 
par les opérations de pacification en Algérie. 


« B.— Les personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés sont assujetties à un versement égal à 2 p. 100 du mon- 
tnt de leurs réserves autres que les réserves légales et les 
réserves de réévalualion, le montant de ce versement étant 
imputable, de cas échéant, sur le droit d'enregistrement exigible 
lors de l'incorporation au capital desdites réserves. 


.« B’. — Les détenteurs de tous avoirs, devises ou créances sur! 
l'ét r qui, à la date du 10 août 1957, se trouvaient en 
infrac avec le décret n° 47-1337 du 15 juillet 1947 codiflant 
les obligations et prohibitions édictées par la réglementation 
des changes, pour ne pas avoir rapatrié ou cédé leurs devises 





dans le délai prévu par Ja réglementation, n'opt pas droit au 
versement de 20 p. 100 institué par le décret du 10 août 1957. 


« Le montant des sommes qui auraient été perçues dans ces 
comdiions devra être reversé par les bbénéliciawes, sans préju- 
dice des pénalités qui pourront être prononcées à leur encontre 
si le retard apporté à la vente desdites devises ne résulte pas 
de causes indépendantes de leur volonté. 

« Un arrèté du ministre des finances déterminera les moda- 
lités d'application des deux alinéas qui précèdent. 

« C. — Les taux limites de la taxe sur la valeur ajoutée et 
de la taxe sur les prestations de services prévus à l'article 25% 
du code général des impôts sont porlés respectivement à 
27,5 p. 100 et à 15,5 p. 100. Dans les mêmes conditions, les ven- 
tes faites par les arlisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts sont soumises aux lieu 
et place de la taxe sur la valeur ajoutée au taux majoré et en 

ition à la taxe locale sur le chiffre d'affaires, à la taxe sur 
les prestations de services au taux maximum de 7,5 p. 100. 


« Toutefois, dans ce dernier cas, le montant de la taxe acquit- 
tée ne pourra en aucun cas être supérieur, comple tenu du 
supplément de taxe sur la valeur ajoutée déjà acquitté sur 
les matières premières, au montant de la majoration de la taxe 
sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de écr- 
vices acquittée du fait de la vente de produits smmilaires par 
les entreprises soumises au régime général de la taxe sur la 
valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de services. 


« Des allégements de la charge supplémentaire résultant de 
l'application des dispositions des alinéas précédents pourront 
être accordés compte tenu des résultats obtenus en matière 
d'exportation vers l'étranger. 

« D. — Sont praragées pou 20 juin 1978 es iispositions 
de la loi n° 26-KH28 du 29 décembre 196 rekilive au régime 
liscal des produits ou services d'utihsaliun courante. 


« E. — Le Gouvernement pourra, par décre{ pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant ke 30 juin 1953 : 

« 1° Majorer de 10 p. 100, sauf faculté d'arrondissement, en 
lus où en moins, dans la limite du quart de cetle majoration, 
es tarifs actuels des droits de timbre visés aux articles 858 à 
906 et 910 à 973 du code général des impôts ; 


« 2° Instiluer, après consultation des organisations proles- 
sionnelles, mr régime forlailaire de déternrination en fonetion 
du chiffre d'affaires et en tenant compie de la nature de l'acti- 
vité de l’entreprise et de la proportion de ses ventes à l'expor- 
tation, du montant dés frais et charges admis en déduction 
pour le caleul du bénéfice net, en appliralion de l'article 39 
du code général des impôts et, le cas échéant, exclure enlière- 
ment de ladite déduction certaines dépenses ou charges de 
caractère somptuaire. 

« F. — Des décrets détermineront les personnes imposables, 
les cas d'exonération, les modalités d'assiette, de perceplion. et 
de contrôle, les délais de recouvrement et, d'une manière géné- 
rale, les conditions d'application du présent paragraphe. 

« En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, elles 
seront, pour les majorations d'impôts, les mêmes que pour les 
contributions principales; en ce qui concerne les impesitions 
nouvelles, elles ne pourront excéder celles actueliement prévues 
par le code général des impôts dans des matières similaires cu 
analogues. 


$ 3. — Disposidions intéressant les échanges extérieurs. 


« Le Gouvernement pourra, ee décret pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 20 juin 1958, 
encourager et faciliter les exportations de biens et de services 
ainsi que le développement du tourisme, notamment : 


— en réorganisant et en coordonnant les services et les orga- 
nismes intervenant dans le domaine du commerce exlérieur ; 


— en prenant toutes mesures deslinées à accroître les efforts 
de prospection des marchés étrangers ; 


— en simplifiant les formalités imposées aux exportateurs, 
et plus généralement en prenant toutes les dispositions néces- 
sSaires, à l'exclusion toutefois des mesures fiscales antres que 
celles visées au paragraphe 2 C, en vue de rétablir l'équilibre 
des payementls extérieurs. 


$ 4. — Séabilisalion des prix et organisation des marchés. 


« Le Gouvernement pourra, après consullation des organi- 
satioñs professionnelles, et, en ce qui concerne Paris, après 
consultation du conseil municipal, par décret pris en conseil 
des ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 
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1958, prendre toute mesure tendant, en vue de Fatbaissement 
réel des prix, à l'assainissement et à l'amélioration de la dis- 
tribution., au maintien et au rétablissement de la libre concur- 
renre. 

« Les décrets tendant au maintien ou au rétablissement de 
la libre concurrence pourront prévoir que les infractions aux 
règles qu'ils déterminent seront constatées, poursuivies et 
réprimée; suivant les dispositions actuellement prévues pour 
les infractions visées à l'article 1 (2°) de l'ordonnance 
n° 45-1484 du 30 juin 1945. 


« En matière d'infractions qualifiées de pratiques de prix 
illicites, des décrets pris dans les mêmes formes pourront don- 
ner au procureur de ja République, lorsque l'infraction revélira 
un caractère de gravité, le pouwwoir d'ordonner la fermeture 
immédiate des établissements du délinquant ou de la per- 
sonne physique ‘ou morale pour le compte dé laquelle le 
délit à été commis, sous condition que la décision soit soumise 
dans un délai de deux jours au tribunal qui l'infirmera ou la 
maintiendra provisoirement jusqu'au prononcé du jugement 
sans que la durée de la fermeture puisse dépasser trois mois. 


« La décision du tribunal ne sera pas susceptible d'opposi- 
tion; elle pourra être attaquée par la voie de l'appel, dans 
les cinq jours du prononcé de la décision. 


« La cour statuera dans le délai d'un mois de l'appel. 


« En cas de pourvoi en cassation, ce pourvoi ne sera pas 
suspensif. 

« Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, prendre 
des mesures relatives à l'organisation des marchés agricoles 
et notamment donner force de loi aux dispositions établies par 
le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux condi- 
tions d'établissement des prix agricoles. 


8 5. — Dispositions intéressant les départements 
et les ternitoires d'outre-mer. 


« Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres et après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, 
prendre toute mesure tendant à favoriser l'expansion écono- 
mique des départements et des territoires d'outre-mer, et l'amé- 
Lioration du niveau de vie de leur population, notamment par 
la création de nouvelles activités de production agricole et 
industrielle et une lutte plus efficace contre le chômage. » 


Avant de consulter le Conseil &ur la prise en considération de 
pe P p je donne la parole à M. Primet, pour explication de 
vote. 


Primet. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
volera contre la prise en considération de ce texte, parce que 
celui-ci contient des dispositions dont nous avons dénoncé les 
effets désastreux au cours de la discussion en première lecture 
et en abordant k deuxième lecture. 

Certes, du point de vue de la taxation des stocke, le projet 
de l'Assemblée nationale va plus loin que celui du Conseil de 
: 1x République; nous considérons cependant que ce texte est 
néfaste; c'est pourquoi le groupe communiste votera contre 
la prise en considération. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


_Je consulle le Conseil sur la prise en considération de l'ar- 
ticle unique du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture. * 

Je suis saisi de trois demandes de serutin présentées par la 
commission des finances, les groupes des républicains sociaux 
et du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


_ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 13): 


Nombre de votants ...........s.sssuussse 290 


Majorité absolue ..... nn. 116 L 
Pour l'adoption .........., 164 
Contre ........ NOPETEP IUT EE 


î 
Le Conseil de la Dipras ue à adopté. 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La commission des finances 
pourrait se réunir immédiatement et revenir dans vingt minutes 
environ devant le Conseil pour terminer Ja discussion dans Ja 


- rapide, du moins plus économique que 


Coton ou d'un service 





matinée. Le Conseil pourrait d’ailleurs entre temps examiner 
une autre affaire. (Marques d'approbation ) 


M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de 
M le président de Ja commission des finances lendant à ren- 
vover le texte en commission. 


Il n'y à pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


— 1— 


TRANSFERT DE COMPCTENCE EN MATIERE DC DOMMAGES 
CAUSES SUR UNE VOIE PUBLIQUE 


Discussion immédiate et adoption 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision eur la 
demande de discussion immédiate de la proposition de loi de 
M. Gilbert-Ju'es, tendant à transférer aux tribunaux judiciaires 
là compétence des litiges en responsabilité des dommages cau- 
sés, sur une voie pubhique, par tout véhicule, et dirigés contre 
une personne morale de droit public (n° 50 et 77, session de 
1957-1958). 

Personne ne demande la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 


Dans la diseussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
d: la commission de la justice et de législation civile, cruminelle 
ci commerciale. 


M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la - 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. Mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, ce n'est pas le fait 
du hasard si la discussion en première lecture de la proposition 
de loi de notre collègue Gilbert-Jules précède immédiatement 
celle LL néeessite le projet portant institution d'un code de 
procédure pénale dont vous avez déjà eu à connaître en pre- 
inière lecture, au mais de juin 1956. 

Cet ordre a été voulu et réclamé par votre ne mr ve parce 
que le texte, qu'en son nom je vous demande d'adopter, à un 
rapport direct, à certains égardé, avee le projet de loi qui va 
suivre et parallèlement auquel il doit consacrer une importante 
réforme depuis longtemps « pensée », si jé puis employer cette 
expression, par le législateur. 

Il s'agit, mesdames, messieurs, de la compétence qu’une Joi 
sur l’organisation jadiciaire attribuait aux tribunaux adininis- 
tratifs pour connaïîlre de la réparation des dommages ciusés 
par des véhicules appartenant à des administrations, circulant 
peur le service de celles-ci, et conduites généra:ement par leurs 
agents. 

Si les tribunaux correctionnels restaient souverains pour 
apprécier les fautes délictuelles reprochées à ces agents et pour 
les condamner, le cas échéant, sur le plan pénal, en revanche, 
les viclimes de ces délits ou leurs ayants droit ne pouvaient se 
porter partie civile contre les administrations employeurs des 
coupables, ni, à plus forte raison, attraire celles-ci devant les 
tribunaux civils pour obtenir la réparation de leur préjudice. 


U leur fallait utiliser obligatoirement la procédure adminis- 
trative ce qui, en s0i, n'eût pas den d'inconvénient puis- 
qu'aussi bien cette procédure est, sinon plus simple et: plus 

e celle du droit commun, 
mais le mal venait des estimations très insuffisantes — pour ne 
pas dire dérisoires parfois — ’que faisaient les tribunaux admi- 
histratifs des préjudices à réparer. 

Ne reconnaissant pas Je droit à indemnisation de certains 
éléments dommageables — notamment des éléments subjectifs 
ou encore des souffrances — les estimalions des tribunaux 
administratifs élaient manifestement très inférieures aux barè- 
mes moyens dont s'inspire la jurisprudence des cours el tri- 
bunaux. 

I s'ensuivait qu'au malheur qui frappait les victimes s'en 
ajoutait un autre sur le plan de la réparation péeuniaire lors- 

le res le de l'accident était un t d’une admipis- 
. Je ne citerai pas de chiffres. Je 
ne ferai pas de comparaisons. Tous les graticiens du drnit 
en matière de responsabilité d'accident savent depuis longtemps 
à 4 s'en tenir et déplorent cette dualité dans l'indemnt- 
sa . à ” + 
Lorsque, pour .la ière fois, votre commission eut à st 
Fr sur n pie de code de procédure pénale, il Jui vint 

Je confesse, l'i d'y inelure nue disposition qui permit de 

ire disparaître celte inégalité de traitement, en opérant up 
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transfert de compétence de l’admimistratif au judiciaire; mais 
s'agissant de procédure pénale, ce transfert ne pouvait valoir 
que pour les actions en dommages et intérêts susceptibles de 
se manifester À l'occasion d’une poursuite pénale devant une 
juridiction répressive et les victimes d'accidents, non suivis de 
poursuites de cette nature, auraient dù continuer à s'adresser 
aux tribunaux administratifs. 


| Si, dans une certaine mesure, les inconvénients à corriger 
disparaissaient pour certains justiciablés, ils auraient persisté 
pour d'autres. L'harmonie souhaitée n'eût pas été complète. 
our cette raison principale, votre commission à renoncé à 
meltre en œuvre son idée ; mais l’Assemblée nationale, à l'ins- 
tigätion de sa commission, l'a reprise à son comple. 

‘Elle ne s'est pas laissée influencer par les mêmes réticences 
ue celles dont je viens de vous faire pæt et elle à introduit, 
dans l’article 3 du code de procédure pénale, des dispositions 
qui déssaisissent la juridiction administrative au profit de ia 
judiciaire pour connaître des actions en réparation des préju- 
dices causès par des agents des collectivités publiques. 


Comme je l'ai noté déjà, cette disposition incluse dans un 
code de procédure pénale ne pouvait bénéficier qu'aux victimes 
ayant lx possibilité d'agir à l’occasion d'une poursuite pénaie 
contre l'auteur d’un délit. L'égalité dans la réparation du gré- 
judice, rompue par-la dualité de compétence et de jurispru- 
dence dont j'ai déjà parlé, n'était pas encore réaliste: d’où 
l'insuffisance de la réforme. 


D'autre part, la rédaction même du nouvel article 3 et la por- 
tée générale de l'additif qu'y faisait l'Assemblée: nationale 
n'étaient pas sans risque de controverse dans l'interprétation 
des règles à suivre par les tribunaux de l'ordre judiciaire à 
qui cette nouvelle compétence était déférée. 


Les commentaires nombreux et parfois sévères suscités par 
cette petite révoltétion dans la <éparation des pouvoirs lais- 
saient présager quelques difficultés de mise en pratique, Votre 
comtbission, soucieuse de conserver aux justiciables le Wénéfice 
de cette réforme mais attentivé aussi den généraliser l'appli- 
cation et d'évitér les sources de conflits dans la mise en œuvre 
des procédures, à trouvé une solution susceplible de rallier, 
croit-elle, tous les intéressés, c'est-à-dire le législateur, les 
juges dü judiciaire et de l’administratif et les. justiciablés ' eux- 
mêmes, à son point de vue transactionnel. 


Celte solution, mesdames et messieurs, peut s’analyser de la 
manière suivante : d'une part, renoncer à ee dans le code 
de procédure pénale le dessaisissement partiel des tribunaux 
administratifs; d'autre part, voter un texte de loi distinct qui 
consacre le dessaisissement total des tribunaux administratifs 
au profit de ceux de l’ordre judicraire pour connaître des actions 
en réparation des dommages causés par des agents des collec- 
tivités -publiques ;‘ toutefois, limiter le transfert de compétence 
à la réparation des dommiages causés par des véhicules, cette 
restriction s'expliquant par le désir de ne pas aller au devant 


des difficultés que n'aurait pas manqué de provoquer l'exten- - 


sion de ce transfert à des espèces où la notion de service public 
est plus impérative et plus complexe à la fois qu'en matière 
d'accidents de la cireulation, puisque, aussi bien, ce sont ceux- 
là qui nous préoccupent le plus en raison de l'augmentation 
incessante du nombre des véhicules. 


Votre commission, par ce biais, pensait faire œuvre pra- 
tique. Notre collègue, M. Gilbert-Jules, à bien voulu se faire 
l'interprète de ce sentiment en prenant l'initiative d’une pre- 
position de loi destinée à atteindre ce double objectif. Le texte 
que nous vols proposons aujourd'hui a été unanimement 
accepté par votre commission de la justice. 


Il va sans dire — c'est pär là que je termine — que son 
adoption commandera la modification, dans le projet de loi rela- 
til au code de procédure pénale que nous allons examiner 
ensuite, de l'article 3 par le truchement duquel l’Assemblée 
nationale avait voulu réaliser la réforme por que règlera 
désormais le texte soumis en ce moment à votre appréciation. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Là parole ‘est à M. Marcilliacy. 


M. . Mesdames, messieurs, votre rapporteur, avec 
beaucoup. de compétence et de soin, à analysé le problème 
devant fequet s'est trouvée votre commission de la justice. 
La proposition de loi qui a été déposée par notre collègue 
M. Gilbert-Jules a mon assentiment et je la voterai sans 
réserve. 

Cependant, je tiens, avant de la voter, à atlirer votre atten- 
tion sur la gravité de certaïnes réformes dont les apparences 
sant bénignes, Mes chers collègues, je suis assez bien placé, 
me trouvant appelé par ma profession à fréquenter les deux 
plus hautes juridictions, la judiciaire et l’administrative, pour 





vous rendre atientifs à toutes les difficultés qui peuvent résul- 
ter des confusions de contentieux, tmais plus encore du boule- 
versement des institutions. | 

C'est le conseil d'Elat qui est au sommet de cette construc- 
tion adiministrative. On en parle beaucoup; on le connait 
assez peu et, d’ailleurs, il s'accommode parfaitement du mYys- 
tore dont il est entouré car ce imystère ne dérange pas du 
tout son travail. I à deux fonctions : une fonction consultative 
et une fonction contenticuse. 


En ce qui concerne sa fonction consultative, monsieur Île 
garde des sceaux, vous me permettrez de vous dire respec- 
tueusement que, sans doute comme sous tous les autres 
gouvernements — vous vovez que je ne fais pas de particu- 
larités — vous vous servez très mal du conseil d'Etat. Combien 
de fois le saisissez-vous trop tard, ne lui laissant pas le loisir 
de vous donner des. avis aussi approfondis qu'il pourrait le 
faire ? Ce n'est pas, croyez-le-, une plainte du conseil d'Etat 
que j'émets ici. Seulement, il m'est arrivé, en tant que rap- 
porteur de textes, me référant aux travaux du conseil d'Etat, 
de trouver des avis, excellents, sans doute, mais qui, si l'on 
aait au fond des choses, montraient que cectte haute assem- 
blée n'avait eu ni le temps ni les moyens matériels de donner 
les avis véritablement motivés dont le Gouvernement et nous- 
mêmes avions bescin, 


La deuxième fonction du conseil d'Etat est de rendre la jus- 
tice administrative à l'échelon suprème. 

Evidemment, je reconnais que pour ceux qui ne sont pas au 
courant il peut paraitre extraordinaire qu'il y ait deux ‘ordres 
de juridiclion, Je voudrais ici faire un petit rappel histor que. 
L'ancien régime est mort du conflit avec les l'arlements. Mais 
qu'élaient les Parlements ? Non, certes, des assemblées repré- 
senlalives, imaïs des cours judiciaires, C'est en partie parce 
que le pouvoir judiciaire s'est heurté à l'exécutif que l'exécutif 
a succombé, En fonction de celle exp‘rience, on a établi la 
théorie de la séparation des pouvoirs, de façon que le judi- 
ciare reste chez lui et que l'exéçutif soit maître des destintes 
de la Nation. 


Evidemment, c'est une vue un peu cavalière de la question; 
mais elle est de tuute première importance, Actuellement, l'ac- 
tivité de l'Etat — nous le déplorons, mais c'est un fait — dé- 
borde sur tous les secteurs. Elle va sur les brisées du droit 
privé. C'ést en rendant des jugements sur des activités €tati- 
ques de plus en plus nombreuses que la justice administrative 
a elle-même élendu si compétence, 

Aujourd'hui, vous allez sans doute lui assigner des limites 
récises et retirer de son contenticux les acciients causés par 
és véhicules, 

Celle mesure me paraît sage, mais je voudrais tout de même 
qu'elle ne soit pas un commencement et qu'il s'agisse unique- 
ment. d'une sorle de formule raisonnable pour éviter peut-être 
des erreurs et des conflits, sinon de juridiction du moins en 
malère d'indemuutés. 

Soyez ben persuadés que la justice administrative en krance 
rend de grands services. Si vous ne le croyiez pas, 1 vous 
suffirait de jeter un regard sur-lés nations étrangères qui, pres- 
que sans exception, élaborent présentement un mode de juri- 


* dretion admmmistrative basé sur celui qui fonctionne en France 


et sur les normes qui ont été établies par celte juridiction pré- 
torienne- partie de la loi des 16-24 août 1790 et qui a réalisé, je 
crois, la plus magn:fique des constructions jurispradentieiles. 


Si j'apporte mon adhésion au texte ce n'est pas, vous le 
voyez, sans faire quelques réserves, sans émettre queiqnes 
craintes pour l'avenir. Je puis vous affirmer que nous avons eu 
le plus grand mal — M. le rapporteur est là pour en ‘cimsigner 
— à mettre au point un texle qui ne provoque pus 7 de 
secousses, qui ne laisse pas prévoir trop de caiastrophes., Nous 
ne sommes pas du tout certains d'y être parvenus. 


S'il s'agissait d'une disposition plus vaste, je craindrais alors 
que l’on porte atteinte à l'une des constructions sur l:quelle le 
régime républicain à fondé à la fois sa puissunre et sa modé- 
ration, et vraiment ce serait grand dommage. La réforme qui 
nous est proposée aujourd'hui est, sans doute, un achèvement, 
Il serait dangereux qu'elle soit un commencement, (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. Léo Hamon. Je demarde la parole. 

M. le président, La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, je m'excuse d'ajouter 
dans ce débat matinal quelques observations à ccles qu'a pré- 


sentées M. Marecilhacy. Si da question disculée en ce moment 
péut paraître-sans lien étroit ‘avec l'actualité, c’est, je pense. 
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l'honneur de notre Assemblée qu'une question intéressant les 
principes du droit y trouve des échos eur tous les bancs ? 

Je voudrais louer tout particulièrement notre collègue M. Gil- 
bert-Jules et la commission de la justice d’avoir déposé la pro- 
posilion de loi que nous discutons en ce moment. 


Dans la forme et dans le fond, cette proposition me paraît 


constituer une très heureuse mise au point par rapport à l'im-, 


pruvisation antérieure. 


En la forme tout d'abord parce que la délimitation des com- 
pélences entre la juridiction administrative et Ja juridiction 
Judiciaire est un problème suflisamment grave, ayant avec l’en- 
semble de la structure juridique du droit francais des hens 
assez étroils pour ne pas étre traité à l’occasion d'un code 
d: procédure pénale qui ne concerne en principe l'information 
devant les tribunaux et l’ordre judiciaire. 11 ne faut pes traiter 
celle matière en passant. Elle mérite de la part du législateur 
une attention particulière dans ses débats. La proposition de 
loi que nous allons adopter s'ajoutera seulement à quelques lois 
d'exception, ceMe qui établit la compélence judiciaire pour la 
responsabilité de l'Etat en matière d'émeute, celle qui établit la 
responsabilité de l'Etat devant les tribunaux judiciaires pour les 
dommages causés du fait d'instituteurs. Ce sont des textes par- 
ticuliers, Le principe qui règle la séparation des compétences 
des tribunaux administratifs et des tribunaux judiciaires doit 
demeurer acquis et ne doit pas être remis en cause à la légère. 
1 convenait de le réaffirmer. 


Quant au fond, j'approuve également le caractère restrictif 
de la solution qui prévaut surtout si, comme je l'espère, notre 
Assemblée adopte tout à l'heure l'amendement de M. Gilbert- 
Jules au texte de la commission; j'approuve, dis-je, le carac- 
tère limité de la dérogation apportée, car le moyen d'une bonne 
administration de la justice à l'égard de l'Etat est désormais, 
non pas dans le démantèlement de la compétence adminis- 
trative, mais dans son meilleur aménagement, notamment par 
le progrès, le développement et la garantie de ces tribunaux 
administratifs — désormais juges de droit commun en pre- 
mière instance — pour l'organisation desquels le conseil 
d'Etat lui-même a donné avec beaucoup d'ouverture d'esprit 
des avis précieux. 

S'il est permis à présent d'élever le débat, je voudrais remar- 
quer, après M. Marcilhacy, que le temps où les libéraux, notam- 
ment sous le Second Empire, réclamaient l'abolition de la 
pe administrative, ce temps est passé, et bien passé. 
æ Conseil d'Etat, par sa jurisprudence même, depuis la loi 
de 1X72, a suffisamment montré que la juridiction administra- 
tive était un élément de la garantie des droits et non une 


menace à celle garantie. Notre collègue avait raison de le 


dire: « Tous ceux qui traversent les frontières voient de quel 
grand prestige jouit dans tout le monde a l'institu- 
tion, la jurisprudence françaises du Conseil d'Etat ». Et par 
ailleurs, si on se donne la peine de suivre par exemple l’excel- 
lente revue Etudes et Documents, publiée par le Conseil d'Etat 
et dont la dernière livraison vient de nous parvenir, on peut 
constater que là où l'on donne aux tribunaux judiciaires une 
compétence accrue à l'égard des actes administratifs, des diffi- 
cultés surgissent immédiatement, comme au Brésil où nous 
vovons ressusciter entre les tribunaux judiciaires et l’adminis- 
tration quelque-uns des conflits que la France a connus sous 
l'aneien régime et que la Révolution a précisément résolus. 


S'agit-il de pays qui, au contraire, après avoir connu l’exten- 
sion des attributions de l'Etat, cherchent un régime de garantie 
des droits, ils trouvent un modèle chez nous. Et si je ne 
suis pas comme M. Marcilhacy de ceux qui regrettent l'exten- 
sion des attributions de l'Etat —— je me borne à la eroire 


inévitable et parfois bienfaisante — je pense que cette exten-, 


sion appelle un développement du contrôle du juge, lequel 
ne peut être procuré que par le Conseil d'Etat, 


En rendant hommage aujourd'hui au Conseil d'Etat, je vou- 
drais à la fois acquitter ce qui n'est pas seulement une dette 
ersonnelle de gratitude, mais encore celle de tous les juristes 
rançcais à la formation desquels le Conseil d'Etat a tant donné 
et aussi, rendre hommage à une Assemblée qui, sa double 
nature — justement ‘rappelée tout à l'heure par M. Marcilhacy 
— tient une telle place dans la dignité même de l'Etat français. 


Si demain, le Conseil d'Etat n'était plus juge, ses avis 
seraient moins écoutés, si ses avis n'étaient plus recueillis 
et entendus, quelque chose manquerait au prestige et à la 
valeur de notre administration. 


Vérilablement, messieurs, la qualité de l'Etat est assez impor- 
tante ne pas risquer à légère de porter une main 
imprudente sur une des institutions qui garantissent la valeur 
de l'administration française. Respectons et honorons — ce 


seront mes derniers mots — une inslitulion par laquelle la} 





justice imprègne l'administration, que l’adminis- 
ration informe la justice de ses nécessités, (Applaudissements.) 


M le Personne ne demande plus Ja parole dans la 
discussion générale ? 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la ro Rite de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussien des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


« Art, 1®* —, Par dérogation à l'article 13 de la loi ds 
16-24 août 1700 sur l'organisation judiciaire, les tribunaux de 
l'ordre judiciaire sont seuls compétents pour statuer sur toule 
aclion en responsabilité tendant à la réparation des d 
de toute nature causés par un véhicule quelkonque, Cette action 
sera jugée conformément aux règles du droit civil, la res 
bilité de la personne morale de droit public étant, à l'égard 
des tiers, substituée à celle de son agent, auteur des dommages 
causés dans l'exercice de ses fonctions, » 


Par amendement (n° 1), M. Gikbert-Jules propose de eomplé- 
ter cet article par un alinéa nouveau ainsi conçu: 


« La présente disposition ne s'applique pas aux dommages 
occasionnés au domaine public. » 


La parole est à M. Gilbert-Jules. 


M. Gilbert-Jules. Mes chers collègues, la rédaction du iexte 
présenté par la commission de la justiee permettrait de pense” 
que les dommages occasionnés au domaine public seraient de 
la compétence des tribunaux judiciaires. Or, ce n’est certaine-. 
ment ni la pensée de l'auteur de la proposition de loi, ni celle 
de la commission de la justice. 


En conséquence, j'ai déposé cet amendement qui précise bien 
la question et qui rassurera, je le pense, mon collègue, M. Mar- 
cilhacy, sur la pensée qui a animé l’auteur de la ition 
de loi, pensée qui est non pas de PET atteinte à l'juridiction 
administrative, mais au contraire de la protéger. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cet 


amendement ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, je mets à profit l'amendement que vient 
de défendre, avec juste raison, M. Gilbert-Jules, pour présenter 
à votre assemblée quelques-unes des obseryalions qu'appelle 
de ma part le texte dont il s'agit, 


Il est inutile de dire d'abord que j'accepte l'amendement de 
M. Gilbert-Jules. 


Tout à l'heure, M. Marcilhacy à fait allusion à l’ensemble du 
problème des rapports qui existent entre les deux ordres de 
juridiction. Je voudrais lui | 06 qu'il y à au moins un 
point commun entre Jui et moi, c'est que ma formation 
m'oblige, comme lui, à chevaucher les deux ordres de juridic- 
tions, judiciaire et administrative. 


J'en profite pour déclarer que je n'ai encore eu le temps 
d'encourir le re e qu'il m'a it relativement à la Er 
grande rapidité avec laquelle on demande au conseil d’ 
de donner des avis que nous attendons de lui. | 


D'ailleurs en ce qui concerne le problème sur lequel nous 
délibérons maintenant, dès les premiers instants, les 
entre le conseil d'Etat et la chancellerie ont été très étroits; 
ve +— m'est-il permis de der h mg ge c'est sans doute 
la suite de ces contacts que l'article 3 code de procédure 
pénale, dont nous allons délibérer tout à l'heure se voit en 
rg — sorte libéré de l'hypothèque qui pesait sur lui, du 
ait d'un amendement de l'Assemblée nationale qui avait pour 
effet de traiter, à l'occasion de la procédure eriminelle, ur 
certain nombre de questions touchant aux procédures adm 


nistratives. 

C'est la raison pour lle je félicite M. Gilbert-Jules de 
l'initiative prise de dis de cet article 3 du code de procé- 
dure mn problème qui n'avait que des rapports lointains 
avec ledi e. 


Je fais miennes les observations très qui, tont à 
l'heure, ont été présentées M. e , sur l'intérêt 
de la mesure qui va être maintenan La 


Comme M. Marcilhacy d'ailleurs, je n’en pas cetle 
mesure sans évoquer un certain nombre de que 
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nous aurons très certainement à affronter. Or, je sais, il n'y 
a rien de parfait et aucune mesure ne pourra jamais résoudre 
toutes les difficultés. La situation qui est celle des rapports 
entre les deux ordres de juridiction touchant les accidents 
de la voie publique, n'est pas actuellement satisfaisante. 


De trop longues procédures, les chevauchements de ces pro- 
cédures, risquent en eflet de retarder la solution des procès, 
M'est-il permis d'observer que la solution qui a été adaptée 
et que j approuve, qui se trouve incorporée dans le texte de 
votre rapport, ne manquera pas, elle non plus, de susciter un 
certain nombre de difficultés sur lesquelles je tiens seulement 
à appeter votre attention pour vous demander, dans l'esprit 
même de l'amendement qui vient d'être déposé par M. Gilbert- 
Jules, ge interprétation restrictive soit donnée à la propo- 
sition de loi que nous discutons. 


En effet, nous sommes déjà dars une situation délicate, non 
dans l'hypothèse courante où un véhicule de l'administra- 
tion aura occasionné un dommage à un particulier, mais 
dans le cas particulier où deux véhicules administratifs se 
seront rencontrés, l’un appartenant à une administration locale, 
l'autre appartenant à l'Elat, En pareil cas, la notion de véhi- 
cule nous permettra sans doute de régler ce différend, 


Mais, plus encore, je demanderai à votre assemblée de bien 
vouloir interpréter restrictivement cette rotion de véhicule et 
la référence faite dans le texte aux règles de droit civil. Nous 
sommes d'accord, bien entendu, je pense, pour considérer que 
nous envisageons uniquement les véhicules se trouvant sur 
les voies normales de circulation, Qu'adviendrait-il si le Conseil 
de la République envisageait les véhicules maritimes ou flu- 
viaux dans des accidents survenant dar.s ces conditions : heurt 
entre un remorqueur ou deux remorqueurs, ou entre des péni- 
ches ou bateaux de toutes sortes ? Nous serions en présence 
d'ure difficulté sur laquelle je tiens à attirer votre altention, 
pour vous demander d'interpréter restrictivement ce terme de 
« véhicule », ainsi qu'il était dans l'esprit de tout le monde 
lors de la rédaction de ce texte, 


L'article 3 qui a été proposé par M. Gilbert Jules A a été 
abandonné par la commission, méritait aussi cor.sidération ; 
mais la commission + eu raison, je crois, de le disjoindre. 


En ce qui concerne les véhicules pour lesquels une tolérar.ce 
parliculière est consentie pour les normes de circulation — 
véhicules militaires, véhicules de sapeurs-pompiers, véhicules 
de gendarmerie — la notion de force majeure recouvrira dar.s 
la plupart des cas les accidents qui pourraient survenir, lors- 
que les règles de circulation normale du code de la route auront 
été enfreintes. 


Je crois qu'il faut, er, effet, se préparer à un certain nombre 
de difficultés d'application. Tout ceci ne justifie cependant pas 
que nous puissions faire obstacle à la mesure que M. Gilbert 
Jules à préconisée. Je pense qu'il serait souhaitable que le 
Conseil de la République voulût bien l'adopter. (Applaudis- 
sements.) 


M. Léo Mamon. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Hamon, 


M. Léo Hamon. M. le garde des sceaux a souhaité que 
soient exclus du domaine d'application de la loi les véhicules 
à circulation fluviale, maritime. Il a demandé au Conseil de 
la République d'interpréter ainsi son texte. Mais ce n'est 
pas par nous que sera interprété notre texte et, par consé- 
quent, afin d'éviter le recours toujours aléatoire aux travaux 
préparatoires, je voudrais demander à M. le garde des sceaux 
s'il ne croit pas que sa pensée serait mieux traduite en sub- 
slituant aux mots « véhicule quelconque » les mots « véhicule 
terrestre », ce qui exclurait les autres sortes de véhicules. 


Un sénaleur au centre. Et les amphibies! 

M. Léon Mamon. Cela exclut la circulation aérienne, maritime 
ou fluviale. x: 

M. le président. Y a-t-il d’autres observations ?.… 


Nous sommes sur l'amendement de M. Gilbert-Jules, qui tend 
À compléter l'article 1*. Monsieur Léo Hamon, si vous estimez 
nécessaire de déposer un amendement à l’article 1*, il faudrait 
le faire tout de suite. 


M. Léo Mamon. J'aimerais avoir auparavant l'avis de M. le 
garde des sceaux. Si j'obtiens satisfaction, il n’est peut-être pas 
nécessaire que je dépose un amendement. 


M. lo président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, sur le point parti- 
culier qui vient d’être évoqué par M. le garde des sceaux et 
repris par notre collègue M. Léo Hamon, je crois être l'inter- 
prète de la commission tout entière — je viens d'ailleurs de 
consulter son président — en vous disant qu'elle ne serait pas 
opposée à ce qu'on apportât cette restriction dans la phrase 
même qui qualifie ou caractérise les véhicules. Je pense que 
la commission ne ferait pas obstacle à ce que fût présenté et 

ris en considération un amendement dans lequel on interca- 
erait le qualificatif « terrestre » après « véhicule », tout en 
laissant « quelconque ». 


Je profite de l'occasion qui m'est donnée de reprendre la 
parole pour ajouter une ou deux observations à ce qui vient 
d'être dit par nos collègues et, en dernier lieu, par M. le garde 
des sceaux, C'est à dessein — je dois le dire — que votre 
commission n'a pas précisé dans le texte de l'article 1* la 
manière dont devraient circuler ou ne pas circuler les véhi- 
cules, ni l'endroit où devraient circuler ou ne pas circuler ces 
véhicules : c’est pour que le texle que nous allons voter trouve 
son application, car des difficultés d'interprétation pouvaient 
surgir d'un excès même de précisions. 


Ce que la commission a entendu viser spécifiquement, ce 
sont les accidents causés par des véhicules appartenant soit à 
des administrations publiques ou à des collectivités publiques, 
soit encore à des particuliers ou à des entreprises liés par 
contrat à des administrations, autrement dit tous accidents qui, 
or abs ressortissaient à la compétence des tribunaux de 
‘ordre administratif. Nous voulons aujourd'hui — c’est le 
critère même de cette réforme — transférer la compétence aux 
tribunaux de l’ordre judiciaire pour tous les accidents causés 
par des véhicules administratifs ou assimilés, que ceux-ci aient 
causé l'accident sur des voies publiques ou privées, sur des 
chantiers ou sur des terrains divers, publics ou particuliers, que 
les véhicules, cause du dommage, soient à l'arrêt ou en mou- 
vement, Ce que nous voulons, c'est l'assimilation complète des 
ersonnes morales de droit public aux particuliers, dans tous 
es cas où, pour l'appréciation de la responsabilité civile des 

ropriétaires ou gardiens des véhicules, eussent été compétents 
es tribunaux de l’ordre judiciaire, soit répressifs, soit civils, 


Voilà quelle est en réalité notre intention, assez large, vous 
le voyez, mais limitée toutefois aux dommages causés par 
des véhicules, sous l'exception — nous y consentons — qui 
vient d’être évoquée par notre coliègue M. Léo Hamon. 


Je veux également mettre l'accent sur un côlé extrêmement 
important de cette réforme, relatif aux appréhensions que 
pouvaient avoir les fonctionnaires, préposés ou agents des 
administrations ee gp quant aux risques qu'ils pouvaient 
courir personnellement d'être attraits devant les tribunaux 
pour se voir réclamer des dommages et intérêts par les victi- 
mes — ou leurs ayants droit — des accidents qu'ils auraient 
causés, 


En réalité, nous posons le principe que la responsabilité de 
la personne morale de droit public à l'égard des tiers est substi- 
tuée à celle de cet agent, c'est-à-dire que la responsabilité 
civile de l'agent disparaît à l'égard des tiers. L'agent, le 

réposé, le fonctionnaire ne pourra pas se voir réclamer, soit 

evant les juridictions de l'ordre répressif par voie de consti- 

tution de partie civile ou de citation directe, soit devant les 
tribunaux civils par voie d'’assignation, ne pourra pas se voir 
réclamer, dis-je, à lui personnellement, et au besoin conjoin- 
tement et solidairement avec l'administration qui utilise ses 
services, le montant des indemnisations qui seront allouées aux 
victimes ou à leurs ayants droit. Ce qui ne veut pas dire — et 
j'apporte ici une précision que nous avons à un certain moment 
pensé inclure dans la rédaction même de la proposition de ioi — 
qu'une fois que l'administration aura indemnisé les victimes, 
elle n'aura pas la possibilité, comme elle l'avait jusqu'alors, 
d'exercer une action récursoire contre son agent, dans la 
mesure où elle pourra démontrer que celui-ci avait commis une 
faute qui n'engageait pas, étant donné les circonstances où 
elle était intervenue, la responsabilité directe de l'adminis- 
tralion. Mais nous n’innovons pas. 


Si je parle de celte possibilité, c’est pour dire qu'il est bien 
entendu que la juridiction compétente, au cas de difficultés 
entre l'administration et son agent quant à la possibilité de 
récupérer les sommes que l'administration aura payées, reste 
exclusivement le tribunal administratif, comme auparavant, 


Sous le bénéfice de ces observations complémentaires, je 
demande au Conseil de la République d'émettre un vote favo- 
rable à la proposition de notre collègue, éventuellement com- 
plétée par un amendement de M. Hamon. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je voulais ajou- 
ter une remarque à celle que j'ai présentée tout à l'heure 
devant votre assemblée. Mon but n'était pas de surcharger 
rh texte d’amendements, qui peut-être en détourneraient 

jet, 

Je me méfie beaucoup des amendements improvisés en séance, 
sur lesquels une espèce d'accord géméral se fait, mais où 
l'on découvre ensuite qu'un mot lourd de sens a été emplayé, 
qui détourne peut-être de son but le texte initial sur Jequel 
on volait. 

Mon objectif tout à l'heure n'était pas de vous demander 
d'apporter un deuxième amendement au texte dont il s’agit, mais 
de remarquer que le texte même de votre commission com- 
mence par les Imols: « Par dérogation à l’article 13 de la Ii 
des 16-24 août 1790... » et par conséquent de tirer de cette 
observalion la conclusion que nous devons nécessairement 
donner à ee texte une interprétation restrictive, 

Faut-il aller jusqu'à ajouter le mot « terrestre » ? Ma pre- 
mière réaction est de dire que je n'y vois pas d'inconvénient , 
Inais quel monde de difficultés risquerioñs-nous de soulever si 
nous Cvoquiops ensuite tous les véhicules non terrestres, c'est 
à-dire ceux qui sont régis soit par le droit maritime, soit par 
le droit aérien. 

Je vous demande done de rester dans le cadre du texte de 
la commission et de considérer que l'interprétation que nous 
en devons donner est une interprétation restrichive, je erois 
ue, de notre part, ee serait sage. Nous pe ferions que rem- 

eer celle opmion si nous soulignions que les règles qui 
doivent étre appliquées sont les règles du droit eivil et que, 
notamment lorsqu'il s'agit de véhieules maritimes ou fluviaux, 
les règles de circulation ne sont pas nécessairement celles du 
droit civil. 

Mon intervention, tont à l'heure, ne nn à autre 
chose qu'à altirer votre attention sur la nécessité de ne pas 
étendre l'interprétation du texte de votre commission. Je ne 
désire pas qu’il soit restreint par des amendements que nous 
tisquerions d'improviser en séance. C'est pourquoi j'accepte 
le texte de votre commission, complété par l'amendement de 
M. Gilbert-Jules. Je erois qu'il serait sage et bon de notre 
part de nous en tenir à ce texte. 

M. le président. Renoncez-vous à présenter un amendement, 
monsieur Hamon, comme vous le demande M. le garde des 
sceaux ? 

M, Léo Hemen, J'y renonce, monsieur le président, non 
parce que l'imterprétation d'un texte me paraît pouvoir 
arbitrairement restrictive ou extensive, mais parce que M. le 
garde des sceaux a donné un argument de texte qui, lui, me 
paraît excellent, à savoir que dans la rédaction même de la 
commission #} est fait référence aux règles du droit civil, et 
comme les dommages causés par les véhicules maritimes où 
fiuviaux ne sont pas régis par le droit civil, l'indication donnée 
iei du droit civil les exclut. Je retire done mon amendement. 

M. le prés'dent. 1} n'y a done sur l'article 1 que l'amende- 
ment de M. Gilbert-Jules, tendant à compléter cet article. 

Personne ne demande plus la parole sur le texle proposé 
par la commission pour l'article 1° 7. 

Je le mets aux voix. 


(Le texte est adopté.) 

M. le président. Je rappelle que l'amendement de M. Gilbert- 
Jules tend à compléter le texte de la commission par un alinéa 
ainsi conçu : 

« La présente disposition ne s'applique aux dommages 
occasionnés au domaine public. » d dt] 

Je mets cet amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

LS le président. Je mets aux voix l'article #7 ainsi com- 
plété. 

(L'article 1", ainsi complété, est adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — La juridiction administrative 
reste compétente pour statuer sur les actions dont elle a été 
saisie, antérieurement à ln publication de la présente loi, à 
l'occasion des dommages visés à l'article 1® ci-dessus. » — 

Personne me demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


{La proposition de loi est adoptée.) 





M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de la proposition de loi: $ 
« Proposition de loi attribuant aux tribunaux judiciaires 


compélence pour statuer sur les actions en responsabilité des 
dommages causés par tout véhieule et dirigées contre une 


personne morale de droit public. » 
Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Il en est décidé. 


RETABLSSEMENT DE L'CQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER 


Suite de la dicussion et adoption d’un projet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopié avec modifications par l'Assemblée nalionale dans 
sa deuxième lecture, tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier. 

La parole est à M. le président de la commission des 
finances. 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances, 
Mesdames, messieurs. le vole qu'il a émis tout à l'heure, 
le Conseil de la République a acceplé de prendre en considé- 
ration, à la demande du Gouvernement, le texte transmis après 
deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


Dans ces conditions, la commission des finances accepte de 
prendre ce texte eomme base de diseussion. Elle a donné un 
avis favorable, bien entendu, à ce texte et a décidé de ne 

donner avis favorable aux amendements qui pourraient 
tre présentés. 

Je demande donc au Conseil de la République de hien' vou- 
loir poursuivre le débat sur ces bases. 


M. le président. J'ai donné lecture précédemment de l'article 
ur.ique. 
Quelqu'un demande-t-] la parole sur le paragraphe 1% 7... 


M. Primet. Le groupe communisle volera contre le premie? 
paragraphe. 
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 1*. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 11) M. Bousch propose 
la suppression, au deuxième paragraphe, des mots: « avant 
déljuction de l'impôt de droit eommun ainsi que, le cas 
échéant, du versement exceptionnel eur jes réserves des sociétés 
institué en application de l'article 15, paragraphe C, de la loi 
n° 56-760 du 2 août 1956 », 


La parole est à M. Bousch, 


M. Jean-Eric Bousch. Mes chers D mr. en déposant eet 
amendement, j'ai avant tout l'intention d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur un fait précis et de lui demander de bien 
vouloir prendre position en indiquant clairement ses intentions 
sur Je sujet. 

Vous savez tous, en effet, que la taxe eur les réserves est 
déductible pour le calcul de l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés. Or, d'après le texte qui nous est soumis, les verse- 
ments effectués au titre de la taxe sur les réserves pour le 
calcul de l'impôt sur les superbénéfices ne seraient pas dédne- 
tibles. Il y aurait done un double mode de eakeul dont vous 
comprendrez aisément qu'il entraînerait des difficultés et des 
complications extrèmement fâcheuses. 


la question qui se pose est de savoir si l’on doit tenir compte 
seulement, r la uctibilité de la taxe sur les réserves, de 
la part ne dépassant pas le montant du bénéfice de référence. 
Il en résulterait alors un désavantage aggravé pour les sociétés 
qui étaient en difficulté les années précédentes. 

Enfin les sociétés qui ont des réserves importantes et 
+ m4 ont procéder à d'importants versements, le - 

dégagé par un jeu comptable serait purement fictif. 

C’est en se basant sur ce superbénéfice fictif que l’on deman- 
derait encore aux sociétés de payer un impôt majoré. 

I serait normal, à mon de maintenir l'unité du 
système d'établissement de l'impôt sur les sociétés afin de ne 

as entraîner encore de romplications dans la détermination 

e l'assiette de l'impôt et de ne pas surcharger les entreprises 
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sont déjà lourdement taxées, comme beaucoup de collègues 
ont si é, lors de la discussion générale. 


J'avoue franchement que je serais disposé À retirer mon 
amendement si le Gouvernement me donnait l'assurance que 
ce n’est pas ainsi qu'il entrevoit les choses. Mais s'il considère 
que la éociété qui va subir un prélèvement majoré sur ses 
réserves doit, de ce fait, encore gayer des impôts majorés au 


litre des superbénéfices, il me sera impossible de retirer . 


l'amendement. 
M. Félix Gaïüllard, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je réponds à M. le sénateur Bousch 
que l'interprétation de ce texte par le Gouvernement est exac- 
tement celle qu'il lui a donnée, c'est-à-dire qu’il ne peut pas 
y avoir d'impôt sur l'impôt. Par conséquent, je lui demande 
de bien vouloir retirer son amendement, 


M. Jean-Eric Bousch. Dans ces conditions, je ne peux que 
retirer mon amendement. 


M. le président. L'amendement est done retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole sur la section A ?... 
Je la mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. La section B n'est pas contestée. 

Je la mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


Sur la section B', la parole est à M. le prési- 


M. le président. 
dent de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la commission des Jinances. 
Je voudrais faire observer à M. le président du conseil et à 
M. le ministre des finances que le Conseil de la République 
avait, lors de sa première lecture, ajouté au texte proposé 
par le Gouvernement et adopté par l’Assemblée nationale un 
paragraphe visant les exportateurs de bonne foi qui auraient 
droit, s'ils me sont pas eu sur la base de l'opération 
20 p. 100, aux primes résullani de l'ancien système d'aide 
à l'exportation, s voudrions être rassurés sur ce point 
Je puis dire que la commission des finances accepte le 
vote du texte provenant de l'Assemblée nationale à condi- 
tion que le Gouvernement soit bien d'accord avec le Conseil 
de la République sur ce qui, nous a-t-on dit, va sans dire 
mais qui ira encore mieux si cela est confirmé par M. le 
ministre des finances et M. le président du conseil. Je demande 
cette confirmation. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement confirme bien 
De gr l'interprétation de M. le président de la commission 
es finances. 


M. le ji se Personne ne demande plus la parole sur la 
section B’ ?.… ; d 


Je la mets aux voix. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 5), M. Courritre et les 
membres du groupe socialiste proposent d'insérer dans ce 
paragraphe 2 une section B” ainsi conçue : 

« B”. — Le règlement des © ions d'exportation. conclues 
avant le 10 août 1957 devra être eflectué selon les contrats 
antérieurement souscrits et sur les bases de change et d'aide 
à l'exportation en vigueur avant cette date. 


« Cette disposition à un caractère interprétatif. 


_« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de cette disposition et éventuellement celles 
de la répétition du trop-perçu par les bénéficiaires. » 


La parole est à M. Courrière. 


M. GCourrière. J'ai à cet amendement pour donner au 
Gouvernement des receltes supplémentaires. Il nous est apparu, 
en eflet, qu'il était assez élonnant de voir certaines per- 
sonnes bénéficier d'avantages sur lesquels elles ne comptaient 
pas. Il s’agit des exportateurs dont les règlements ont été faits 
après |’ tion p. 100. Ces exportateurs avaient préparé 
leurs contrats en tenant compte des avantages que leur don- 
naient les primes à l’exportation dont le taux s’échelcnne 
de 6 p. 100, 10 p. 100 à 15 et 16 p. 100. On peut compter qu'en 





moyenne les primes à l'exportation que touchent les expor- 
tateurs sont de 10 p. 100 environ. 


Or, ces exportateurs qui comptaient sur des primes de 
6 p. 100 à 16 p. 100 se sont vu payer 20 @. 100. Nous consi- 
dérons que la différence entre les sommes qu'ils auraient dû 
toucher et celles qui leur ont été attribuées constitue un 
bénéfice auquel ils n'avaient droit et que, dans la période 
difficile que connaissent les finances publiques, il paraît nor- 
mal de faire restituer à l'Etat ces sommes que nous considérons 
comme indûment perçues. 


C'est la raison pour laquelle nous avons déposé cet amen- 
dement qui devrait donner à l'Etat un revenu de 10 à 
45 milliards. Les renseignements que nous avons obleaus, en 
effet, lors de l'audition par la commission des finances du 
directeur des finances extérieures, semblent indiquer que, 
pour six mois environ, les summes ainsi payées en supplément 
aux exportateurs seraient de l’ordre de 2 milliards par mois, 
ce qui donnerait une somme totale de 12 milliards au moins. 


C'est pour essayer de donner à l'Etat ces 12 milliards qui 
ont été perçus par certains dans des conditions assez excep- 
tionnelles qu'a été déposé cet amendement. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. te président de la commission. La commission regrette 
d'avoir à opposer à M. Courrière la décision que j'ai eu l'hon- 
neur de faire connaître tout à l'heure au Conseil de la Répu- 
blique et qui est de donner un avis non favorable à tout amen- 
dement qui serait présenté sur le texte revenu de l'Assemblée 


nationale. 
M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono-+ 
miques et du plan. Mesdames, messieurs, je comprends les 
préoccupations de M. Courrière, qui considère qu'un certain 
nombre d'exportateurs ont pu, au moment où ils faisaient leurs 
opérations d'exportation, re pas escompter l'avantage _résul- 
tant de l'opération monétaire intervenue plus tard. Mais je suis 
obligé de me placer sur deux terrains diflérents et vous verrez 
que je serai conduit, dans les deux cas, à demander à M. Cour- 
rière de renoncer.à son amendement. 


11 y a tout d’abord un terrain pratique. Les comptes sont faits 
au moment du rapatriement des devises. Pour savoir s’il 
convient d'appliquer l’ancienne parité ou la nouvelle parité 
de fait qui a été instituée à partir du mois d'août, c’est au 
moment où se dénoue l'opération monétaire qu'il faut se 
lacer, au moment où les devises correspondant aux exporta- 
ions sont effectivement rapatriées. On eutrerait dans des dif- 
ticultés pratiquement inextricables si l'on faisait le départ 
entre deux catégories d'opérations d'exportation selon que le 
contrat est ou non antérieur à une certaine date, Cela ne 
manquerait pas de créer une situation confuse, une situation 
incohérente et j'insiste après de M. Courrière et auprès de 
votre assemblée pour qu'ils veuillent bien considérer que la 
matière monétaire est une matière à laquelle il est extrême- 
ment délicat de toucher. On a établi, à partir d'une certaine 
date, une nouvelle situation monétaire. Il est très difficile de 
réintroduire des distinctions entre deux catégories d'exporta- 
tions, alors qu'entore uné fois <e qui est en cause c'est le 
taux sur lequel se fait le décompte des monnaies étrangères 
contre des francs français. Il faut se placer au moment-même 
de ce décompte et non pa rechercher dans le passé quelle a 
pu être commercialement ôu juridiquement l'origine de l’opé- 
ration d'exportation, 


Il y à une deuxième raison à laquelle j'attache encore plus 
d'importance. Si celte opération a été faite par le précédent 
Uouvernement, c'est notamment parce que nous avons le plus 
grand besoin de stimuler nos exportations, Nous avons déjà, 
au cours des précédents débats, été aments à é ce pro- 
blème. Tout ce que nous pourrons faire pour développer dans 
ce pays l'esprit exportaleur, pour pousser les producteurs et 
les commerçants à développer les ventes à l'étranger, va dans 
te sens du redressement nécessaire et tous les efforts qu’en- 
semble nous accomplissons et notamment ceux que cette assem- 
blée, j'en suis sûr, se dispose à accomplir pour l'assainisse- 
ment financier, puisque c'est ce qui nous réunit ici, seraient 
finalement vains si nous ne pouvions pas enregistrer dans 
EE temps un net redressement de notre balance commer- 
Ciale. 


Ce qu'il faut, c’est que l'exportateur ait le sentiment d'être 
approuvé, encouragé, slimulé non seulement par le Gouverne- 
ment, mais aussi par le Parlement. Si nous traïtons le problème 
de l'exportation dans un certain esprit de suspicion à l'égard 











2184 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1" SEANCE DU 12 DECEMBRE 1957 





des exportateurs et si, lorsque nous constatons que l'exporta- 
teur a eu quelques avantages, nous nous empressons aussitôt 
d'effectuer des prélèvements sur lesdits avantages, comment 
voulez-vous que nous créions dans ce pays un véritable cou- 
rant en faveur de l'exportation ? Au contraire, la méflance qui 
a conduit un certain nombre de professionnels à ne pas expor- 
ter parce que c'est trop difficile, trop compliqué et qu'ils ne 
trouvent pas suffisamment d'appui auprès de l'administration, 
serait encore renforcée s'ils ont le sentiment qu'un avantage 
qu'ils retirent d'une exportation donne immédiatement lieu à 
Ja perception d'un prélèvement fiscal. 


Je demande donc à M. Courrière de bien vouloir considérer 
cet aspect de la question. Cet amendement, je le considère 
non seulement comme CL TT inapplicable, mais, ce qui 
est plus grave, j'estime qu'il irait directement à l'encontre de 
notre action en faveur de l'exportation. Ce n’est certainement 
pas le désir de M. Courrière ni de cette Assemblée et c'est 
pourquoi je demande à l'auteur de l'amendement de bien 
vouloir le retirer, 


M. le président. L'amendement est-ij maintenu ? 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, pour des raisons qui sont 
uniquement politiques, j'accepterai e retirer mon amende- 
ment, me réservant de le reprendre au moment du vote de 
Ja loi de finances. Je voudrais cependant, avant de le retirer, 
répondre brièvement aux observations de M, le ministre. 


Je signale que les difficultés d'application qu'il invoque ne 
m'ont pas convaineu. 11 y a, dans le texte qu'on nous demar,de 
de voter, un impôt qui sera prélevé sur les bénéfices réalisés 
par les banques en raison du relèvement du taux de l’escompte 
et qui donnera vraisemblablement aux services financiers autant 
de difficultés d'application qu'en donnerait le texte que j'ai 
déposé tout à l'heure. A l'administration des finances il y a 
des hommes qualifiés pour étudier ces problèmes. Je suis 
convaincu qu'ils les étudieraient avec la même rapidité qu'ils 
ont apportée à en étudier de beaucoup plus compliqués. 


En outre, il est des arguments employés par M. le ministre 
que je ne puis admettre, Par exemple, on ne peut admettre 
que la dévaluation soit profitatle à quelques-uns, u’elle cons- 
titue une espèce de moteur dans leur action, (Très bien!) Il 
est inadmissible que cette dévaluation, qui pèse très lourdement 
sur les classes rieuses de ce pays, puisse bénéficier à ure 
seule 4; jp dis à ceux qui ont exporté, (Applaudissements à 
gauche. 


C'est un argument que je ne saurais accepter, Il pourrait 
d'ailleurs jouer en faveur de mon texte, Quand le pays se 
trouve en difficulté, on ne peut imaginer qu'il puisse y avoir 
des gens qui aient intérêt à voir s’accroître ces difficultés pour 
augmenter eux-mêmes leurs bénéfices. Vous me dites, mon- 
sieur le ministre, qu'il s’agit là d’un avantage normal attribué 
en fonction d'une décision prise par le Gouvernement. Cela 
reviendrait à dire que les devises que vous avez reçues ont été 
achetées à un cours beaucoup plus élevé que le cours normal 
et que vous en faites bénéficier ceux qui les ont introduites. 


Si nous poussons l’aflaire plus loin, nous risquons de nous 
trouver dans cette situation que pour avoir toujours des devi- 
ses, il suffirait de les acheter au marché noir, comme cela se 
produit parait-il quelquefois, En réalité le fait d'acheter des 
devises avec une grime équivaut à admettre un prix d'achat 
bien supérieur au prix réel et ramener le prix des devises 
au taux normal justifierait à lui seul mon amendement. 


Puisque, je le répète, il y a des raisons politiques pour que 
je retire mon amendement, je le retire en me réservant de le 
reprendre au moment du vote de la loi de finances. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. L'amer.dement est retiré. 


Nous en arrivons à Ja section C. 


: Par amendement, .M. Primet propose de supprimer cette sec- 
ion. 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet, J'ai déposé cet amendement au nom du groupe 
communiste, parce e c’est cette partie du texte qui, par 
l'augmentation de la taxe à la valeur ajoutée, a des conséquen- 
ces considérables sur les prix et ne fera qu'aggraver les hausses 
que nous connaissons depuis quelque temps. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 





= 

M. le président de la commission. La commission remercie 
M. Primet de sa brièveté mais ne peut donner un avis favora- 
ble à l'amendement proposé. 


M. le président. Monsieur Primet, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Primet, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux vuix la section C. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. La section D n'est pas contestée. 

Je la mets aux voix. 

{Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 2), MM. Naveau, Dulin 
et les membres de la commission de l'agriculture proposent 
de compléter la section D par les disposiions suivantes : 


« Sauf en ce qui concerne la margarine, les graisses végétales 
alimentaires ainsi que les huiles concrètes et les huiles de 
baleine destinées à la fabrication de ces produits, » 

La parole est à M. Naveau. 


M. Naveau. L'amendement que j'ai l'honneur de défendre au 
nom des membres de la commission de l'agriculture à pour 
but, vous vous en doutez lien, la retaxation de la margarine 
à la taxe à la valeur ajoutée. Il s’agit de la porter de 6 p. 100 
à 19,50 p. 100 et de ne plus permettre par ailleurs l'importa- 
tion de 18.000 tonnes d'huile de baleine en franchise de droit 
de douane. 


Je sais très bien que l’on me dira que la margarine est le 
beurre du pauvre. Personnellement, je crois que les économi- 
quement faibles pourraient consommer du beurre eux-aussi et 
qu'il serait facile de leur en fournir au prix même de la mar- 
garine. 

Je m'explique : actuellement, le beurre exporté en Allemagne 
ou dans d’autres régions bénéficie d’une subvention du fonds 
d'assainissement du marché des produits laitiers et cette sub- 
vention pourrait être accordée suivant les mêmes modalités 
à nos ressortissants. Ainsi les personnes économiquement fai- 
bles pourraient payer le beurre au même prix que les consom- 
mateurs allemands. 


J'estime, d'autre part, que même taxée à nouveau la marga- 
rine pourrait continuer à être vendue aux consommateurs aux 
rix actuels. Les y = | pourraient faire cet effort en 
iminuant un peu les frais d'une publicité euse. Je mets 
en garde les pouvoirs publies que sous le prétexte de maintenir 
les prix, accordent des privilèges à un des trusts les plus 
puissants de notre époque. 


M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, je voudrais ges tout mon 
appui à l'amendement pros par mon ami M. Naveau, J'avais 
écrit à M. le président du conseil il y a quelques semaines 
au nom d’une importante association agricole que je préside et 
je lui avais indiqué que s'il ne me répondait pas aux questions 

osées je serais avec regret dans [obligation de soutenir 
Pamsendsmient proposé par M. Naveau. 


Je voudrais souligner que sa déclaration à la commission 
des finances, selon laquelle la margarine était le beurre du 
pauvre, n’a eu d'autre but que d'apporter un moyen nouveau 
de pro nde à la + 4 Quant à nous, nous- eroyons 
que le véritable beurre doit être utilisé par le pauvre comme 
par tous les autres consommateurs. 


Monsieur le président du Conseil, ce qui est regrettable, 
c'est que la marge bénéciaire accordée aux détaillants en ce 
qui concerne les beurres, qu'il s’ de beurres fermiers 
ou de beurres des Charentes (Sourires) n'est que de 19 francs 
par kilo, soit 2,5 p. 100, alors qu'elle est de 16 p. 100 pour la 
margarine, plus paraît-il, une urne de 15 p. 400, soit 30 
pour 100 au total environ. 


C'est pour cette raison que les détaillants — c’est tout à fait 
humain, tout à fait normal, c'est leur métier ! — proposent 
la arine à leurs clients en leur disant, bien sûr, « Ja 
margarine remplace le beurre », vieille formule que nous 
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connaissons et qui à été complétée l'autre jour en commission 
par M. le président du Conseil qui a déclaré que Ja margarine 
était le beurre du pauvre. 


De plus, il est curieux de constater que la viande de porc 
est relaxée et non da margarine, Le porc, nous l'avons indiqué 
ici à diverses reprises, est la viande du pauvre et c'est aussi 
une production familiale. (Sourires). 


Ainsi on va non seulement augmenter le prix à la consom- 
malion, mais surtout diminuer Te prix à la production. 


C'est la raison pour laquelle nous demandons à M. le prési- 
dent du Conseil de bien vouloir accepter l'amendement de 
M. Naveau. T1 y va, non <culement d'une question de justice, 
juais encore de la défense d'une grande production francaise, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je ne vou- 
drais pas me lancer, avec M, le sénateur Dulin, dans une 
controverse d'ordre gastronomique sur la qualité des différents 
gg qu'il a évoqués, sur leurs avantages respectifs et sur 
2 classes de la population qui consomment les uns et les 
autres. 


Le problème est d'un autre ordre. Je ne pense pas que le 
Couseul de la République puisse, dans une période où nous 
avons des inquiétudes sur l'évolution générale des prix, voter 
la relaxation LT y + d'assez grande consommation et qui 
peut servir de produit de substitulion à ceux qui ont le moins 
de ressources. 


Jamais autant qu'en ce moment — M. Dulin le sait — une 
assemblée parlementaire ne peut prenüre cette décision. A un 
moment où nous sommes obligés de supprimer certaines 
détaxations et certaines Subventions, de les calculer le mieux 
possble pour équilibrer le budget en évitant la hausse du prix 
de la vie, comment voulez-vous que le Gouvernement accepte, 
dans sa responsabilité, qui est aussi la vôtre, messieurs, de 
taxer à nouveau un produit de cette nature ? 


Il y à un problème concernant les marges des détaillants 
pour le produit visé par l'amendement de M. Naveau. Le Gou- 
vernememt ne refuse pas de jl'étudier et mème va l'étudier, 
mais cela ne va pas dans le sens, je crois, des préoccupations 
de M. Dulin, 


Pour ces raisons sociales, je demande à M. Naveau de bien 
vouloir retirer cet amendement et je crois que ce retrait répon- 
dra à la préoccupation du Gouvernement comme à celie de cette 
Assemblée. 


M. Primet. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Primet contre l'amen- 
dement. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, je ferai au nom du groupe 
communisle une © ition nuancée à l'amendement de 
M. Naveau (Sourires) parce que cet amendement ne va pas 
assez loin. Vous pensez bien que si je prends cette position 
ce n'est pas pour rejoindre celie qui a été défendue ici à 
plusieurs reprises ) M. Laflargue, les intérêts du groupe 
ne sp en ce domaine étant différents de ceux de M. Lat- 
argue ! 


M. Pinton. Il n'est pas là! 


M. Primet. Nous pensons qu'eflectivement, dans la période 
présente, la margarine est le beurre du pauvre. Jetaxer la 
margarine, c'est frapper de nouveau des catégories sociales 
intéressantes de notre pays. Cependant, nous aurions voté la 
retaxation de la margarine proposée par M. Naveau s'il l'avait 
assortie de la disposition suivante: « Sans répercussion sur le 
prix de vente à la consommation ». 


M, Naveau. C'est dans l'exposé des motifs! 


. M. Primet. Il fallait aussi l'indiquer dans le texte de l’amen- 
dement. 


En eflet, les trusts margariniers peuvent payer la taxe et 
ne pas augrnenter us en réduisant un peu leurs marges 
bénéficiaires et en gaspillant moins d'argent pour la publicité. 


M. Naveau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Naveau. 
M. Naveau. Je veux bien retirer mon amendement, prenant 


acte des déclarations de M. le président du conseil, mais je 
lui demande tout de même de bien étudier ma proposition. 





On donne aux économiquemenf faibles cerlains avantages, 
attribution de charbon, augmentation de leur allocation, mais 
il serait préférable de leur permettre de consommer du beurre 
français plutôt que de l'exporter au prix de grosses difficultés. 
Monsieur Primet, je ne comprends pas très bien votre inter- 
venlion puisque j'ai fait état de votre remarque dans l'exposé 
des motifs de mon amendement. De plus, vous aviez toujours 
la possibilité de déposer un sous-amendement prévoyant qne 
ge relaxation n'entrainerait aucune augmentation du prix 
e venle, 


M, Waldeck L'Huillier. Mais vous retirez votre amendement. 


M. Primot. Je ne peux déposer un sous-amendement à un 
amendement qui est retiré! 


M. le président. L'imendement est retiré. 

La section D resle adoptée dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Les deux premiers alinéas de la section E ne sont pas 
contesles. 

Je les mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 7), M. Coudé du Foresto, 
au nom de la commission de la production industrielle, pro- 
pe dans le paragraphe 2, section E, alinéa 2°, de remplacer 
es mols: « … frais et charges... » par les mots: « des frais 
de représentation, de mission et de déplacement admis en 
déduction pou: le calcul du bénétice…. ». 


La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coucé du Forasto. Cet amendement avait je “pr pour 
objet de supprimer une ambiguïté du texte. En effet, ce texte, 
ue nous avons voté et qui est d'ailleurs d'initiative du Conseil 
e la République, comporte le mot « charges » qui peut laisser 
supposer qu'il s'agit de frais généraux. Nous voulons bien pré- 
ciser qu'il s'agit uniquement des frais de représentation, de 
mission et de déplacement Je pense qu'il ne peut y avoir 
ambiguité et si M. le ministre des finances ou M. le président 
du conseil veulent bien me le confirmer, je suis prèt à retirer 
mon amendement. 


M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je puis donner tous apaisements à M. Coud& 
du Foresto. Je lui rappelle que cette rédaction résulte d'un 
effort de synthèse, accompli ici même, entre plusieurs amen- 
dements. Ce sont surtout des scrupules de langage qui ont 
conduit à adopter une formule que mi le dictionnaire de l'aca- 
démie, ni le Littré ne permettent de récuser, mais qui a peut- 


- être le léger inconvénient que signale M. Coudé du Foresto. 


En tout cas le sens est très clair: il ne s'agit en aucune 
manière de refuser la déduction de tout ce qui représente 
véritablement des charges et des frais généraux. Ce que les 
auteurs de l'amendement qui siègent sur ces bancs et le Gou- 
vernement ont dans l'esprit, ce sont évidemment les frais de 
représentalion ou de mission. 


M, Coudé du Foresto. Je retire mon amendement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 
Je mets donc aux voix le troisième alinéa de la section E, 


(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Je mets aux l'ensemble de la section E. 
(L'ensemble de la section E est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix la section F, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du paragraphe 3, 
(Le paragraphe 3 est adopté.) 


M. le président. Sur le paragraphe 4, la parole est à M. Coudé 
du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Je renonce à la parole, 
M. le président. Je vous en remercie. 

















— 
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Les deux premiers alinéas du paragraphe 4 ne sont pas 
contestés. 4 
Je les mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


— 


M. le président. Par amendements identiques (n° 10 et n° 9), 
M. Biatarana, d'une part, MM. Plazanet et Berlaud, d'autre part, 
proposent de rédiger ainsi qu'il suit les 3°, 4°, 5° et 6! alinéas 
dun paragraphe 4: « En matière d'infractions qualifiées de pra- 
tiques de prix illicites, des décrets pris dans les mêmes formes 
pourront conférer au procureur de la République, si la gravité 
des faits lui paraît comporter une sanction imimédiate, le droit 
de saisir le tribunal de réquisitions tendant à la fermeture pro- 
visoire des établissements du prévenu ou des entreprises qu’il 
dirige ou admiaistre. Le tribunal devra statuer dans le délai 
de cinq jours après avoir entendu le prévénu ou Jui dûment 
appelé. 

« S'il ordonne la fermeture, celle-ci sera maintenue prôvi- 
soirement jusqu'au prononcé du jugement sur le fond, sans 
que la durée de la fermeture puisse dépasser trois mois. 

« La décision du tribunal ne sera. pas susceptible d'oppo- 
silion; elle pourra étre attaquée par la voie de l'appel, dans 
les cinq jours du prononcé de la décision. 

« En cas de pourvoi en cassation, ce pourvoi ne sera pas 
suspensif. » en 


M. Biatarana. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Biatarana est reliré. 
La parole est à M. Bertaud. 


M. Jean Bertaud. Cet amendement à été déposé en tenant 
compte des premières décisions de la commission de la justice 
et de législation civile, cryminelle et commerciale. 


L'exposé des motifs précise les raisons juridiques pour les- 
uelles M. Plazanct, M. Biatarana et moi-même, avons pensé 
evoir reprendre ce même amendement. J'y ajouterai un argu- 
ment psychologique : avec ces façons de procéder nous semblons 
rejoindre certaines méthodes employées dans les pays totali- 
taires. Je me souviens d'une visite effectuée en Nalie fasciste 
avant la guerre, au cours de laquelle nous apprimes que par 
simple décision d'un fonctionnaire d'autorité les établissements 
considérés comme ayant commis quelques illégalités n'étaient 
18 simplenrent fermés, mais immédiatement réquisitionnés par 
"Elat qui assurait la vente de tous les produits s'y trouvant. 
L'intéressé était d’ailleurs envoyé non pas devant un tribunal, 
mais purement et simplement dans une Île — Pantellaria, je 
2 — où on le faisait séjourner quelques mois ou quelques 
années. 


Donc, si nous demandons que la décision de fermeture soit 
laissée au tribunal, c'est seulement pour éviter que l’on abou- 
tisse peut-être à certaines exagérations et que l'on ne trouve 
dans ces dispositions des précédents pour sévir non plus seule- 
ment contre des commerçants, mais peut-être contre d’autres 
personnes. C'est pourquoi je maintiens notre amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je me per- 
mets d’insister auprès de M. Bertaud pour qu'il retire cet amen- 
dement et, s’il n’y consent pas, je demanderai au Conseil de ja 
République de bien vouloir le repousser. 


En eflet, les raisons que M. Bertaud a apportées pour défen- 
dre son amendement ne sont pas valables pour le texte qui 
est soumis à vos délibérations. Dans celui-ci, on ne trouve 
aucune possibilité de réquisition. D'autre part, les délais de 
fermeture y sont expressément indiqués puisque le troisième 
alinéa du paragraphe 4 prévoit « le pouvoir d'ordonner la 
fermeture immédiate... sous condition que la décision soit 
soumise dans un délai de deux jours au tribunal... ». 


Il n’y a donc aucune possibilité que les établissements soient 
fermés, comme le redoute M. Bertaud, pendant des semaines 
et des mois. 


De plus, je dois ajouter ue ce texte, ainsi que le sait le 
Conseil de la République, a fait l’objet de longues discussions 
au cours desquelles tous les avis ont été exprimés et qu'il est 
le résultat du compromis le plus ri» entre tous les groupes 
du Parlement. Remettre en cause cet équilibre et ce compromis 
serait véritablement rendre la tâche du Gouyernement 1mpos- 


sible. ‘ 





C'est pourquoi j'insiste auprès de M. Bertaud. … qu'il 
veuille bieg retirer son amendement compte tenu des rensei- 


gnements et des précisions que je viens de lui loëemir,  . 
M. le président. Monsieur Bertaud, l'amendement est-il main- 
tenu ? 


M. Jean Bertaud. Ayant dit ce a j'avais à dire et ayant 
entendu les explications que vient de me fournir M. le président 
du conseil, jë retire mon amendement, 


M. le président du conseil. Je vous remercie. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Il n'y a pas d'autre observation sur le troisième alinéa ? 
Je mets aux voix le troisième alinéa. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Les derniers alinéas ne sônt pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces alinéas sont adoptés.) 

M. le président. Je nets aux voix l’ensemble du paragraphe 4, 

(L'ensemble du paragraphe 4 est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux voix le paragra- 
phe 5, relatif aux dispositions intéressant les départements et 
territoires d'outre-mer. 

(Le paragraphe 5 est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un serutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis, MM. les secrétaires en font le 


( 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 14): 


‘ 


Nombre de votants ................. ce... 292 
Majorité absolue .............. cosssse …— 117 
Pour l'adoption .......... 164 
Contre __....... LRRRRRLRLAZ) 63 


Le Conseil de la République a adopté. 


RENVOI DZ LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mes chers collègues, il y a lieu maintenant 
d'arrêter là nos délibérations pour les raisons prolocolaires que 
chacun de vous connait. 

La conférénce des présidents proposera une date pour la dis- 
eussion des affaires restant inscrites à l'ordre du jour. La 
discussion du projet de code de procédure pénale pourrait 
venir au début de la séance qui sera proposée pour eelle 
uuilt. 

M. Ceorges Pérnot., président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la cor- 
mission de la justice. ? 

M. le président de la commission. Je regrette vivement que 
nous n’ayons pas pu aborder l'examen du projet de code de 
procédure pénale au cours de la séance de ce malin qui avait 
été précisément prévue pour celte discussion. Or nous arrivons 
à l'expiration du délai constitutionnel imparti pour le vole de ce 
projet, j'attire l'attention de nos collègues sur ce point, 


M. le président. Si j'étais assuré que la discussion soit très 
courte et nous permette de respecter les obligations protoco- 
laires auxquelles j'ai déjà fait allusion, peut-être pourrions- 
nous aborder maintenant cette discussion. 

M. le président de la commission, Elle ne nécessiterait pas 
plus d'un quart d'heure. 

M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale. Je 
demande la parole. 
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M. le président. La parole est à-M. le rapporteur. 
eur. Je ne voudrais certes pas déranger le pro- 


M. le rapporteur. 
tocole déjà adopté. Toutefois jé prends d'engagement de ne pas : 


faire de rapport verbal et pense que la question peut être 
réglée en un quart d'heure. dede 


M. le président, Je n'en doute pas, mais hélas! un quart 
d'heure, c’est trop pour <e matin, monsieur ie rapporteur, 


M. le rapporteur. Je fais appel à l'amabilité et à l’obligeance 
de nos collègues qui doivent parler au début de la séance de 
cet après-midi: nous prenons l'engagement qu'en un quart 
d'heure la question sera réglée; peut-être voudront-ils nous 
donner une priorité ? 


M. le président. Mon cher collègue, il y aura cet après-midi 
un débat de politique étrangère dont l'horaire a été fixé par la 
conlérence des présidents et ratifié par le Conseil de la Répu- 
ei lui-même. 11 est impossible de revenir sur cet emploi du 

mps. 


La suite de l’ordre du jour est done renvoyée à la séance 
de ce soir. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Kalb et Zussy une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre un décret portant assimilation, en vue de la revision des 
pensions, des non-officiers recrutés avant 1948 aux catégories 
existantes en tenant compte uniquement des grades et échelons 
des intéressés. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 92, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression), (Assentiment.) 


ee 10 à 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la deuxième séance publique d'aujourd'hui, jeudi 12 décembre, 
à seize heures : 


Discussion des questions orales avec débat suivantes : 


L — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
s'il estime conforme à l'esprit et à la lettre, tant du pacte 
atlantique que des divers traités européens, la création, sous 
la pression américaine, d’un consortium ehargé de livrer des 
armes à Ja Tunisie, alors qu'il est évident, d'une part, que 
la Tunisie alimente la rébellion en Algérie, d'autre part, que 
ledit consortium à, au regard de l'Algérie, des intentions 
politiques très précises et hostiles à la souveraineté fran- 
qaise. (N° 4.) 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons, contre queis engagements, en 





au Pârtement : 

1° Acéépté de laisser installer sur le territoire français des 
rampes de lancement de fusées dont le Gouvernement, pas 
plus que le commandement national, n'aura le libre emploi, 
ni même le contrôle ; 

2e Affirmé que le Parlement adopterait le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie, avant l'ouverturé des débats à FOrga- 
nisation des Nations Unies sur le problème algérien ; 

3° Consenti à la poursuite par les Etats-Unis et l'Angleterre 
de leurs livraisons d’armes à la Tunisie, alors que l'action 
anlifrançaise du Gouvernement tunisien va en s’amplifiant. 

M. Michel Debré demande également à M. le ministre des 
affaires étrangères pour quelles raisons il n’a pas pris posli- 
tion contre la politique anglo-américaine qui tend à sou- 
tenir, par tous les moyens, Wwutes les tendances hostiles au 
maintien de l'autorité française en Algérie. (N° 5.) 

HI. — M. Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il ne considère pas comme essentiel : 

1° De ne négocier, moins encore consentir, aucune ampu- 
tation de notre souveraineté sans consultation préalable du 
Parlement français ; 

2 De né jamais admettre que le sort des territoires fran- 
çais puisse être discuté hors de France sans que cette discus- 
sion soit considérée comme un geste inamical, voire d’hosti- 
lité ; 

% De refuser toute utilisation du territoire français qui 
aggraverait les risques supportes par la France en cas de 
conflit, sans lui laisser le moyen de jouer dañs la paix le 
rôle d’une puissance de plein exercice; 

4 De poser enfin en principe que la République française 
sera l'allée et l’amie des seules natons qui l’aideront à 
défendre en Europe et outre-mer sa liberté et ses droits impres- 
criptibles. (N° G.) 

Discussion, en deuxième. lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, portant institution d’un Code de 
procédure pénale (titre préliminaire et livre EE). (N° 544, 
année 1955, 506, session de 1955-1956; 802, session de 4956- 
1957, et 76, session de 1957-1958, — M. Gaston Charlet, rap- 
porteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale; et n° 85, session de 1957-1958, avis 
de la commission de l’intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie]. — M. Schwartz, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, inodifiant et complétant les lois n°. 56-782 du 4 août 
1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la situation de 
certaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe. 
(N° 54, session de 1957-1958, — M. Léonctti, rapporteur de la 
commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie |.) 


I n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Direrteur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIN 


reconnaissance de quels soutiens, il a, sans en avoir référé 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 12 décembre 1967, 


SCRUTIN (N° 13) 


Sur la prise en considération du texte adopté en deuxième lecture 
par l'Assemblée nationale pour l'article unique du projet de loi 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier. 








CD To nc conérednenees te coca 220 
Majorité absolue...................essssesmssesess LLL 
Pour l'adOplion....s.ssssssssssuss 155 
DR sdonvotnlosenccñeoneheres 65 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Lu Duchet. Pauly. 
Aguesse. Duleu. Paumelle, 
Ajavon. Dulin Péridier. 
Auberger. Durieux. Georges Pernat, 
Aubert. Filippi. Joseph Perrin. 
Augari° Jean-Louis Fournier Ernest Pezet. 
Baratgin. (Landes). Pic. 

Henri Fousson. jules Pinsard (Saône- 

Baudru. Gaspard. et-Loire). 

Paul héchard. Jean Geoffroy, Pinton 

Jean Bène. Gilbert-Juies, Marcel Plaisant 

Jean Berthoin. Gondjout. Alain Poher. 

Marcel Bertrand. Goura. Pugnet. 

entra peuet DZ. Suns | — * sg tieett 
te- acques Grimalli. amampy. 

‘Biillemaz. Haïdara Mahamane. |Mile Rapuzzi 
Raymond Bonnelous. | fves Jaouen Razac. 
Bordeneuve. Alexis Jaubert. Restat. 

ud. Jézéquel. Re ynouard. 
Boudinot. Edmond Joi!it, Riviérez. 
Marcel Boula (ter- | Kalenzaga. de Rocca-Serra. 
ritoire de Bellort). | Koessier. Jean-Louis Rolland. 
Boulanger Kotouo. Rotinat. 
Pas-de-Calais). Jean Lacaze. ilex Roubert 
aère. Georges Laflargue. Emile Roux. 
Mme Gilbert me ET Francois Auf 
e Pierre- ousse. rançois Ruin. 

Brossolette. Robert Laurens. Sahoulba Gontchomé. 
René Cailiaud. Laurent-Thouverey,  |Sauvètre 
Canivez Le Gros. françois Schleiter. 

Léonetti. Seguin. 
Mme Marie-Hélène André Litaise. se mpé. 

Cardot. Lodéon. Yacouba Sido. 
Frédéric Cayrou. chambon. Soldant. 
pepe. Paul Longuet. Scuthon. 
Chazette. Gaston Manent. Suran. 
Chachory. Marcilhacy. Symphor. 
Claireauz Marignan. Edgar Tailhades. 
Claparède, Pierre Marty. * | Mme Jacquerine 
Clerc. Mamadou M'BodJe. Thome-Patenétre. 
Celonns de Menditte. Fodé Mamadou Touré. 
Pierre Coramin. Menu Diongolo Traoré. 
André Cornu. Méric. Trelu 
Courrière Minvielle. Ludovic Tron. 
Francis Dassaud Mistral. Az.édée Valeau. 

(Puy-de-Dôme). Monsarrat. Vanrullen 

Claude Mont, flenri Varlot 
Mme Marcelle Delabie. | Montpien. Verdeilie. 
Vincent Delpuech Motais de Narbonne. |Verneuwil. 
Paul-Emile Descomps. | Marius Mou.et Voyant. 
Descours-Desæacres. Naveau. Wach. 
Diallo lbrahima. Nayrou. Maurice Walker. 
Djessou Arouna N'Joya. Joseph Yvon, 
Amadou Doucouré. Ohlen. Zafmahova. 
Droussent, Pascaud. Zéle. 
Ont voté contre : 

MM. Marcel Dassault Hassan Gouled. 
Philippe d’Argenlieu, (Oise) Hoeffrel. 

Robert Aubé. Léon David. Houcke 
BeaujannoL Michel bLepré. Kalb 

Berlioz Jacques Debû-Bridel. [Ralijaona Läingo. 
Jean Bertaud. Mme Renée Dervaux. | Le Basser. 
Boisrona. Deutschmann. Le Bot. 

Bouquerel. Mme Marcelle Devaud. | Waldeck L'Huillier. 
Bousch. Jean Doussot. Liot. 

Boutonnat. René Dubois. Maillot. 

Julien Brunhes. Mme 7vonne Dumont. | Meillon. 

Nestor Calonne. Dupic. Jean Michelin. 
Jules Castetiani. Dutoit de Montà'embert. 
Chaintron, Yves Estève. me à 

Chapalain Fillon. Général Petit 
Gaston Charlet, Gaston Fourrier Pidoux de La Maduère. 
Maurice Charpentier. (Niger: Plait. 

Robert Chevalier de Geoftre. Plazanet. 


(Sarthe). 








Mme Girault, 








de Pontbriand 











Primet. Torrès, 
Rabouin., Ée Susset, : U 
Radius. Turdrew. Zioseu. 
de Rajncourt  {Teisseire, Zussy. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Garessus. F 
Abel-Durand. étienne Gay FE pm 
Atric. Robert _Gravier. 

Bataille. Louis Gros. Perdereau 
Biatarana. Houdet. 
ei Jozea Re 
u- s. 
md Boon. Roger Laburthe gr A PRES, 
Brizara, de Lachomette. Edgard Pisani. d 
rs Brousse. (9, 24 0e. G Portmann. 
Chambriard Le Digabel. Lee RayDaud. 
Paul Chevaitier Le Léannec. Paul Robert, 
(Savoier. Marcel Lemaire. Rochereau 
Henri Cordier. Jacques Masteau. Rogier. 
Henri Cornat. Mathey. — | Rupied. 
Coudé du Foresto. de Mau Schiafii np 
Courroy. Henri Maupoil. ee 
Cuif Georges Maurice. Son waziz 
Delalande. Ménard. Gabriel Tellier. 
Claudius Delorme. Metton. ? Thibon. 
Delrieu. Marcel Moile. ee — nas 
man anichon. e 
Charles Durand. de Montullé Viallanes 
Enjalbert Hubert Pajot. de Villoutreys. 
Ficcnet Parisot, Michel Yver. 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Bruyss. Le Sassicr-Boisauné. 
Louis André. Cerneau. Mahdi Abdallan 
Benchiha Abdelkader. | Ferhat Marhoun. Mostelnt El-Hadi. 
Chérif Benhabstes. Jacques Gadotn. Tamzabi Abdennour. 
Benmiloud Khelladi, Léo Hamon. 


Absents par congé : 


MM. Durand-Réville. 
Armengaud. Florisson. 
Chamauilte. Levacher. 


Satineau. 
Jean-Louis Tinawd. 


NW'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


M. Edmond Michelet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ......os.s.ssss.sss 
Majorité abs0lue.............ss..so.00 


conso osue 230 


Pour l'adoplion..........s..sssssse 16% 
Contre .... .... LERTRLILILILILLLS 6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- | 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


bo 








SCRUTIN (N° 14) 


Sur l'ensemble du projet de loi tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier (deuzième lecture). 


Nombre des votants.......... soiosreses 
Majorité absolue................ éonsesse 
Pour l'adoption............ poses 
CDs socvocsousstestsresee 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. A e-François 

Aguesse. Billiemaz. 

Ajavon. faymond Bonnefous. 
Auberger. Bordeneuve. 

Aubert. Borgeaud. 

Augarde. Bcudinot. 

Baratgin. Marcel Boulangé (ter 


Henri Barré. ritotre de Belfort). 


Baudru. Georges Boulanger 
Paul Béchard. (Pas-de-Calais). 
Jean Bène. prégéeère. 

Jean Berthoin. Brett 


Marcel Bertrand. 
Général Béthouat 





es. 
Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette, 





ssosssoese 22 
ss e 112 


René Caillaud. 
C&nivez. 
Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 


Cardot. 
Frédéric Cayrou. 
Champeix. 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clerc. 

Colonna. 
Pierre Commin. 
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à 





Courrière. 

Francis Dassaud 
(Puy-de-Dôme). 

Marcel Dassault (Oise) 

Deguise. 

Mme Marcelle Delabie 

Vincent Delpuech. 


Delrieu. 
Paul-Emile Descomps. 


bescours-Desacres. 

Diallo Ibrahima. 

Djessou, 

Amadou Doucouré. 

Droussent. 

Roger Duchet. 

Dufeu. 

Dulin. 

Durieux. 

Filippi. 

Fillon. 

Jean-Louis Fournier 
(Landes). 

Fcusson. 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Gi!bert-Jules. 

Condjout. 

ge me 

Grégory. 

Jicques Grimaldi. 

liaïdara Mahamane. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Edmond Jollit. 

Kalenzaga. 

Koessler, 

Kotouo. 

Jean Lacaze. 

Georges Laffargue. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 


MM. 
Phih d'’Argenlieu. 
Robert Aubé. 
Beaujannot, 

Berlioz. 


Boisrond. 
Bouquerel. 
Boutonnat. 
Julien Brunhes. 
Nestor Calonne. 
Jules Castellani. 
Chaintron. 
Chapalain. 
Gaston Charlet. 
Maurice Cha 
Robert Chev 
(Sarthe). 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Léon David. 


ntier. 
ier 








Robert Laurens, 

Laurent-Thouverey. 

Le Gros. 

Léonetti. 

André Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Paul Longuet. 

Gaston Manent. 

Marignan. 

Memedou  M'Bod) 
amadou M’ e. 

de Menditte. 

Menu. 

Méric. 

Minvielle, 

Mistral. 

Monsarrat. 

Claude Mont. 

Montpied. 

Motais de Narbonne. 

Marius Moutet. 

Naveau, 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 

Ohlen. 


Pascaud. 

Pauly. 

Paumelle. 

l'éridier. 

Georges Pernot. 

Joseph Perrin, 

Ernest Pezet. 

Pic. 

jules Pinsard (Saône 
et-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Alain Poher. 

Pugnet. 

Quenum-Possy-Berry. 

Ramampy. 


L 


Ont voté contre: 


Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Mme Renée Dervaux. 

Jean Doussot. 

René Dubois. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 

Dutoit. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

da Geoîftre. 

Mme Girault. 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Kalb. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Le er. 


Mlle Rapuzzi. 
Razac. 

Restat. 

Reynouard. 
Riviérez. 

de Rocca Serra. 
Jean-Louis Rolland. 
Kotinat. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 

Marc Rucart. 
François Ruin. 
Sahouïba Gontchomé. 
Sauvêtre. 

François Schleiter. 
Seguin. 


Sempé. 

Yacouba Sido. 

Soldan1. 

Southon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgar Tailhades. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenotre. 


Diongolo Traoré. 
Trellu. 

Ludovic Tron. 
Amédée Valeau. 
Vanrullen. 
Henri Varlot. 
Verdeille. 
Verneuil. 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon. 
Zafimahove, 
Zéle. 





Le Bot. 
Waldeck L'Huillier, 
Liot 


Maillot. 
Jacques Masteau. 


Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Meillon. 


Jean Michelin. 
Namy. 

Général Petit. 
Raymond Pinchard 
Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 
Prim 


et. 
Rabouin. 





Radius. 


Fodé Mamadou Touré. 


Pidoux de La Maduère. 
{(Meurthe-et-Moselle). 





de Raincourt. 
Joseph Raybaud. 
Repiquet. 
Raymond Susset. 


Tardrew. 


Teisseire. 


llenry Torrès. 
Uirici. 


Francois Valentin, 


Zinsou. 
Zussy. 


Se sont abStenus volontairement : 


MM. 
Abel-Durand., 
Atric. 

Louis André. 
Bataille. 

Jean Bertaud. 
Biatarana. 
Blondelle. 
Bonnet. 

Bousch. 

André Boutemy. 
Brajeux. 
Brizard. 

Martial Brousse. 
Capelle. 
Chambriard. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Courroy. 

Cuif. 

Delalande. 
Claudius Delorme. 





Deutschmann. 
Mme Marcelle Devaud 
Driant. 

Charles Durand. 
Enjalbert. 

Yves Estève. 
Fléchet. 
Garessus. 
Etienne Gay. 
Louis Gros. 
Houdet. 

Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
4 

de Maupeou. 
Ménard. 

Metton. 

Marcel Malle, 





Monichon. 

de Montalembert. 
de Montullé. 
Hubert Pajot. 
Parisot. 

François Patenôtre. 
Perdereau. 
Peschaud. 

Piales. 

Georges Portmann, 
Gabriel Puaux. 
Paul Robert, 
Rcchereau. 
Rogier. 

Marcel Rupied. 
Schiaffino. 
Schwartz. 
Gabriel Tellier. 
Thibon. 
Vandaele. 
Viallanes. 

de Villoutreys. 
Michel Yver. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benchiha Abdelkader. 
Chérif Benhabyles. 
Benmiloud Khelladi. 
Bruyas. 
Cerneau. 
Ferhat Marhoun. 


MM. 
Armengaud. 
Chamaulte. 


Absents 


Jacques Gadoin. 
Léo Hamon. 

Roger Laburthe. 

Le Sassier-Boisauné. 
Mahdi Abdallan, 
Mathey. 


Durand-Réville. 
Florisson. 
Levacher. 


par conge : 


Mostefat El-Hadi. 
Marc Pauzet, 
Pellenc. 
Perrot-Migeon. 
Edgard Pisani. 
Tamzali Abdenrnour, 


Satineau. 
Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 


M. Edmond Michelet, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,.......ss.oosssssouse .. 232 
Majorité absolue.............e.sssss COPET TETE TITI 117 
Pour l’adoplion..........ssssssse . 464 
7 ETS LU CORP PRET PP TR . 6 


Mais, après vérification, ce: nmbres ont été reclifiés conformé- 
ment à la !iste de scrutin ci-dessus. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE, 
La séance est ouverte à seize heures vingt-cinq minutes. 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
précédente séance a été affiché et distribué. 


IL n’y à pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Pezet un rapport fait au nom 
de la commission de la presse, de la radio et du cinéma, sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, complétant 
l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945 portant régiemen- 
tation provisoire des agences de presse (n° 953, session de 
1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 93 et distribué. 


POLITIQUE FRANÇAISE EN AFRIQUE DU NORD 
Discussion de questions orales avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
questions orales avec débat suivantes : 

LL — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
s’il estime conforme à l'esprit et à la lettre, tant du Pacte 
Atlantique que des divers traités européens, la eréalion, sous 
la pression américaine, d'un consortium chargé de livrer des 
armes à la Tunisie, alors qu’il est évident, d’une part, que 
la Tunisie alimente la rébellion en Algérie, d'autre part, que 
ledit consortium a, au regard de FAlgérie, des intentions poli- 
tiques très précises et hostiles à la souveraineté française. 
(N° 4.) (Question transmise à M. le ministre des affaires étran- 
gères.) 

IL — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons, contre quels engagements, en 
reconnaissance de quels soutiens, il a, sans en avoir référé 
au Parlement : 

1° Accepté de laisser installer sur le territoire français des 
rampes de lancement de fusées dont le Gouvernement, pas 
plus que le command nt national, n'aura le libre emploi, 
ni même le contrôle ; 

2e Affirmé que le Parlement adopterait le projet de loi- 
cadre sur l'Algérie, avant l'ouverture des débats à l'Orga- 
nisation des Nations Unies sur le problème algérien ; 

3° Consenti à la poursuite par les Etats-Unis et l'Angleterre 
de leurs livraisons d'armes à la Tunisie, alors que l'action 
antifrançaise du Gouvernement tunisien va en s’amplifiant. 

M. Michel Debré demande également à M. le ministre des 
affaires étrangères pour quelles raisons il n’a pas pris posi- 
üon contre la politique anglo-américaine qui tend à soutenir, 
par tous les moyens, toutes les tendances hostiles au main- 
tien de l'autorité française en Algérie. (N° 5.) 

II. — M. Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
trangères s’il ne considère pas comme essentiel : 

1° De ne négocier, moins encore consentir, aucune ampu- 
lation de notre souveraineté sans consultation préalable du 
Parlement français ; 

2°.De ne jamais admettre que le sort des territoires fran- 
Çais puisse être discuté hors de France sans que cette diseus- 
sion soit considérée comme un geste inamical, voire d’hostilité ; 

3° De refuser toute utilisation du territoire français qui 
aggraverait les risques supportés par la France en cas de 
conflit, sans lui laisser le moyen de jouer dans la paix le rôle 
d'une puissance de plein exercice ; 

4° De r enfin en principe que la République française 
sera J'ai et l’amie ee seules nations qui l’aideront à 
défendre en et outre-mer sa liberté et ses droits impres- 
criptibles. (N° 6. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Monsieur le 
président, j'apprends que la conférence des présidents doit pro- 
poser au Conseil de la République de suspendre sa séance à 
dix-huit heures,, pour me permettre d'assister à la fin du 
conseil des ministres qui est convoqué pour aujourd'hui à dix- 
sept heures. Je voudrais faire appel à la courtoisie du Conseil 
de la République et lui demander s’il n’accepterait pas de 
suspendre sa séance après l'intervention de M. Michel Debré, 
Car le conseil des ministres d'aujourd'hui est exclusivement ou 
presque consacré à l'examen des questions de politique étran- 
gère dont cerlaines précisément doivent être abordées à cette 
tribune. 

Je suis, bien entendu, à la disposition du Conseil de la Répu- 
blique après diner, à l'heure qu'il vous plaira et pour le 
temps qu'il vous plaira. 

M. le président. Le Conseil à entendu la demande présentée 
par M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères tendant à 
suspendre la discussion après l'intervention de M. Michel Debré 
pour lui permettre d’assister au conseil des ministres qui doit 
se réunir à dix-sept heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu, de M. le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouverrement, pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères : 

M. Raymond Laporte, directeur du cabinet du secrétaire d’Elat 
aux aflaires étrangères; 

M. Jean François-Poncet. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Michel Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers collègues, un mois s’est écoulé 
depuis qu'à la stupeur attrisiée de toute la France la presse 
et la de < ont décrit l’arrivée à Tunis d'avions anglais et, des 

rts d’outre-Altlantique, le départ de bateaux américains et 

‘avions chargés d’armes à destination de la Tunisie. Un mois, 
mais l’opinion n'oublie pas, l’affront demeure présent et nous 
n'avions pas le droit, nous parlementaires, de passer sous 
silence un acte aussi grave par ce qu'il révèle et par ses consé- 
quences. 

Il est facile de comprendre le sentiment qui anime la majeure 
partie de l'opinion et qui, je l'espère, vous anime tous! 

Ces armes anglaises et américaines envoyées à la Tunisie 
marquent d'abord notre déchéance. Les plus grands adver- 
saires du protectorat français pouvaient-ils penser, avant 1954 
| trois ans ne s'écouleraient pas avant que le nouvel Etat né 

e ce protectorat ne reçcoive des armes parce qu'il serait 
devenu, en Afrique du Nord, un des espoirs du grand mouve- 
ment impérialiste, hostile comme il se doit aux droits et aux 
intérêts de la France ? 

Ce n’est pas seulement notre déchéance qu'a marquée cet 
envoi d'armes. Il marque aussi un extraordinaire et affreux 
dédain de nos alliés. Il semble que nos plus proches associés, 
gouvernements anglais et américain, ou bien ignorent nos pré- 
occupations, ou bien — et c'est la vérité — aient voulu délibé- 
rément marquer qu'ils ne les partageaient pas et même qu'ils 
les combattaient. Ce dédain, nous le verrons tout à l'heure, 
cache de très précises arrière-pensées stratégiqnes et économi- 
ques. 

Enfin, ayons tous le courage, tous, c’est-à-dire non seulement 
l'opposition, mais aussi le Gouvernement, de voir que ce véri- 
table drame est la conséquence des contradictions et de l’im- 
puissance de notre politique. L'Etat tunisien est lié à la France 
d’une manière très étroite encore ; il est dans la zone franc et ne 
subsiste que par l’aide économique française qu'il reçoit d’une 
façon continuelle. Les Anglais et les Américains sont nos alliés. 
Malgré ces liens, malgré cette alliance, dans des conditions qui 
relèveraient du roman feuilleton si elles ne relevaient pas de 
la tragédie politique, nos alliés livrent des armes à la Tunisie, 
contre notre volonté, contre nos intérêts et, en fin de compte, 
contre nos soldats ! 

Oh! on nous dit qu'il n’y a pas de danger que ces arme$ 
servent à la rébellion. L'hypocrisie est un peu forte. D'ailleurs, 
les formules ont varié en quelques j . On nous a dit d’abord 
qu'il était im ible que ces armes aillent à la rébellion. Puis, 
on nous à dit qu'on ER" envisager un contrôle sur 
l'emploi de ces armes. n, devant l'inanité de ces affirma- 
tions, on nous à dit qu'il y avait des promesses formelles à 
Gouvernement tunisien. Ah! les belles promesses. Tout 
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Îl est inutile de le dire, est faux. Si, d'ailleurs, cela était vrai, 
les livraisons d'armes au Gouvernement tunisien permettraient 
à ce pays de donner à la rébellion les armes qu'elle possède 
déjà ou celles qu'elle reçoit par ailleurs, c'est-à-dire d'Orient 
on de l'Est. Faut-il ajouter celle amère dérision qu'en raison 
des règles de la zone france, c'est le Trésor français qui devra 
faire face aux payements en dollars et en sterlings de ces 
achats d'armes, effectués contre nous, et aux dépens, demain, 
du sang de nos soldats ! 

Donc, il faut bien avoir le ge de le voir, et c'est toute 
l'importance d'un débat comme celui d'aujourd'hui: la livrai- 
son d'armes à la Tunisie est une opération politique, Dans le 
conflit qui oppose la thèse française à ce qu'on pourrait appe- 
ler la thèse tunisienne en ce qui concerne l'avenir de i'Afri- 
que du Nord et de l'Algérie, nus alliés ont spectaculairement 
pris position contre nas préoccupations, contre nos intérêts, 
contre notre doctrine. Jusqu'à présent, seuls la Russie et nos 
adversaires de l'Est avaient pris position en faveur de la rébel- 
lion. Aujourd'hui, c'est le gouvernement conservaleur de 
Grande-Bretagne et le gouvernement républicain des Etats- 
Unis qui se livrent au trafic d'armes à nos dépens. 

Cette opération, il faut la juger avec colère. Nous avons le 
droit, nous avons le devoir de dire que cette manifestation 
anglo-saxonne est indigne. Cependant, ce n'est ni la colère 
qui nous fera parler, ni le caractère indigne que nous mettrons 
en lumière, Si à Washington, si à Londres on n'a pas compris 
la réaction française, ce n'est pas par nos propos de ce soir 
que ces deux gouvernements la comprendront. Nous ferons 
œuvre plus utile en étudiant comment nous avons pu en 
arriver à cetle extrème déchéance et en essayant de savoir 
s’il est possible d'éviter le retour d'une pareille tragédie. C'est 
done avec calme que je voudrais exposer devant vous, mes 
chers collègue:, la position du Gouverement tunisien, celle 
des Etats-Unis et de l'Angleterre et enfin notre politique, s’il 
en existe une, Cet examen me parait nécessaire pour essayer 
de voir à quelles conditions et comment un pareil drame pour- 
rait ne pas se reproduire; en d'autres termes, comment la 
France pourrait être désormais respectée! 

En 1954. le chef réel du gouvernement tunisien — aujourd'hui 
président de la République — avait le choix entre deux poli- 
tiques. IL pouvait opter pour la sagesse ou pour le fascisme, La 
sagesse le conduisait, avec ou sans publicité extérieure, à 
relaire avec sérieux l'organisation constitutionnelle de son 
pays, à élablir et à appuyer un plan de développement tech- 
nique et économique pour ce pays de trois millions d'habitants, 
à préciser et à développer un plan progressif d'indépendance, 
le tout suivant les règles du droit occidental et avec l'appui 
assuré du Gouvernement et de la France tout entière, 

A cette voie de la sagesse qui lui était librement ouverte 
après la ratitication des conventions franco-tunisiennes, le chef 
du gouvernement tunisien a préféré la voie qui est celle du 
fascisme, 

L'idée mère de la politique tunisienne depuis trois ans, c'est 
la course à l'arbitraire et à la puissance. Le régime politique 
intérieur de la Tunisie n'a pas évolué vers la démocratie, mais 
vers l'arbitraire: suppression de toute justice indépendante, 
de toute liberté de la presse, de toule organisation constitu- 
tionnelle démocratique et, en fin de compte, de la monarchie. 
Telles sont les élapes successives qui ont mené au pouvoir 
arbitraire du type fasciste. En mème temps, à l'extérieur, ce 
président nouveau a cherché toute occasion d'augmenter la 
puissance tunisienne, et il a jelé son dévolu sur l'Algérie. On 
nous dit, dans certains milieux: il est normal que la Tunisie 
s'intéresse à l'Algérie, l'ordre public et les possibilités du Sahara 
intéressent le gouvernement tunisien. Mais, si j'ose m'exprimer 
ainsi, on nous la baille belle, car qui trouble cet ordre sinon 
le gouvernement tunisien ? Et l'intérêt qui est porté aux 
richesses sabariennes l’est à une fin de puissance, plus qu'à 
une fin de M que économique. Ajoutons à ce tableau 
des objectifs, celui des procédés employés: mauvaise foi, arbi- 
traire, recherche de l'humiliation de l'adversaire, injures et 
chantage. 

Tel est le premier partenaire du drame. J'ajoute que s'il est 
vrai que notre ministre des aflaires étrangères s'est déclaré 
satisfait de la récente motion votée à l'Organisation des nations 
unies, où il est fait référence aux bons offices du président 
de la République tunisienne, il faut vraiment ignorer ou 
méconnaître la réalité des choses, ou vouloir nous tromper. 
Le es de la République tunisienne n'a qu'un désir: 
celui d'éliminer les Français d'Afrique du Nord. l'ar conséquent, 
en faisant allusion à ses bons offices, l'Organisation des nations 
unies, comme d'ailleurs, il fallait s'y attendre, a fait réfé- 
rence à l'action d'un ennemi de la France. 

Dans le conflit qui oppose le gouvernement tunisien au 
Gouvernement français, quelles raisons ont poussé les gou- 
vernements anglais et américain à prendre parti contre nous ? 








Deux politiques s'offraient à nos alliés. La mière était, 
devant les graves problèmes qui se nt en iterranée et 
en Afrique, de rechercher avec la France une politique com- 
rune. Cette politique commune permettait de mettre en valeur 
les intérêts prioritaires et les droits de notre pays. Voilà qui, 
en fin de compte, n'a satisfait ni Londres ni Washington: les 
gouvernements anglais et américains ont donc choisi une autre 
voie et ont établi un véritable directoire politique indépen- 
damment de nous. 


Nous avons assisté au cours des années es à cette 
manœuvre en ce qui concerne le Proche-Orient. Elle fut rompue 
au moment de l'affaire de Suez; mais, depuis, le gouvernement 
anglais s'est rapproché plus étroitement encore du gouverne- 
ment américain et l'acte auquel nous venons d'assister fait 
partie d'un accord pour établir en Méditerranée et en Afrique 
une polilique anglo-saxonne sans tenir compte de la France. 


Les mobiles de cette politique sont à la fois d'ordre straté- 
gique et d'ordre économique. 


lis sont d'abord d'ordre stratégique. Contre la poussée des 
forces qui animent le Proche-Orient et la Méditerranée o-ien- 
tale, gouvernement anglais et gouvernement américain ont 
décidé d'établir un barrage; mais ce barrage, au lieu de 
l'établir avec la France, ils ont décidé de le faire avec les 
nationalistes les plus extrémisles, comme si les leçons du 
Proche-O:ient et même de l'Extrème-Orient ne les avaient pas 
éclairés! A cette conception praéne, et fausse, nous devons 
ajouter les visées traditionnelles de certains milieux dirigeants 
anglais sur la Tunisie et vous avez devant vous le premier 
mobile recherché par le directoire anglo-saxon: établir un bar- 
rage sl'atégique en Afrique du Nord en s'appuyant sur les 
nationalistes, c'est-à-dire en évinçant la France, Les tristes 
leçons d'Extrème-Orient et du Proche-Orient n'ont servi de 
rien. 


Au mobile stratégique s'ajoute un mobile économique, 
notamment depuis que l'on sait que le Sahara recèle Îles 
richesses que vous connaissez : pétrole, fer manganèse et bien 
d'autres encore, Les Français ne se rendent pas compte — à 
dire vrai, on ne le leur explique pas assez — de ce que peut 
représenter pour leur économie, dans les dix ou vingt années 
+ viennent, l'exploitation dans la zone franc des richesses 

u Sahara. Encore quelques années et la zone franc présentera 
vis-à-vis des zones économiques du dollar ou de la livre ster- 
ling une très grande indépendance par les richesses du Sahara. 
il est évident qu'en certains milieux étrangers, des Etats-Unis 
ou de Grande-Bretagne notamment, on pense que ces -richesses 
du Sahara peuvent servir au développement à la fois de la 
zone dolla’s et, encore plus peut-être, de la zone sterling. 


A cet é , il faut noter, à côté de la livraison d'armes 
à la Tunisie, un autre geste du gouvernement anglais qui ne 

eut être considéré que comme inamical. La Tunisie es 
a zone franc. Or, avant mème que le Gouvernement français 
ait discuté avec le gouvernement jfunisien, l'idée d'ailleurs 
discutable d’une ue d'émission, les futurs billets de l'Etat 
tunisien étaient imprimés en np Symbole des arrières- 
pensées du rattachement de la Tunisie et du Sahara à la zone 
sterling ! 

Ces considérations économiques ne sont pas NU 
tant s'en faut! Ajoutez les à celles qui s’ ne stra- 
tégie et vous comprendrez pourquoi, du fait sans doute des 
faiblesses de la France, la livraison d'armes à la Tunisie et 
tout ce qu'elle comporte comme prise de ition en faveur 
de nos adversaires recèle de mobiles stratégiques et écono- 
miques me “dé une politique ouvertement hostile aux inté- 
rêts, aux droits, à l'honneur, à l'indépendance de la France. 


Ayant ainsi examiné le désir de e et d’arbitraire qui 
anime le gouvernement tunisien, mobiles stratégiques et 
économiques qui animent les gouvernements anglais et amé- 
ricain, voyons nos fautes, nos faiblesses. 


A propos de cette affaire si ve de livraison d'armes et 
de tout ce qui s'en est suivi depuis un mois, il est bon de 
jeter un rayon de lumière sur nos contradictions et sur nos 

puissances. 

La contradiction majeure vient de la manière dont nous 
avons accepté la notion d'alliance atlantique. Comment nous 
est-elle pos officiellement, depuis dix ans, cette e 
alliance ? Elle nous est présentée comme étant l'expres de 
la solidarité occidentale. A toutes les critiques qui ont été faites 
sur l'insuffisance de cette solidarité, il nous a toujours été 
répondu: cette solidarité est en marche et vous en verrez pro- 
chainement les heureux effets. En fait, nos gouvernements, et 
nous-mêmes Parlement, nous avons tout accepté au nom de 
la solidarité atlantique. Les uns, vernements, n'ont rien 


demandé et nous autres, Parlement, n'avons rien obtenu en 


échange de nos concessions, 
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L'historien verra avec stu 
condition par la France en raison du 
en assurer la solidité: non seulement 
L'éfelesement autel as Débats et 204 fortement 
e développemen e son ent, 
l'installation de troupes américaines en France et l'alignement 
de notre politique européenne sur celle des Etats-Unis, sans 
jamais que ces acceptations aient eu comme contrepartie la 
rise en considération nos alliés de nos intérêts et de nos 
Éroits: Ni en Extrême nt quand nos soldats s’y battaient, 
ni au Proche-Orient, où nos intérêts traditionnels sont demeurés 
importants, ni maintenant en Afrique du Nord, cù se trouve le 
cœur de notre indépendance nationale, nous n'avons reçu en 
contrepartie de notre acceptation le minimum du soutien néces- 
saire. C'est de cette contradiction majeure que mous payons 
aujourd'hui le prix en voyant nos alliés armer nos ennemis 
eux-mêmes. 


cette contradiction, monsieur le secrétaire d'Etat, est accrue 
par l'impuissance à tenir une politique française. 


Nous avons connu une époque où la eg française en 
Afrique du Nord était marquée par le refus de toute réforme, 
nolamment à Rabat et à Tunis. Puis, d’un coup, la politique 
a viré de bord. Ce furent d’abord les conventions franco-tuni- 
siennes puis la prétendue interdépendance avec le Maroc. 
l'historien considérera que ces conventions comme celte 
mlion d’interdé ce ont été l'opinion et pour le 
d'arlement l'habillement derrière uel des gouvernements 
inconscients ont laissé passé le trail amer du nationalisme 
raciste, de l'arbitraire politique impérialiste prétendu arabe. 
Nous nous sommes laissé déborder dans des conditions de faci- 
lité inouies et, trois ans à peine la fin de la régence de 
Tunis et du protectorat marocain, la France est en position de 
défense contre les éléments hostiles à sa présence, à son 
influence, à sa politique. 

Pourquoi nos alliés occidentaux prendraient-ils avec nous 
qlus de précautions que nos anciens protégés ? 

Continuons. Je dirai, mg des pes Se gr ici voici 
quelques jours, que no politique l'égard de l'Algérie 
re silue sur deux plans qui sont contradictoires. D'un 
côté, le plan officiel à e interne où l’on nous dit 


ce qui à été accepté sans 
cte atlantique et pour 
fin du statut d’oceu- 
la Ruhr, mais encore 


que l ie fait partie de la République, que la loi-cadre n'a. 


pas d'a objets que de la maintenir dans la République et 
ue la pacificaton sera menée jusqu'à son terme, c'est-à-dire 
jusqu'à la dissolution des éléments rebelles, la livraison de 
urs armes, en un mot leur reddition. Il est, par ailleurs, un 
plan officiel pour l'étranger où on laisse entendre que le 
statut de l'Algérie n'est pas si précis dans l'esprit des diri- 
geants Français. On va répétant que l’objet da la lui-cadre 
est d'être une étape dont on ne peut encore dire sur quoi elle 
débouchera, peut-être un Etat algérien. On laisse même 
entendre qu'on acceptera le cessez-le-feu ou des négociations à 
des conditions qui ne seraient pas la reddition pure et pu 
ge rebelles. Poursuivons encore, nous voyons d'un côté 
-clarations catégoriques du ministre chargé de l'Algérie ou du 
en chef dénonçant le Gouvernement 
unisien <omme le grand pourvoyeur d'armes de la rébel- 
lion. Nous observons, de l'autre, avec qu l’indulgence, 
notamment du ministère des fiñances et du ministère des 
affaires é res qui apportent notre argent au Gouverne- 
ment tunisien. Nous avons pu observer, au cours de la même 
semaine à la fin de l'été dernier, une décision du Gouverne- 
ment accordant un crédit de plusieurs milliards pour établir 
une zone de barbelés le long la frontière algéro-tunisienne 
el une autre décision ouvrant un crédit de quelques milliards 
— moins nombreux, il est vrai — donnés au vernement 
lunisien pour divers achats mêmes militaires. Dès lors, on ne 
peul pas ne = penser qu'il existe une contradiction profonde 
dans la politique française et que cette contradiction, liée à 
hotre impuissance, ne justifie pas nos alliés, mais sert de justi- 
liralion à leur manque de respect. Une telle accumulation de 
tontradietions et d’impuissance se paye par le mépris. Chers 
collègues, voyons-le bien! la livraison d'armes anglo-saxonnes 
à la Tunisie peut avoir un nom, c’est l'opération du mépris. 
Ces commentaires sur le passé étaient nécessaires, car ce 
assé, chers collègues, c'est encore le présent. Pas plus que 
a livraison d'armes de novembre 1957 ne fut un geste impro- 
isé, pas plus il ne demeurera un acte isolé. On nous à parlé 
e RTE visite que le premier ministre britannique 
avait faite à Paris. On nous à parlé des importantes conversa- 
fions entre le ministre francais des affaires étrangères et le 


(néral commandan 


secrétaire d'Etat américain, mais on n’a pas mis en lumière 
l'essentiel, e’est-à-dire que ni le Gouvernement ÿ- 
ni le Gouvernement américain ne se sont engagés à cesser . 
leurs livraisons d'armes! 

Une fois de plus, la réalité est camouflée. Deux truquages 
Sont employés par nos dirigeants. 5 dat 





Suivant le premier truquage, on nous dit: « Les Anglo- 
Saxons soutiennent la cause française en 
le second, on nous déclare: « Le rétablissement de la solida- 
rité atlantique va permettre à la France d'être définitivement 


soutenue en Afrique du Nord ». Ces deux affirmations, malheu- : 


reusement, ne correspondent pas — je souhaiterais dire ne cor- 
respondent pas encore — mais, en vérité, ne correspondent pas 
du tout à la réalité. 

Voyons d’abord ce qui se passe et ce qui s'est passé à l’Orga- 
nisation des Nations Unies. | 

On nous dit volontiers que nos alliés ont apporté leur appui 


à la thèse francaise, et on nous cite le discours britannique, 


le discours américain et les votes des deux Gouvernements. 
Mais, mes chers collègues, je voudrais insister à cet égard sur 


l'ambiguité majeure qui nous entoure et qui planera dans . 


les jours à venir sur notre débat en ce qui concerne la 
loi-cadre. 

Que dit-on aux Français ? On leur dit: « La politique du 
Gouvernemenñt, c’est l'Algérie française. » Mais, que dit-on à 
l'étranger ? On dit à l’é er: « Il appartient à la France 
seule de fixer l’aveuir de l'Algérie. » 


La différence vous échappe au premier abord; elle est cepen- 
dant fondamentale. A l'opinion intérieure, on évoque le 
blème de fond et on vous affirme: « La thèse française, c’est 
l'Algérie française. » A l'étranger on précise: « La thèse fran- 
çaise, c’est que seule la France doit régler le sort de l'Algérie. » 
On laisse ainsi entendre que la France est en mesure d’envi- 

er d’autres solutions que celle qui est présentée à l'opinion 
intérieure. L’appui de nos alliés n’est pas e soutien à l'Algérie 
française, partie intégrante de la # ique : le soutien de nos 
alliés ne porte que sur la règle de compétence et non sur 
l'essentiel. 

Apportons le même effort me ee à l'affirmation que l’on 
vous fait que le rétablissement de la solidarité occidentale 
la conférence atlantique de la semaine haine doit r 
le désaccord entre la 
du Nord et de la Méditerranée. 

Depuis les informations de ces derniers jours, peut-on encore 
vous affirmer qu'il en est bien ainsi ? Ce n'est pas pour établir 
la solidarité occidentale en Méditerranée et en Afrique et pour 
soutenir les responsabilités et les droits de la France que la 
conférence se réunira. Ce n'est 
le président des Etats-Unis, pas plus que le chancelier allemand 
ni que le Premier britannique. 

Que va-t-on vous demander ? Ecoutez-moi, monsieur le secré- 
taire d'Etat, On va vous demander l'intégration de la défense 
aérienne française, la disparition de certaines responsabilités 
maritimes des nations continentales et notamment de la France. 
On vous demandera une spécialisation des fabrications d’arme- 
ment qui aboutira à de graves interdictions en ce qui concerne 





». Suivant 


proc 
rance et ses alliés au sujet de l'Afrique : 


as pour cet objet que vient - 


LA 


la France, interdictions portant sur des armements les plus . 


difficiles à réaliser du point de vue technique et scientifique, 
avec toutes les conséquences d'ordre scientifique et d'ordre 
technique qui résultent de cette spécialisation militaire à nos 
dépens. On vous demandera enfin d'établir, sur le territoire 
de la France et sous commandement étranger, des rampes de 
lancement pour fusées à moyenne ou à longue distance. 


En vérité, le rétablissement de la solidarité atlantique,  — 
de la conférence de la semaine prochaine, ce n’est pas l'étabtis- 
sement de la solidarité au bénétice de la France, en faveur de 
la politique française en Afrique du Nord, c’est l'établissement 
d'une solidarité en fonction d’une conception politique qui 
ne traite pas de l'Afrique et qui nous est, pour une large part, 
tout à fait étrangère. La presse a annoncé que le Gouvernement 
aurait déjà accepté le dns 4 de ces demandes. Je ne peux 
pas imaginer que ces informations soient exactes. Aucune dispo- 
sition constitutionnelle, aucune disposition du pacte atlantique, 
aucune défense nationale ne justifient que la France, au nom 
d'une solidarité atlantique unïälatérale, perde son indépendance, 
renonce à son autonomie scientifique et technique et accepte 
sur son territoire des installations militaires à commandement 
étranger. 

J'ajoute qu’en toute hypothèse il ne serait pas admissible 
æ e Gouvernement ne pose pas comme préalable, je ne 
is à tout accord, mais même à toute discussion, le premier! 
_ lème de la France, qui est celui de l'Algérie, de l'Afrique 
u Nord, de la Méditerranée. 


Ou l'Organisation Atlantique soutient la thèse de l'Algérie 
[rançaise comme l'indique le pacte Atlantique dans ses dispo- 


sitions exprèsses — et alors l’organisation politique a un seng 
pour la France ; — ou l'Organisation Atlantique ne prend pas 
celte position et je cherche, en l’année 1957, l'intérêt que le 
maintien de l'organisation militaire atlantique présenterait 
désormais, je ne dis pas seulement pour nous, Français, mais 
même pour l’Europe, 
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Oh! je sais que l'on fait une affirmation sacrilège quand on 
orte ainsi l'ombre de la paire de l'Alliance Atlantique, mais 
e vous demande, chers collègues, un instant d'attention. 

Nous avons été nombreux ici à demeurer fidèles à l'esprit 
et à la lettre du. pacte AUantique. Dans aucun vote inspiré de 
la solidarité atlantique nos voix n'ont manqué. J'ajoute qu'en 
toute hypothèse la fin du pacte Atlantique serait une date très 
lourde de l'histoire. Mais il faut bien voir ce qu'est devenu le 
pacte Atlantique et se demander s'il n'est pas moribond depuis 
quelques mois déjà. 

A cet égard, je vous demande de me pardonner si je recom- 
mence une démonstration déjà faite à cette tribune. 

A l'origine du pacte Atlantique, il y avait une grande concep- 
tion et qui n'était pas seulement une idée en l'air. Le pacte 
Atlantique était le moyen d'assurer la solidarité occidentale, 
garantie de la liberté dans le monde. IL était bien entendu que 
celle solidarité occidentale jouait dans tous les cas et pour 
tous les graves problèmes qui se posent non seulement aux 
nations, mais à la liberté dans le monde. Celle solidarité devait 
jouer en face de tous les impérialismes extérieurs, non seule- 
ment celui de Staline, mais de tous autres, marqués du secta- 
risme, du racisme qui monte en Extrème-Orient et ailleurs. 
L'autre part, celte solidarité devait se manifester devant les 

roblèmes économiques et sociaux au même titre que devant 
es problèmes militaires, En d'autres termes, la grande concep- 
tion du pacte AUantique était le point de départ d'une associa- 
tion politique autant que militaire, sociale autant qu'économi- 
que. 

Sa déviation fut rapide, Le pacte Atlantique, en moins de 
deux ans, devint un accord militaire limité à la défense de 
l'Europe continentale. 

On se ballait en Extrème-Orient et on ne se battait pas en 
Europe. Cependant, c'est en Europe qu'on installa un état- 
major commun et un général unique. Proche-Orient devint 
non seulement pour l'Europe mais pour lFOecident plus dange- 
reux que les frontières de l'Est. C'est cependant en Europe que 
l'on renforça l'unité de vues occidentales et qu'on a laissé se 
diviser et mème seppons les unes aux autres les politiques 
occidentales. Les problèmes économiques et sociaux dans la 
guerre fraide prirent une importance aussi grande que les pro- 
Dlèmes militaires, Cependant, on ne faisait rien qu'augmenter 
l'importance des élals-majors. 

De cette déviation, l'opinion ne s'est pas émue plus que les 
cercles dirigeants, mais maintenant on se réveille, on aperçoit 
les graves, les dramatiques inconvéments de cette conception 
mesquine, réduite du pacte Atlantique et, de plus, on reconnait 
que cetle conception ne correspond nullement aux réalités. 

Si l'on parle de renouveler, de renforcer la solidarité du 
pacte Atlantique, ah! faisons bien attention que ce n'est 
pas pour revenir à la première conception du pacte. C'est 
encore une nouvelle conception que l'on met en avant. Le pacte 
Atlantique tend à devenir, au moins aux yeux de la diplomatie 
américaine et peut-être de la re anglo-saxonne, tout 
enthère, un instrument de sécurité non de l'Occident, mais du 
seul continent américain, à la rigueur du monde anglo-saxon. 


Dans des articles que je me suis permis de trouver excellents, 
f'ancien ministre M. Jules Moch à expliqué récemment que la 
ponanee américaine se trouvait, du fait des développements 
echniques, Sr de la Russie, en quelque sorte comme 
en première ligne dans le conflit. Dès lors, les dirigeants de 
Washington pensent que, dans l'intérêt de la sécurité améri- 
caine, il faut faire un effort pour transformer le continent euro- 
ee en élément de pointe et peut-être en champ localisé d'une 

ataille éventuelle. 

On ne comprend pas les nombreuses conversations anglo- 
américaines, l'établissement du directoire anglo-saxon, la 
volonté de rogner les ongles en quelque sorte aux nations 
du continent européen. On ne comprend pas la visite à la 
fois émouvante et tragique du président américain, si l'on 
ne voit pas l'importance primordiale pour les Etats-Unis pour 
le renouvellement d'un pacte Atlantique, considéré désormais 
dans la aouvelle stratégie telle qu'on la voit à Washington 
comme un élément indispensable pour la sécurité immédiate 
du continent, du peuple américain et du monde. anglo-saxon. 
Dans cette idée de base, dès lors la Grande-Bretagne est la 
remière alliée. D'après celle conception, il faut installer sur 
e comtinent en des rampes de fusées destinées à pro- 
téger en théorie monde occidental, en fait le seul conti- 
nent américain, peut-être aux dépens de l'Europe offerte en 
holocauste. Ainsi on comprend pourquoi ces installations mili- 
taires sont tellement liées à la éécurité américaine, qu'il 
n'est pas 


nations sur le territoire desquelles ces rampes sont établies. 


Noila, mes chers callègues, comment il faut voir, sans 
sucune passion et sans aucun parti pris l’évolution ‘de la 


ossible . d'en : laisser le. commandement aux 





situation. Il ne faut. pas mésestimer la portée de nos impuis- 
sances et de môs contradictions. I ne faut pas mésestlimer le 
| ement sévère que nos alliés, nos amis, portent Sur notre 
aiblesse. Mais il ne faut pas non plus diminuer là portée 
de l'évolution y Ye qui fait du pacte atlantique et de la 
solidarité occidentale quelque chose de tout différent de ce 
pourquoi l'alliinee avait été nouée il ÿ a maintenant dix ans. 

A cette démonstration, à ce jugement, vous savez ce qu'on 
oppose. On dit: vous voulez la rupture du le; vous voulez 
donc le renversement des. alliances; vous faites ainsi le jeu 
des communistes ou vous vous complaisez d'une manière mor- 
bide dans la solitude du nationalisme. 

Mes chers collègues, il serait bon d'en finir avec ces sor. 
nettes. La première des exigences d’une politique, c'est de 
faire que nos alliances soiènt des réalités. Si le in atlan- 
tique doit demeurer une alliance, il faut qu'il soit l'instrument 
de la solidarité occidentale, mais d’une vraie solidarité, afin 
de travailler à l'équilibre pacifique du monde et non Vins- 
trument d'une seule politique uniquement orienlée vers un 
éventuel conflit et, pour ce conflit, de préparer la sécurité 
d'une partie privilégiée de l'Occident. 

La première condition du maintien du pacte atlantique c'est 
qu'il soit l'expression — c’est probablement la dernière fois 
Ne nous pouvons exprimer ce souhait — d'une doctrine 

‘ensemble, c'est-à-dire politique aussi bien que militaire, 
sociale autant qu'économique et surtout qu'il affirme ‘une 
solidarité en tous lieux où les nations du monde libre doivent 
faire face à des mouvements de subversion, avec égalité de 
droits et de risques pour les participants, Cette affirmation 
ne doit pas seulement être doctrinale, elle doit se faire sentir 
dans les structures de l'organisation atlantique. 

La deuxième condition du maintien c'est la reconnaissance 
préalable et définitive de la souveraineté française sur l'Algé- 
rie, ainsi que de la priorité des droits et des intérêts français 
en Afrique du Nord. Je pense qu'à l'organisation des Nations- 
Unies l'expérience est faite et qu'aucun Gouvernement fran- 
Ççais n'ira plus mendier les voix de cette assemblée qui n'a 
aucun droit au respect, afin de faire éçarter une motion, puis 
accepter d'en approuver une autre qui, finalement, est qua- 
siment aussi mauvaise. Mais, si l’organisation des Nations- 
Unies doit être abandonnée et s'il faut éviter à tout prix, 
l'an prochain, le renouvellement de cette honte d'un pays 
cherchant dans les couloirs d'une assemblée internationale des 
+ pour faire approuver ce qui ne devrait même pas être 

iscuté… 


M. Boisrond. Très bien! 


M. Michel Debré. … à l'organisation atlantique, le problème 
doit être posé différemment. re". | 

L'Algérie, aux termes mêmes du pacte, c'est la France, 
Toute attaque contre l'Algérie, aux termes mêmes du pacte, 
est une attaque contre la France, qu'elle soit directe ou indi- 
recte. La livraison d'armes à un Gouvernement qui aide la 
rébellion est une violation de ce principe (Très bien! très bien! 
à droite et au centre), e que c'est une attaque indirecte que 
l'on doit condamner. Si, dans huit jours, l'organisation du pacte 
atlantique ne dit pas que toute livraison, directe ou indirecte, 
d'armes à la Tunisie doit être considérée comme une atlaque 
contre la sans +. il faut gg qu'il RAR d' Gyura 
du e atlantique pour les Fr is. (Vi/s app'audissements 
au Pire et à droite et sur Done nie à gauche.) ; 

La troisième condition, c'est le non asservissement de la 
France à une stratégie dont elle n'aurait pas à titre 1 le 
droit d'examiner le bien-fondé. La France a droit, dans a 
nisation militaire occidentale, à des responsabilités aériennes 
et maritimes. Penser qu'entre la France métropolitaine et la 
France algérienne, ce n est en aucun cas un NÇais qui pour- 
rait commander en chef est une conséquence du pacte atlan- 
tique que nous ne pouvons pas accepter. La France .a également 
droit, à l'intérieur de la solidarité occidentale, à des fabrica- 
tions techniques et scientifiques de la plus haute portée. Il 
ne faut pas vous dissimuler, mes chers collègues, qu'en-wou- 
lant interdire à un pa de fabriquer certaines armes, on lui 
interdit en fait de développer certaines techniques et certaines 
sciences et on le met en retard par rapport aux autres. Enfin 
et surtout, la France n'a pas à accepter l'installation de rampes 
de lancement qui ne seraient pas sous sa responsabilité. 

Voilà les pen nee ARR, c'en Ês Fer es 
atlantique, c'est le point de départ, c'est le retour 
de sokillarité totale ” à ‘ne de, Con ge A érie | ss 

aise couverte par le , c'est-à-dire souye s 
- - tous nos alliés; enfin, dans l'orga- 


| nu Ditaire, l'égalit de droits et de ues. 


Ces conditions sont donc du plus rigoureux « atlantisme » ; 
c’est le devoir du Gouvernement de poser ces conditions. 
peut le faire. 11 doit le faire. IL n'y a pas urgence à prendre 
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des décisions, mais il y a avant toute chose une hiérarchie des 
besoins français qui doit être respectée par le Gouvernement; 
La conceplion d'ensemble, le respect prioritaire de la souverai- 
neté française en Afrique sont déterminants pour l'acceptation 
française de toutes les obligations qui décou'ent du pacte. De 

uel droit sacrilierons-nous la défense du Sahara, la défense 

"Alger, parce qu'il plait aux Etats-Unis et à l'Angleterre 
d'onrenter toutes nos possibilités militaires vers l'Est, en pro: 
fitant de ce détournemeut insensé de nos armes, pour se substi- 
tuer à nous en Afrique ? 


Telle est la vraie conception du pacte Atlantique. En exi- 
geant qu'elle soit telle, ce n'est pas seulement pour la France 
que nous travaillons — je le dis pour M. le secrétaire d'Etat, 

uojqu'il emploie ce mot dans un autre sens que moi — c'est 
alement pour l'Europe que nous travaillons, 


Je sais que la marge des négociations est très étroile, mais 
plus elle est étroite plus vous devez être ferme. Sachez, mon- 
sieur le secrétaire d’État, que vous-même, le ministre des affai- 
res étrangères et le Gouvernement, dans les jours qui viennent, 
vous aklez prendre des respensabilités historiques. Vous avez 
devant vous peut-être la dernière occasion de ne pas céder. I y 
a des moments où les courants des armées passées peuvent être 
renversés, Nous sommes à un de ces mamenis. Les exigences qui 
vous sobt imposées au nom de la solidarité atiantique et pour 
des intérêts qui ne sont pas avant tout les nôtres donnent aux 
responsables français le devoir d'être intransigcants sur la 
priorilé des intérêis français. 

Vous serez donc jugés dans les jours et les semaines qui 
viennent à des résullais simples, mais probantis : la disparition 
de toute livraison d'armes, la disparition de toute arrière- 

ensée en ce qui concerne éventucilement le ratiachement de 
a Tunisie ou du Maroc à des zones qui ne seraient pas la zone- 
frane, la liberté de la France de demeurer un partenaire égal 
et respecté du pacte Atlantique, et l'affirmation que la politique 
américaine et anglaise, en ce qui concerne l'Algérie, est fondée 
sur le respect intangible de la souveraineté française. 

Vous serez d'autant mieux inspiré de rester ferme sur ces 
points — et. les négociateurs d'accords antérieurs ne l'ont guère 
été — que-ne pas le faire assurerail en France la victoire de 
tous lés mouvements de subversion politique. Ce n'est pas en 

arlant le langage national en face de vos alliés que vous faites 
e jeu du coaununisme, bien au contraire; c'est en läissant 
transformer l'alliance en asservissement, c'est en 2cccplant sans 
mot dire de nos alliés les obligations qu'ils veulent nous impo- 
ser, c’est en ne subordonnant jamais notre accord à la défense 
pr'oritaire de nos propres intérêts, c'est en laissant ainsi se 
dissoudre non seulement le prestige, mais le patrimoine de la 
ration que vous faites le jeu de l'agitabon, = la propagande 
communistes. 


Ce n’est pas impunément qu'on multiplie les humiliations. 
Ce n'est ges impuuément qu'on transforme un pays fier en un 
Etat satellite. Parmi Îles raisons qui devaient amener les res: 
ponsables de notre régime à envisager un profond changement 
du régime'— en ce qui me concerne, jé pêénse à un Gouvérne- 
ment de Salut publie — il en est une qui me paraît détermi- 
nänte, c'est l'impuissance politique de nos gouvernements à 
maintenir la France en tant qu'Elat indépendant. Cette impuis- 
sance fait en fin de compte lé jeu du communisme, En d'autres 
terrbes, une fois de plus, la ca de la liberté est défendue 
par ceux qui défendent les droits de la pation! 


Les droits de la nation ? À peine at-on läché ces mots que 
l’on est aussitôt accusé de nationalisme et il est bien entendu 
dans notre pays que qui dit nätionaliste dit réactionnaire, et 
qui dit réactionnaire dit imbécile (Sourires), tout est alors dit, 
au moins dans le langage de la politique professionnelle ! 


Ah! mesdames, messieurs, pour ètre loué hors de France, 
il faut être nationaliste. Soyez Indonésien, Arabe, Hindou, 
Chineis et votre nationalisme est respetionie ; soyez Américain, 
Anglais, Allemand, Russe, votre nationalisme est respectable. 
Mais soyez Français, alors le nationalisme est prohibé au nom 
de D 04 mers à (Vijs applaudissements au centre, à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 


Pour établir une telle distinction, il faut commettre un vrai 
péché contre l'esprit, je veux dire un péché contre la liberté, 
car ce nationalisme extérieur dont on fait l’éloge, neuf fois 
sur dix c’est un impérialisme, tandis que le nationalisme fran- 
Çais, s’il inspirait notre politique, serait simplement l'esprit 
hational, la défense’ d’une conception de la nation, dépourvue 
de tout sectarisme, de tout racisme, d’une nation qui repose 
sur la liberté. Nous sommes arrivés à une telle confusion des 
idées qu'un soi-disant dictateur : arabe, tel. Nasser, est félicité 
pe son nationalisme, alors qu'il est l'expression d'une volonté 

iquôle animée par une doctrine raciste, tandis que le 
patriotisme français est -blâmé et que, au nom de l'Europe, 
des Nations Unies, de l'Alliance atlantique, d est entendu que 





la France n’a plus le droit de défendre ses droits, ni même 
son honneur. (Applaudisseinents au centre ét à droite.) 


Il est considéré comme juste, pour un nationaliste étranger 


‘4 l'Afrique du Nord, de mettre l'Algérie à feu et à sang pour 


égorger et chasser ceux qui ont tous les droits d'y demeurer 
en citovens libres et respectés, mais il est interdit à un Français 
de parler des droits de la France, des exigences et des 
intérêts de son indépendance ! 


Nous avons tellement habitué nos partenaires à ne plus 
parler de nos intérêts, hous sommes tellement intoxiqués par 
cortaines formes de politique que la réaction populaire devant 
l'affront qu'ont constitué les livraisons d’armes à surpris. 

Hélas! l'opinion publique a été trop longtemps dupée. Main- 
tenant elle s'éveiile, Le devoir de ecux qui se disent nos 
dirigeants est d'affirmer à nos alliés qu'il n’est plus possible 
à un Gouvernement français d’être le dindon de l'alliance 
occidentale. Répétons-le, car c’est une vérité fondamentale : un 
soutien total et incondilionné de là France en Algérie et même 
dans toute l'Afrique du Nord est désormais la condition de 
toute alliance occidentale, sinon c'est de la colère populaire que 
jaillira le refus d'une concession politique qui n'aura été que 
duperie. Par un juste retour des choses, l'opinion ira très loin 
dans l'explosion de sa colère si l’ürganjisation des Nations Unies 
continue à être la foire aux hypocrisies, si l'Organisation atlan- 
tique devient le paravent d’un directoire anglo-saxon hostile 
aux intérêts français et si l'Europe est un magma à dominante 
germanique. 

Elle sait maintenant, cette opinion, et nous devons le savoir 
nous-mêmes, que le devoir naonal commande tous les redres- 
sements et, au premier chef, le redressement de notre politique 
extérieure. La ligne de force de ce redressement, monsieur le 
secrétaire d'Etat, est simple. Le premier commandement — je 
ne dis pas le seul — mais le premier commandement de notre 
diplomatie, c’est l'intérêt de la France. Dans le monde d'aujour- 
d’hui, tout le reste est mauvaise bttérature. (Applaudissements 
prolongés sur de nombreux bancs à droite et au centre et sur 
divers bancs à gauche. L'orateur, en regagnant sa place, reçoit 
les félicitations de ses collègues.) 


M. le président. Le Conseil de la age a précédemment 
décidé de suspendre le débat après l'audition de M. Michel 
Debré. 


M. Marcilhacy. Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M, Marcilthacy. 


M. Marcilhacy. Bien que je ne sois pas directement intéressé, 
je dois rappeler qu'on avait prévu, à la reprise de la séance 
ce sir, la discussion en deuxième lecture du projet concernant 
le code de procédure pénale. Ce débat ne doit pas être long 
et je crois que M. le ministre est d'accord pour que l'on dis- 
cute du code de procédure pénale avant la reprise du débat 
en cours. 


M. le président. Deux affaires qui ne doivent pas donner 
lieu à de longues discussions pourraient venir avant que ne 
soit repris le débat sur les questions orales que nous venons 
d'interrompre : Ja. discussion du projet de loi relatif au code 
de proctdure pénale: et celle du projet de loi <oncernant la 
situation de certains personnels ayant servi hors d'Europe, 
(Assentiment ) , 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre ses travanx ?... 


Voir nombreuses. Vingt et une heures! 


M. le président. La suite de nos débats est donc renvoyée & 
vingt et une heures. 
@ 


— 4 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 


A. — Le mardi 17 décembre 1957, à 45 heures, avec l’ordre du 
jour suivant : 

1° Réponses des ministres à dix questions orales sans débat? 

2° Nomination de trois membres du comité constitutionnel en 
application de l’article 91 de la Constitution ; 

3° Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
adoptée avee modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative à la limite d'âge des fonctionnaires 
ou employés civils et des magistrats de l'ordre judiciaire, 
privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouverne- 
ment de l'Etat français; x 

4° Discussion de la prono de loi adoptée par. l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier les articles 503 et 520 du 
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code rural relatifs aux élections aux chambres départemen- 
tales d'agriculture ; 

5° Sous réserve du +“ et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exer- 
cices périmés ; 

G* Discussion du projet de loi tendant à réprimer la provoca- 
tion à l'abandon d'enfants. 

7° Sous réserve du dépôt et de Ja distribution du rapport, 
discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
complétant l'ordonnance n° 45-2546 du 2 novembre 1945 portant 
réglementation provisoire des agences de presse. 

8° Discussion de la proposition de loi présentée par M. Biata- 
rana, tendant à modäfler l'article 3 de la loi n° 56-121 du 
1 décembre 1%6 fixant le statut des officiers de réserve de 
l'armée de terre. 

B. — Le jeudi 19 décembre 1957, à 16 heures, avec l'ordre 
du jour suivant : 

1° Discussion du ps de loi adopté par l'Assemblée ratio- 
nale, ayant pour eflet d'autoriser le Président de 12 Képublique 
à ratifier la convention franco-suisse du 25 avril 1X%% relative 
à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Contrin et à la 
création de bureaux à contrôles nationaux juxtaposés à Ferney- 
Voltaire et à Genève-Cointrin. 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale, eoncer- 
nant la répression des fraudes dans le commerce de la cris- 
tallerie. 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptee avec modi- 
fication par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder 
un moratoire pour leur payement et à assurer aux melayers le 
droit de prélever la quantité de produits nécessatres à leur 
subsistance, avant tout partage. 

4° Sous réserve de Ja distribution du 4: Fab discussion de la 

roposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, relative 

la défense du beurre fermier, 

5° Suite de la diseussion de la proposition de loi de 
MM. Aubert, Soldani, Lamarqne et des membres du group: 
= til et apparentés, relative à l'amélioration de l'habitat 
rural. 

6° Discussion éventuelle du « Collectif 1957 » sous réserve de 
sa transmission par l'Assemblé: nationale. 

La conférence des présidents à, d'autre part, d'ores et déjà 
envisagé la dale du lundi 23 decembre 1957, à 15 heures, pour 
la discussion éventuelle de la première parti: de la loi de 
fPnances, 
et la date du jeudi 26 décembre, à 16 heures, pour la discussion, 
après discussion générale commune : 

1° Du projet de loi sur les instütutions en Algérie ; 

2° Du projet de loi relatif aux élections en Algérie. 

H n'y à pas d'opposition ?... 

Les proposilions de Ja conférence des présidents sont 
adoptées. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt minutes, est 
reprise à mngt et une heures dix minutes, sous la prési- 
dence de M. Ernest l'ezet, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, | 
vice-président. 
M. lo président. La séance est reprise. 
‘ pi 5 os 
e DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léonetti -un rapport, fait 
au nom de la commission de l’intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant et complétant 
les lois n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du ? mars 
1957 relatives à la situation de certaines catégories de a 
nels ayant servi hors d'Europe (n° 54, session de 1957-1958). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 94 et distribué. 

J'ai reçu de M. Beaujannot un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la pro+ 
posilion de loi. adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter l'article 64 du livre E* du code du travail sur la 





_ M. Gaston 
et de législation % 


saisie-arrêt des traitements et salaires (n° 974, session de 
1956-1957.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 95 ct distribué. 

J'ai reçu de M. Houdet un rapport, fait au nom de la com- 
mission dé l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationaie, relative à la défense du beurre fertmier 
(n° 940, session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 96 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bertaud un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de résolution 
de MM. Nalijaona Laingoe, Radius, Gaston Fournier et Meillon 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer. en 1958, le cen- 
tenaire de la naissance du père Charles de Foucauld (n° 755, 
session de 1956-1957). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 97 et distribué, 


as mé 


s. le J'ai reçu avis de la démission de M. Schleiter 
comme membre titulaire de la commission de la France d'outre- 
ner, de M. Dehieu camane membre titulaire de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs, de M. Pober comme membre titulaire de 
la commission de la presse, de la radio et du cinéma. 

Les groupes intéressés ont fait connaître à la présidence le 
nom des candidats proposés en remplacement de MM. Schleiler, 
Delrieu et Poher, démissionnaires. 

Les candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 16 du règlement. 


ss Ton 
DEMSSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Schleiter 
comme mernbre suppléant des commissions de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale et de la presse, 
de la radio et du cinéma, de M. Poher comme mermbre sup- 
héant des commissions de la famille, de la population et 
le la santé publique, des finances, de l'intérieur. (ælminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie), de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
ct du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions, 

J'invite, en conséquence, les groupes à faire connaître à 
la présidence les noms des candidats qu'ils proposent en rem- 

t de MM. Schleiter et Poher comme membres sup- 
pléants desdites commissions. . 


Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxiéme lecture, mo cc den àé° li,” modié par À naar 
nationale, portant i ution d'un e pue ré pénal 
titre préliminaire et livre Ier). N°s 544, année 1955; 506, Me me. 
e 1955-1956; 802, session de 1956-1957; 76 et 85, session de 
1957-1958.) 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil des décrets nommant, en 
qualité de cominissaires du Gouvernement, assister M. lé 
garde des sceaux, ministre de la justice : . Touren, 
leur des aflaires criminelles et des grâces, Vergne, magistrat 
à l'administration centrale du ministère de la justice ; 

Pour assister M. le ministre de l'intérieur : MM. Touzé, direc- 
teur de la réglementation, Jouffrey, administrateur civil au 
ministère de l'intérieur, M. Charret, chargé de mission. 

Acte est donné de ces communications. 

_ La parole est à M. le rapporteur de la commission de l# 
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des motifs du rapport imprimé qui vous à été distribué et que 
vous avez certainement parcouru, d'autant que la seule ques- 
tion vraiment importante qui eût pu justifier de plus amples 
explications verbales a été réglée — et bien réglée, croyons- 
nous — par le vote unanime qui, au cours de la séance de ce 
matin, a entériné la proposition de loi de M. Gilbert-Jules sur 
le transfert de compétence de l’administratif au judiciaire pour 
connaître des actions en réparation des préjudices causés … 
des véhicules apperirnsns à des collectivités publiques ou à des 
entreprises particulières liées contractuellement à celles-ci. 


Comme je l'ai déjà noté ce matin, le vote de cette proposi- 
tion déchargeait le législateur du souci qui l'avait animé, tout 
au moins devant l’Assemblée nationale, dans l’additif pe 
à la rédaction de l’article 3 du eode de procédure pénale, 


La réforme souhaitée se trouvant réalisée, plus largement 
encore que celle obtenue à la suile du vote de ros collègues 
députés, l’article 3 du projet dont nous avons à connaître se 
trouve en état de reprendre la rédaction originaire que vous 
lui aviez donnée lors de votre première lecture. 


Que dire des autres amendements que votre commission vons 
propose dans le texte qui est venu en discussion ? Peu de 
chose en vérité, puisque notre souci, ainsi que le souligne 
l'exposé des motifs de mon rapport, a été d'éviter de recourir, 
autant que faire se pouvait, à de nouvelles navettes que les 
courts délais qui sont impartis au Parlement rendaient au 
demeurant bien inopportunes. 


C'est donc le texte, peu remanié, qui nous revient de l’Assem- 
blée nationale, qu'au nom de votre commission de la justice, 
je vous demande d'adopter. 


Un simple mot concernant les articles 165 à 168 qui traitent 
de l'expertise. Ils avaient fait l’objet d'un projet de loi séparé, 
à raison du décalage matériellement imposé par les exigences 
d'une plus longue étude originaire. Vous en aviez déjà connu 
en première lecture, l’Assemblée nationale aussi, qui y a 
apporté une modification assez sensible en instituant le prin- 
cipe de l'expertise contradictoire facultative. 


Votre commission n’a pas cru devoir faire objection à cette 
formule, non qu'elle lui ait parue plus déterminante que celie 
à laquelle elle s'était elle-même ralliée, mais parce que des 
innovations de cette nature ne s’apprécient qu'à l’usage. Pour- 
quoi dès lors chicaner sur les mérites a priori d'un tel système 
plutôt que de tel autre ? 


Votre commission n'ayant pas à défendre spécialement un 
amour-propre d'auteur s en est remise à la méthode qui a eu 
la préférence de l’Assemblée nationale. L'expérience seule dira 
si celle-ci a été bien inspirée. 


Telles sont, volontairement lapidaires je le répète, les obser- 
valions À pere de votre rapporteur au seuil de ce nouveau 
débat. (Applaudissements.) 


M. Kaïb. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kalb. 


M. Kalb. Mes chers collègues, en tant que membre de la com- 
mission de la justice, je me permets de rendre hommage à notre 
TOPPUNE qui, pendant des mois et des mois, a travaillé inlas- 
sablement à ce chef-d'œuvre que représente la réforme du code 
de procédure pénale. 11 fallait un certain courage pour entre- 
prendre une lâche aussi ardue ! C’est, je crois, la première 
Jois dans les annales du Conseil de la République que Ja 
commission de Ja justice s’atlaque à un code Napoléon pour 
y apporter les réformes indispensables en tenant compte de 
l'évolution des notions de droit. 


Je pense être également l'interprète de tous nos collègues 
en remerciant M. le garde des sceaux, ou plutôt son prédé- 
cesseur, de nous avoir donné ce À phdées de de pouvoir, pour la 
première fois au Conseil de la République, nous attaquer à 
une réforme aussi complète et aussi nécessaire, 


Le projet que nous avons élaboré en commission de la justice 
répond essentiellement à cetle évolution du droit en tenant 
compte de toutes les données, de la nouvelle notion que nous 
avons essayé de déterminer en ce qui concerne le code de 
procédure pénale. (Applaudissements.) 


nas = nr tm es à pare a alinéa 3, du 
ent, le passage ussion des articles est de droit 
après l'audition du rapport. 


Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 10 de l’article, 55 du 
DEREREE, à partir de Ja deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion 

est limitée à ceux r els les deux Chambres 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique. 





Je rappelle que l’article 1% a été adopté conforme par les 
deux Chambres. 

Je donne lecture du préambule de l’article 2: 

« Art. 2. — Le titre préliminaire et le livre I du code de 
procédure pénale sont rédigés comme suit: 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
TITRE PRELIMINAIRE 
DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'ACTION CIVILE 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je le mets aux voix. 
(Le préambule est adopté.\ 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 @u 
codé de procédure pénale, l'adoption intégrale du texie voté 
par l’Assemblée nationale dans sa première lecture : 

« Art. 2. — L'action civile en réparation du dommage causé 
par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directe- 
ment causé par l'infraction, 

« La renonciation à l’action civile ne peut arrêter ni suspendre 
l'exercice de l’action grd sous réserve des cas visés à 
l'alinéa 2 de l'article 6. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 3 du code de procédure 
pénale, l'adoption du nouveau texle suivant : 

« Art, 3, — L'action civile peut être exercée en même temps 
que l'action publique et devant la même juridiction. 

« Elle se:a recevable pour tous chefs de dommage, aussi 
bien matériels que corporels ou moraux, qui découleront des 
faits objets de la poursuite. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 5 du code de la pro- 
cédure pénale la reprise intégrale du texte voté par le Conseil 
de la République dans sa première lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

Art. 5. — La partie qui a exercé son action devant la jurl- 
diction civile compétente ne peut la porter devant la juridiction 
répressive. Il n’en est autrement que si celle-ci a élé saisie par 
le ministère public avant qu’un jugement sur le fond ait été 
rendu par la juridiction, civile. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour les articles 8 et 9 du code de 
| crier à pénale l'adoption intégrale des textes votés par 
"Assemblée nationale dans sa première lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 

« Art. 8. — En matière de délit, la prescription de l’action 

ublique est de trois années révolues; elle s’accomplit selon 
es distinctions spécifiées à l’article précédent. » — (Adopté.) 


« Art, 9. — En matière de contravention, la prescription de 
l’acuon publique est d’une année révolue; elle s’accomplit 
selon les distinctions spécifiées à l’article 7. » — (Adopté.) 


La commission propose, pour les articles 10 bis et 15 du code 
de procédure pénale, l'adoption intégrale des textes votés par 
l’Assemblée nationale dans sa première lecture, 


Je donne Jerture des textes proposés : 


LIVRE Ie 


DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE 
ET DE L'INSTRUCTION 


TITRE I 


DES AUTORITES CHARGEES 
DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 


Art. 10 bis. — Sauf dans les cas où la loi en dispose autres 
ment et sans préjudice des droits de la défense, la procédure 
au cours de l'enquête et de l'instruction est secrète. 


« Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au 
secret professionnel dans les conditions et sous les peines de 
l’article 278 du code pénal. » — (Adopté.) 


CHaprrRe Ie 
De la police judiciaire. 
SECTION IL. — Des officiers de police judiciaire, 


« Art, 15, — Ont qualité d'officiers de police judiciaire: 

« 1° Les maires et leurs adjoints : 

« 2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie; les gen- 
darmes comptant au moins cinq ans de service dans la gendar- 
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merie, nominalivement désignés par arrêté des ministres de la 
justice et de la défense nationale, après avis conforme d'une 
<omruission ; 

« 3° Les commissaires de police et les officiers de police de 
la sûreté nationale, Les officiers de police de la sûreté natio- 
nale sont recrutés parmi les officiers de police adjoints ou les 
inspecteurs de l'identité judiciaire comptant au moins cinq 
ans de services effleclfs en celle qualité et sont nominative- 
ment désignés par arrêté des ministres de la justice et de l'inté- 
rieur après avis conforme d'une commission ; 

« 4° Les commissaires de police, les commissaires adjoints 
et les officiers de police de Ia préfecture de police. Les officiers 
de police de la préfecture de police som recrutés parmi les 
officiers de police adjoints comptant au moins cinq ans de 
services eflectifs en celte qualité et sont nominativenment dési- 
gots par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, 
sur proposition du préfet de police, après avis conforme d'une 
commission. 

« La composition des commissions vues aux 2°, 3° et 4° 
sera déterminée par un règlement d'administration publique 
| — sur de rapport du ministre de la justice et des ministres 

niéressés. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 17 du code de procé- 
dure pénale l'adoption du nouveau texte suivant: 

« Art. 17. — Les officiers de police judiciaire ont compé- 
tence dans les limites territoriales où ils exercent leurs fonc- 
tions habituelles. 

« Toutefois, les dés de la gendarmerie et les gendarmes 
officiers de police diciatre penveut, en cas d'urgence, opérer 
dans toute l'étendue du ressort du tribunal de première ins- 
tance auquel ils sont rattachés. 

« Dans toute circonseription urbaine divisée en arrondisse- 
ments de police, les commissaires exerçant leurs fonctions 
dans l'un d'eux ant néanmoins compétence sur toute l'étendue 
de la circonscription. » 

Par amendement (n° 3 rectifié) M. Maupoil propose de rédi- 
ge” comme suit le 3° paragraphe de cet article du code de pro- 
cédure pénale : 

« Dans toute circonscription urbaine divisée en arrondisse- 
ment de police, les commissaires exerçant leurs fonctions dans 
l'un d'eux ont néanmoins compétence sur toute l'étendue de 
la circonscripion el peuvent même sur commission rogatoire 
expresse ainsi qu'au Cas de crime ou délit flagrant procéder à 
des perquisilions et saisies dans le ressort des tribunaux limi- 
trophes à leur propre tribunal, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. [| s'agit en effet d’un amendement rectifé. 
M. Maupoil mous avait fait part de son désir de le soutenir 
lui-même, mais 1l est empêché d'être là ce soir. La commission, 
n'a pas pu se rounir depuis le dépôt de cet amendement, mais 
il m'a été donné de rencontrer certains de ses membres, et 
aucun n'a fait d'objection à l'adoplion de ce complément au 
troisième alinéa de l'article 17 du code de procédure civile. 

I s'agit, mes chers collègues, de la facilité donnée aux 
commissaires de police municipaux — j'appuie volontairement 
sur le mot « municipaux » — de poursuivre les opérations 
urgentes, notamment en cas de crime ou délit flagrant, hors 
des limites territoriales qui leur sont imparties par le code de 
procédure pénale jusque dans le ressort du tribupal voisin. 

Je pense que ce droit de suite, ainsi limité d'ailleurs, est 
utile à une bonne admimistration de la police et, par voie de 
conséquence, de la justice. 

On donne, en eflet, l'exemple suivant pour la région pari- 
sienne: lé punt de Saint] est fron entre le déporte- 
ment de la Seine et celui de Seine-etOise et lorsqu'une opé- 
ration de police est à poursuivre de l'autre côté du pont des 
complications paralysent très souvent l'action policière urgente. 

De même, l'agglomération lyonnaise est éloignée de quel- 
ques kilomètres seulement du département de l'Isère, de telle 
sorte qu'une opération commencée à Lyon risque, à peu de 
distance de son point de départ, de se irouver arrêtée par la 
limite conventionnelle de ses compétences territoriales. 

En résumé, ce droit de suite ainsi limité ne me paraît pas 
excessif, mais au contraire souhaitable, étant bien précisé 
— et je crois devoir donner celte explication au cours du 
débat public — qu'il me s'agit pas de porter atteinte À la 
compélence nationale de certains services centraux de la 
sûreté matiomale, mais seulement d'accroître utilement la 
compétence territoriale des commissaires de police municipanx. 
Ce sont d'aillenrs ceux-là que vise le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 17 du code de pr pénale au sujet duquel cet 
amendement à été suggtré. 


M. te président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 





M. Mobert Levourt, garde des sceaux. Le Gouvernement 
remercie M. le rapporteur de rapporter favorablement ce texte 
et accepte l'améniment. 

M. le président. Personne ne demande plus La parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 17 du code de procédure pénale, 
ainsi modifié. 

(L'article 17, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour les articles 18 
et 23 du code de ure pénale, la reprise intégrale du texte 
voté par le Conseil de la République dang sa preinière lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 

« Art. 18. — Les officiers de polic: judiciaire sont tenus d'in- 
former sans délai te procureur de la République des crimes, 
délits et contraventions dont ils ont connaissance. Dès la clô- 
ture de leurs opéralions, ils doivent lui faire parvenir directe- 
ment l'original ainsi qu'une copie certifiée conforme des 
procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents y 
relatifs lui sont en même temps adressés ; les objets saisis sont 
mis à sa disposition. 

« Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de 
police judiciaire de leur rédacteur, » — (Adopté.) 


Secnon IV, — Des fonctionnaires et agents 
chargés de cerlaines fonctions de police judiciaire. 


$ 3. — Des gardes particuliers assermentés. 


« Art. 28. — Les gardes liers assermentés constatent 
par procès-verbaux tous délits et contraventions portant atteinte 
aux propriétés dont ik: ont la garde. 

« Les procès-verbaux sont remis au procureur de la A 
blique. Cet envoi doit avoir lieu dans les trois jours au od 
tard, y ca is celui où ils ont constaté le fait, objet de leu 
procès-verbal. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour les articles 32 et 33 du code 
de procédure pénale, l'adoption des nouveaux textes suivanis : 


CHAPITRE II 
Du ministère public. 
SecrTion I. — Dispositions générales. 


« Art. 32. — Il est tenu de prendre des réquisitions écrites 
conformes aux finstractions qui lui sont données dans les 
conditions prévues aux articles 35, 36 et 43. 1 développe libre- 
ment les observations orales qu'il croit convenables au bien 
de la justice. » — (Adopté.) 


Secrion I. — Des altribulions du | er mr général 
près la cour d'appel. 


« Art, 33. — Le procureur ral représente en personne, 
ou par ses substituis, le m pu auprès de la cour 
d'appel et auprès de la cour d'assises instituée au si de la 
cour d'appel, sans préjudice des dispositions de l’article 195 
du code forestier et de l’article 446 du code rural. Il peut, dans 
les mêmes conditions, représenter le ministère public auprès 
des autres cours d'assises du ressort de la cour d'appel. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le dent, si vous le liez, 
je vondrais ra y une pee ce qui cos D Ni rédac- 
tion nouvelle articles 23 et 38. 

Votre commission vous a proposé de sup er Je mot 
« seul », qui avait été inséré par l’Assemblée i e, concer- 
nant les pouvoirs dn procureur général dans l'article 33, et du 
procureur de la République dans l'article 38. Cet article 33, 
modifié, devenait: 

« Le procureur de la République représente en personne ou 
par ses substituls le De RRQ RARE 
mière instance, sans jud: dispositions de l'article 105 
du code forestier et de l'article 446 du code rural. » 

IL nous est apparu qu'il y avait un 
donné que l'on avait fait allusion aux délits forestiers et aux 
délits ruraux alors qu'on n'en avait point fait aux délits 
et que la nouvelle rédaction pouvait ouvrir la porte à de 
conlestalions sur les droils que ent les administratious 
financières à intervenir en justice. 
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Ainsi, je crois devoir apporter celle précision, d'une part, 

u’en ce qui concerne l’article 33 il est bien entendu que ses 
dispositions ne modifient en rien les droits et prérogatives 
dont actuellement les administraticns financières 
pour t ce qui a trait à leur action fiscale; d'autre part, 
pour ce qui est de Fartrele 38, que les indications préeédem- 
ment fournies sur la portée des dispositions de l'article 33 
relativement à l’action fiscale s'appliquent également au prt- 
sent article. 

Je pense que ces explications publiques étaient nécessaires 
pour écarter par avance des interprétations ou des contro- 
verses dont les adm'nistrations financières auraient pu avoir 
à souffrir. 

M. le président. L'Assemblée prend arte des explications de 
M. le rapporteur concernant les artieles 35 el 38. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 33 du code de procédure pénale. 

(L'article 33 est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour les articles 38 
et 44 du code de procédure pénale, l'adoption des nouveaux 
textes suivants: 


jouissent 


Scer1on I. — Des altributions du procureur de la République. 


« Art. 38. — Le procureur de la République représente en 
personne ou par ses substituts le ministère public près le 
{tribunal de première instance, sans préjudice des dispositions 
de l'article 105 du code forestier et de l'article 446 du code 
rural, 

«}h 27 me également en nne où par ses substituts 
le ministère public auprès de la cour d'assises instituée au 
siège du tribunal. » — (Adopté.) 


Section IV. — Du ministère public 
près le tribunal de simple police. 


« Art. 44. — Les fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple sont — us par le commissaire de police 
du lieu où siège le tribunal. 

« Toutefois, dans le cas où les infractions forestières sont® 
soumises aux tribunaux de si police, les fonctions du 
ministère public sont remplies soit un ingénieur des eaux 
et forêts, soit par un ehef de district où un agent technique 
désigné par le conservateur des eaux et forêts. » — (Adopté) 

La commission propose, pour les articles 45, 47, 52, 54, 53, 
57, 60 et 61 du code de procédure pénale, l'adoption intégrale 
des textes volés par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

Je donne lecture du texte proposé: 

« Art, 45. — En cas d'empêchement du commissaire de poliee, 
l2 procureur général désigne, pour une année entière, un ou 
plusieurs remplaçants qu'il choisit parmi les commissaires de 
police, les officiers de police chefs des services de sécurité 
publique et les suppléants de juge de paix en résidence dans 
le ressort du tribunal de première instance. 

« A titre exceptionnel et en eas de nécessité absolue pour 
la tenue de l'audience, le juge de pe peut appeler, pour 
exercer les fonctions du ministère public, le maire du lieu où 
siège le tribunal de simple police ou un de ses adjoints. » — 
(Ademté.) 

« Art 47. — S'il n'y a pas de commissaire de police au lieu 
où siège le tribunal, le procureur général désigne, pour exercer 
les fonctions du ministère gublie, un suppléant de juge de 
paix ou un oflicier de police, chef des services de sécurité 
publique, en résidence dans le ressort du tribunal de première 
instance. » — (Adopté.) 


TITRE HE 
DES ENQUETES 
CHAPITRE Ie 


Des crimes et délits fagrants. 


« Art. 52. — Est qualifié erime ou délit flagrant le erime 
ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se 
commettre, H y à aussi erime ou délit flagrant lorsque, dans 
un temps très voisin de Flaection, la personne soupçonnée 
est poursuivie par la elameur ique, eu est trouvée en 
possession d’objets, ou présente traces où indices, laissant 
penser qu’elle à pé au crime ou au délit. 


« Est assimilé am erime ou délit flagrant tout crime ow délit 
qui, même non commis dans les circonstances prévues à lalinéa 





récédent, a été commis dans une maison dont le chef requiert 
e procureur de la République ou un officier de police judiciaire 
de le constater. » — (Adopté.) 


« Art. 54. — Dans les licux où un crime a été commis, Îl 
est interdit, sous peine d'une amende de 6.000 à 36.009 francs, 
à toute personne non habilitée de modifier, avant les premières 
opérations de l'enquête judieiaire, l’état des lieux et d'y eflec- 
tuer des prélèvements quelconques. 


« Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou 
ces prélèvements sont eommandés par les exigences de la 
sécurité ou de la salubrité publique, ou par les soins à donner 
aux victimes. 

« Si les destructions des traces ou si les prélèvements sont 
eflectués en vue d’entraver le fonctionnement de la justice, la 
peine est un emprisonnement de trois mois à trois ans et une 
amende de 37.500 à 600.000 francs. » — (Adopité.) 


« Art. 55. — Si la nature du crime est telle que la preuve 
en puisse être acquise par la saisie des' papiers, documents 
ou autres objels en la possession des personnes qui paraissent 
avoir participé au crime ou détenir des pièces ou objets relatifs 
aux faiis ineriminés, l'officier de police judiciaire se transporte 
sans désemparer au domicile de ces derniers pour y procéder 
à une perquisition dont il dresse procès-verbal. 


« I à seul, avec les personnes désignées à l’article 56, le 
droit de prendre connaissance des papiers ou documents avant 
de procéder à leur saisie. 


« Toutefois, il a l'obligation de prov 
toutes mesures utiles pour que soit assuré 
professionnel et des droits la défense. 


« Tous objets et documents saisis sont immédiatement inven- 
toriés et placés sous scellés. » — (Adopté.) 

« Art. 57. — Toute communication ou toute divulgation sans 
l'autorisation de Fineulpé ou de ses ayants droit où du signa- 
taire où du destinataire d’un document provenant d’une perqui- 
sition à une personne non qualifiée par la loi pour en 
prendre connaissance est punie d'une amende de 180.000 à 
1.800.000 franes et d’un emprisonnement de deux mois à 
deux ans. » — (Adapté.) 


« Art. 60. — L'officier de police judiciaire pent défendre à 
toute personne de s'éloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la 
ciôture de ses opérations. 


« Toute personne dont il apparaît nécessaire, au cours des 
recherches judiciaires, d'établir ow de vérifier identité, doit, 
à la demande de l'officier de police judiciaire, se prêter aux 
opérations qu'exige celle mesure. 

« Tout contrevenant aux dispositions des alinéas précédents 
est passible d'une peine qui ne peut excéder dix jours d’empri- 
sonnement et 36.000 francs d'amende. » — (Adopté.) 

« Art. 61. — L'officier de police judiciaire peut appeler et 
entendre toutes personnes susceptibles de fournir des rensei- 
gnements sur les faits. 

« Les personnes convoquées par lui sont tenues de eompa- 


uer préalablement 
respect du secret 


” raître et de déposer. Si elles ne satisfont pas à cetie obligation, 


avis en est douné au procureur de La République qui peut les 
contraindre à comparaître par la force publique. 

« 11 dresse un procès-verbal de leurs déclarations. Les per- 
sonnes entendues p'ocident elles-mêmes à sa lecture, peuvent 
y faire consigner leurs observations et y apposent leur signa- 
ture. Si elies déclarent ne savoir lire, lecture leur en est faite 
par l'officier de police judiciaire préalablement à la signature. 
Au cas de refns de signer le p'ocès-verbal, mention en est 
faite sur celui-ci. » 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. J'indique que le groupe communiste votera contre 
les articles 61 et 62 en raison des dispositions qu'ils contiennent, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 61 du code de procédure pénale. 

(L'article 61 est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour les articles 62, 
63, 64, 69, 70, 72 et 76 du code de procédure pénale, l'adoption 
intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa pre- 
mière lecture. 

Je donne lecture du texte proposé: 

« Art. 62. — Si, pour les nécessités de l 
de police judiciaire est amené à garder à sa 


ête, l'officier 
isposition une 


ou plusieurs des personnes visées anx articles 60 et 6f, 1l ne 
peut les retenir plus de vingt-quatre heures. 








» 
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« S'il existe contre une personne des indices graves et 
concordants de nature à motiver son inculpation, l'officier de 
olice paven doit la conduire devant le procureur de la 
tépublique sans pouvoir la garder à sa disposition plus de 
vingt-quatre heures. 

« Le délai prévu à l'alinéa précédent peut être prolongé d'un 
nouveau délai de vingt-quatre heures par autorisation écrite 
du procureur de la République ou du juge d'instruction. 


« Les dispositions du dernier alinéa de l'article 63 sont 
applicables. 


« L'officier de police | cote avise de ce droit la personne : 
1 


gardée à vue. » — (Adopte.) 

« Art. 63. — Tout officier de police ae doit mentionner 
sur le procès-verbal d'audition de toute personne gardée à 
vue la durée des interrogatoires auxquels elle a été soumise 
et des repos qui ont séparé ces inlerrogatoires, le jour et 
l'heure à partir desquels elle a été gardée à vue, ainsi que 
le jour et l'heure à partir desquels elle a été soit libérée, 
soit amenée devant le magistrat compétent. 


« Cette mention doit être spécialement émargée par les per- 
sonnes intéressées et au cas de refus il en est fait mention. 
Elle comportera obligatoirement les motifs de la garde à vue. 


« Elle doit également Le sur un  p- spécial tenu 
À cet eflet dans tout local de police susceptible de recevoir une 
personne gardée à vue. 

« S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut 
désigner, même à la requête d’un membre de la famille de 
la personne gardée à vue, un médecin qui examinera cette 
dernière à m'importe quel moment des délais prévus par 
l'article 62. 

« Après vingt-quatre heures, l'examen médical sera de droit 
si la personne relenue le demande. » — (Adopté.) 


« Art. 64. — Dans les corps ou services où les officiers de 
olice ge à sont astreints à tenir un carnet de déclara- 
ions, les mentions et émargements prévus à l'article précé- 
dent doivent également être portés sur ledit. carnet. Seules 
les mentions sont reproduites au procès-verbal qui est trans- 
mis à l'autorité judiciaire. » — (Adopté.) 

« Art. 69. -- En cas de crime flagrant et si le juge d'ins- 
truction n'est pas encore saisi, le procureur de la République 
peut décerner mandat d'amener contre toute personne soup- 
çonnée d'avoir participé à l'iniraction. 

« Le procureur de Ja or interroge sur-le-champ la 
versonne ainsi conduite devant lui, Si elle se présente spon- 
anément, accompagnée d'un défenseur, elle ne peut être 
interrogée qu'en présence de ce dernier. » — (Adopté.) 


« Art. 70. — En cas de délit flagrant, lorsque le fait est 
puni d'une peine d'emprisonnement, et si le juge d'instruction 
n'est pas saisi, le procureur de la République peut mettre 
l'inculpé sous mandat de dépôt, après l'avoir interrogé sur 
son identité et sur les faits qui lui sont reprochés. 


« Il saisit alors le tribunal dans les conditions définies au 
livre II du présent code relatif à la procédure devant les 
juridictions de jugement. 


« Les dispositions prévues au présent article sont inapph- 
cables en matière de délits de presse, de délits politiques ou 
d'infraction dont la poursuite est prévue par une loi spéciale 
ou si les personnes soupçonnées d'avoir participé au délit 
sont mineures de dix-huit ans ou passibles de la relégation. » 
— (Adopté.) 

« Art, 72. — Dans les cas de crime flagrant ou de délit 
flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne 
a nm pour en appréhender l'auteur et le conduire devant 
l'officier de police judiciaire le plus proche. » — (Adopté.) 


CHAPITRE II 


De l'enquête préliminaire, 


« Art, 76. — Lorsque, pour les nécessités de l'enquête pré: 
liminaire, l'officier de police judiciaire est amené à retenir 
une personne à sa disposition plus de vingt-quatre heures, 
celle-ci doit être obligatoirement conduite, avant l'expiration 
de ce délai, devant le procureur de la République. 


« Après audition de la personne qui lui est amenée, le 
procureur de la République peut accorder l'autorisation écrite 
de. prolonger la garde vue d'un nouveau délai de vingt- 
quatre heures. Les dispositions du dernier alinéa de l’article 
sont applicables. 





« À titre exceptionnel, cette autorisation peut être accordée, 
par décision motivée, sans que la personne soit conduite au 
parquet. » — (Adoplé.) 

La commission propose, pour l’article 80 du code de procé- 
dure pénale, l'adoption du nouveau texte suivant; 


TITRE HI 
DES JURIDICTIONS D'INSTRUCTION 
CHapirRe Er 


Du juge d'instruction: 
juridiotion d'instruciion du premier degré. 


SecrTiox 1. — Dispositions générales. 


« Art, 80, — Le juge d'instruction procède, conformément à 
la loi, à tous les actes d’information qu'il juge utiles à la 
manifestation de la vérité, 

« Il est établi une copie au moins de ces actes; me ms copie 
est certifiée conforme par le greïfier ou l'officier de police 
Judiciaire commis mentionné à l'alinéa suivant. 

« S’il est dans l'impossibilité de procéder lui-même à tous les 
actes d'instruction, le juge d'instruction peut donner commis- 
sion rogatoire aux officiers de police judicaire afin de leur faire 
exécuter tous les actes d'information nécessaires dans les condi- 
tions et sous les réserves prévues aux articles 150 et 151. 

« Le juge d'instruction procède ou fait procéder soit par des 
ofliciers de police judiciaire, conformément à l'alinéa 3, soit 
par toute personne habilitée par le ministre de la justice, à une 
enquête sur la personnalité des inculpés, ainsi que sur leur 
Siluation matérielle, familiale ou sociale. Toutefois, en matière 
de délit, cette enquête est facultative. 

« Le juge d'instruction peut ordonner toutes mesures utiles, 
prescrire un examen médical ou confier à un médecin le soin 
de procéder à un examen médico-psychologique. Si. ces exa- 
mens sont demandés l'inculpé ou son conseil il ne peut 
les refuser que par ordonnance motivée. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour les articles 82, 83 et 86 du 
code de procédure pénale, l'adoption intégrale des textes votés 
par l'Assemblée nationale dans sa première lecture. 

Je donne lecture des textes proposés: 

« Art. 8, — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges 
d'instruction, le président du tribunal désigne, pour chaque 
information, le juge qui en sera chargé. » — (Adopté.) 

« Art, 85, — Le dessaisissement du juge d'instruction peut 
être demandé requête motivée au président du tribunal, 
Soit par le procureur de la République, soit par la partie civile, 
6oit par l'inculpé. 

« Le président du tribunal doit statuer dans les huit jours. 
Sa décision est noliflée au procureur de la Répubiique et aux 

arties en cause. Elle est, dans les huit jours de la notifica- 
ion, susceptible d'appel devant la chambre d'accusation. 
Celle-ci devra statuer dans un délai de quinzaine au maximum. 
L'arrêt qu'elle rendra ne sera susceptible d'aucun recours. 

« En cas d'empêchement du juge saisi, on suite de congé, 
de maladie ou pour toute autre cause, de même qu'en cas 
de nomination à un autre poste, il est procédé le président, 
ainsi qu'il est dit à l’article précédent, à la désignation du juge 
d'iustruclion chargé de le remplacer. 

« Les contestations spécifiées au présent article n'ont pas 
d'etlet suspensif. » — (Adopté.) 


Secrion IL. — De la constitution de la partie civile 
et de ses effets. 


« Art. 86 — La constitution de partie civile peut avoir lieu 
à tout moment au cours de l'instruction. 

_« Dans tous les cas, la recevabilité de la constitution de par- 
tie civile peut être contestée, soit par le ministère public, 
soit par l'inculpé, soit par une autre partie civile. 

« Le juge d'instruction statue par ordonnance après com- 
munication du dossier au ministère public. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 90 du code de pro- 
cédure pénale, l'adoption du nouveau texte suivant: 

.« Art. 90. — Quand, après une information ouverte sur cons- 
titution de partie civile, une décision de non-lieu a été rendue, 
l'inculpé et toutes personnes visées dans la plainte, et sans 
préjudice d'une poursuite pour dénonciation ealomnieuse, 
peuvent, s'ils n'usent de la voie civile, demander des dom- 
mages-intérèts au plaignant dans les formes indiquées ci-après : 

« L'action en dommages-intérèêts doit être introduite dans 
les trois mois du jour où l'ordonnance de non-lieu est deve- 
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nue définitive. Elle est portée par voie de citation devant le 
tribunal correctionnel où l'affaire à été instruite. Ce tribunal 
est immédiatement saisi du dossier de l'information termine 
yar une ordonnance de non-lieu, en vue de Sa communication 
aux parties. Les débats ont lieu en chambre du conseil; les 
arlies, où leurs conseils, et le ministère public sont entendus. 

e jugement est rendu en audience publique. 

« En cas de condamnation, le tr'bunal peut ordonner la 
publication intégrale ou par extraits de son jugement dans un 
ou plusieurs journaux qu'il désigne, au% frais du condaruné. 
11 fixe le coût maximüm de chaque insertion. 

« L'opposition, s'il échet, et l'appel sont recevables dans les 
ü lais de droit commun en matiére correctionnelle, 

« L'appel est porté devant la chambre des appels correc- 
tunnels statuant dans les mêmes formes que Je tribunal. 

« L'arrêt de la cour d'appel peut ètre déléré à la cour de 
cassation comme en matière pénale. » — (Adoplé.) 

La commission propose, pour les articles 95, 97, 99, 101, 
403, 104, 108, 110 et 113 du code de procédure pénale, l'adop- 
on intégrale des textes votés par l’Assemblée nationale dans 
sa premiere lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 


Secrion HI. — Des transports, perquisilions et saisies. 


« Art. 95. — Si la perquisition a lieu dans un domicile autre 
que celui de l'inculpé, la personne chez laquelle elle doit 
r'eflectuer est invitée à y assister, Si celie personne est 
absente ou refuse d'y assister, la perquisition a lieu en pré- 
sence de deux de ses parents ou alliés présents sur les lieux 
ou, à défaut, en présence de deux témoins. 

« Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions 
des articles 56 (alinéa 2) et 58, 


« Toutefois, il a l'obligation de 2 or préalablement 


toutes mesures uliles pour que soit assuré le respect du secret 
professionnel et des droits la défense, » — (Adapté.) 

« Art. 97. — Toute communication ou toute divulgation sans 
l'autorisation de l'inculpé ou de ses ayants droit ou du signa- 
taire ou du destinataire d'un document provenant d'une per- 
quisition, à une personne non qualifiée par la loi r en 
prendre connaissance, est punie d’une amende de 180.000 à 
1.800.000 francs et d'un emprisonnement de deux mois à deux 
ans. » — (Adomté.) 

« Art. 99. — Après décision de non-lieu, le juge d'instruction 
demeure compétent pour statuer sur la restitution des objets 
saisis, Ses décisions peuvent être déférées à la chambre d'accu- 
sation, comme il est dit à l'alinéa 4 de l'article 98. » — 


{{Adopté.) 
Section IV. — Des auditions de témoins. 


« Art. 101. — Ils sont entendus séparément, et hors la pré- 
sence de l'inculpé, par le juge d'instruction assisté de son 
greffier; il est dressé procès-verbal de leurs déclarations. 

« Le juge d'instruction peut faire appel à un interprète âgé 
de vingt et un ans au moins, à l'exclusion des fliers et des 
autres témoins. L'inculpé à la même faculté. Les interprètes 
ainsi désignés, s'ils ne sont pas assermentés, rest serment 
de traduire fidèlement les dépositions. » — (Adopté.) 


« Art. 103. — Toute personne visée par une pue te peut 
refuser d'être entendue comme témoin. Le juge tredien 
l'en avertit, après lui avoir donné connaissance de la plainte. 
Mention en est faite au procès-verbal. En cas de refus, il ne 
peut l'entendre que comme ineulpée. » — (Adopté.) 


« Art. 104. — Le juge d'instruction chargé d'une informa- 
tion, ainsi que les magistrats et officiers de police judiciaire, 
agissant sur commission rogatoire, ne peuvent, à peine de 
hullité, entendre comme témoins personnes contre les- 
quelles il existe des indices sérieux de culpabilité, lorsque 
cette audition aurait pour eflet d'éluder les garanties de la 
défense. » — (Adopté.) 


« Art. 108. — Toute personne citée pour être entendue 
comme témoin est tenue de comparaître, de ter serment 
el de déposer, sous réserve des dispositions de l’article 378 
du code pénal, 


« Si le témoin ne comparaît pas, le juge d'instruction peut, 
sur les réquisitions du procureur de La République, r'y — 
traindre par la force publique et le condamner à une amende 
de 37.500 à 75.000 francs. S'il eomparaît ultérieurement, il 
peut toutefois, sur production de ses excuses et justifications, 
tire déchargé de cette peine par le, juee d'instruction, après 
TCquisitions du proeureur de la République, 





« Le témoin condamné à l'amende peut interjeter appel de 
Ja condamnation dans les trois jours de ce prononcé; s’il 
était défaillant, ce délai ne commence à courir que du jour 
de la notification de la condamnation. L'appel est porté devant 
la chambre d'accusation. » — (Adopté.) 

« Art, 110, — Toute personne qui déclare publiquement 
connaître les auteurs d'un crime ou d'un délit et qui refuse 
de répondre aux questions qui sont posées à cet égard par le 
juge d'instruction sera punie d'un emprisonnement de onze 
ours à un an et d’une amende de 37,500 francs à 720.000 
bancs » — (Aduopté.) 


Secriox V. — Des interrogatoires et confrontations 


« Art, 113, — Lors de la première comparution, le juge d’inse 
thiuction constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaitre 
expressément chacun des faits qui sont imputés et l'avertit qu'il 
est libre de ne faire aucune déclaration. Mention de cet aver- 
tissement est faite au procès-verbal. 

« Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatement reçues par le juge d'instruction. 

« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parini les avocats inscrits au tableau où admis au 
slage, où parmi les avoués dans le ressort des tribunaux où les 
avocats n'ont pas le monopole de la plaidoirie, et, à défaut de 
choix, il lui en fait désigner un d'office si l’inculpé le demande, 
La désignation est faite, s'il s'agit d’un avocat, par le bâtonnier, 
ou à défaut du bétonnier, par le président du tribunal et, en 
ce qui concerne l’avoué, par le président. 

« Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

« La partie civile a également le droit de se faire assister 
d'un conseil dès sa première audition. 

« Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé 
qu'il doit l'informer de tous ses changements d'adresse ; ce der- 
hier peut en outre faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal ». 

Par amendement (n° 1 rectifié), MM. Jean Geoffroy, Jozeau- 
Marigné, Marcilhacy, Molle, Ravynouard, Robert Chevalier et 
Georges Maurice proposent de reprendre pour cet article le 
un volé par le Conseil de la République dans sa première 
ecture : 

« Lors de la eg comparution, le juge d'instruction 
constate l'identité de l'inculpé, lui fait connaître expressément 
chacun des faits qui lui sont imputés et l’avertit qu'il est libre 
de ne faire aucune déclaration. Mention de cet avertissement 
est faite au procès-verbal. 

« Si l'inculpé désire faire des déclarations, celles-ci sont 
immédiatement reçues par le juge d'instruction. 

« Le magistrat donne avis à l’inculpé de son droit de choisir 
un conseil parmi les avocats inscrits au tableau ou admis au 
stage, ou parmi les avoués et, à défaut de choix, il lui en fait 
désigner un d'office, si l'inculpé le demande. La désignation est 
faite par le bâtonnier de l'ordre des avocats s'il existe un 
conseil de l’ordre et, dans le cas contraire, par le président du 
tribunal. 

« Mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

« La partie civile a également le droit de se faire assister 
d'un conseil dès sa première audition. 

« Lors de la première comparution, le juge avertit l'inculpé 
qu'il doit l'informer de tous ses changements d'adresse ; ce der- 
nier peut en outre faire élection de domicile dans le ressort 
du tribunal ». 

La parole est à M. Georges Maurice. 


M. Georges Maurice. Les auteurs dé l'amendement considè- 
rent que, dans le texte retenu par l’Assemblée nationale, les 
avoués sont victimes d’une injustice. 


En effet, aux termes de l’article 3 de la loi du 8 décembre 
1897, l'inculpé peut ms, te maintenant choisir son conseil 
parmi les avocals ou les avonés, quel que soit le tribunal où 
exercent ces derniers. Pourquoi aujourd'hui les écarter du 
nouveau texte législatif ? 


Nous vous demandons donc de reprendre pour l’article 113 
le texle que vous aviez adopté en première lecture et que, dé 
reste, la commission de la justice unanime a adopté de noue 
veau lorsque ce texte est revenu devant elle. 

Pourquoi, en eflet, cet ostracisme vis-à-vis des avoués, aprèé 
60 ans de bons et loyaux services rendus à la justice et aux 
justiciables, ce dont j'ai pu parfaitement me rendre com 
pendant un demi-siècle passé au barreau ? C'est uoi leg 
auteurs de l'amendement vous demandent de bien vouloir! 
reprendre le texte que le Conseil de la République avait adopté 
en première lecture, en espérant que l'Assemblée nationalg 
comprendra cette fois que les a1 de France Re mérit 
pas d'être frappés par cette injustice. 
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M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. 1 rapporieur, Mes chers collègues, la préoccupation des 
autcurs de l'amendement rejoint à posteriori celle qu'avait eue 
la commission de la jusiice tont entière lors de la première 
lecture du texie puisque aussi bien nous avions adopté sur ce 
pois le projet gouvernemental qui laissait aux avoués de tous 
es ibunaux la prérogaitne que vient de rappeler notre 
collèque M. Maurice, 

L'Assemblée nationale y a apporté une modification, dont 
je me demande si je dois la qualifier de « sensible », étant 
donné le peu d'importance pratique de la disposition. 

Votre commission, dans le souci de ne point remettre en 
cause cet article 113 a adopté ‘le texte de l'Assemblée nationale. 

Aujourd'hui, un amendement est déposé qui rouvre le débat 
et la commission de la qe dans le peu de temps qui lui 
a été laissé pour en délibérer, a pensé qu'elle ne devait pas le 
repousser, Elle retrouve ainsi sa pensée initiale déjà exprimée 
dans le premier texte que vous aviez volé. 

Je ne pense pas que les barreaux puissent sériensement se 
fufmahser de ce maintien d'une disposilion existant depuis 
1897. Fux qui som, légitimement d'ailleurs, si atlachés au 
respect de la tradition, estimeront qu'il en va de même pour 
ces autres membres de la lamille judiciaire que sont Îles 
avoués. 

La chambre natjanale des avoués a manifesté une émotion 
ue traduit d'ailleurs l'exposé des motifs de l'amendement en 
dénonçant ce que les intéressés considèrent comme une injus- 
tice flagrante à leur égard. 11 est apparu à votre commission 
que cette satisfaction plus morale que matérielle pouvait être 
onnte à ces collaborateurs précieux de la justice et des bar- 
reaux eux-mêmes, et c'est pourquoi elle se déclare favorable 
à la prise en considération de l'amendement signé par 
MM. Jozeau-Marigné, Geoffroy et plusieurs de leurs collègues. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je m'en rapporte au jugement de 
l'Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 113 du code de procédure pénale est 
donc rédigé dans le texte de cet amendement. 

La commission propose, pour les articles 114 et 116 du code 
de: procédure pénale, l'adoption intégrale des textes votés par 
l'Assemblée nationale dans sa première lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 

« Art. 1145. — Nonobstant les dispositions prévues à l'article 
précédent, le juge d'instruction peut procéder à un interro- 
gatoire immédiat et à des confrontätions si l'urgence résulte, 
soit de l’état d'un témoin en danger de mort, soit de l'exis- 
tence d'indices sur le point de disparaitre, ou encore dans le 
<as prévu au dernier alinéa de l'article 71. 

« Le procès-verbal doit faire mention des causes d'urgence. » 
— (Adopté.) 

« Art. 116, — L'inculpé. et là partie civile peuvent, à tout 
moment de l'information, faire connailre au juge d'instruction 
le nom du ou des conseils choisis par eux. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 119 du code de procé- 
dure pénale, la reprise intégrale du texte voté par le Conseil 
de la République dans sa première lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art, 119, — Le procureur de la République et les conseils 
de l'inculpé et de la partie civile ne peuvent prendre la parole 

u'après avoir été autorisés par le juge d'instruclion. Si 
l'autorisation leur est refusée, mention de l'incident est faite 
au procès-verbal. » — (Adopfé.) 

La commission propose, pour les articles 122, 129, 133, 140, 
141, 143, 144, 145, 149, 150, 151 et 152 du code de procédure 
pénale, l'adoption intégrale des, textes volés par l'Assemblée 
nationale dans sa première lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 


Secrion VI — Des mandats et de leur exécution, 


« Art. 122, = Tout mandat précise l'identité de l'inculpé ; 
il est daté et signé par le magistrat qui l'a décerné et est 
revêtu de son sceau. 

« Les mandats d'amener. de dépôt et d'arrêt mentionnent 
en outre la nature de l'inculpation et les articles de loi appli- 
tables. 

« Le mandat de comparution est notifié à celui qui en est 
l'objet par un huissier ou par un oflicier ou agent de la police 





judiciaire, ou par un agent de la furce publique, lequel lui 
en délivre copie. 

« Le mandat d'amener ou d'arrèt est nolifié et exécuté par un 
officier ou agent de la police judiciaire ou par un agent de la 
force publique, lequel en fait l'exhibition à l'inculpé et lui en 
délivre copre. 

« Si l'individu est déjà détenu pour une autre çause, Ja 
nolification lui est effectuée par le surveillant chef de la mai- 
sun d'arrêt, qui en délivre également une copie. 

« Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, en cas d'urgence, 
ètre diffusés par tous moyens. 

« Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et 
spécialement l'identité de l'inculpé, la nature de l'inculpation, 
le nom et la qualité du magistrat mandant doivent être pré- 
cisés. L'original du mandat doit être transmis à l'agent chargé 
d'en assurer l'exécution dans les délais les plus rapides. 

«.Le mandat de dépôt est notifié à l'inculpé par le juge 
d'instruction; mention de cette notification doit être faite au 
procès-verbal de l'interrogatoire, » — (Adopté.) 

« Art. 429. — Si l'inculpé contre lequel à été décerné un 
mandat d'amener ne peut être découvert, ce mandat est pré- 
senté au maire ou à l'un de ses adjoints, ou au commissaire, 
de police ou, en l'absence du commissaire de police, à l'offi- 
cier de. police chef des services de sécurité publique de la 
commune de sa résidence. 

« Le maire, l’adjoint ou le commissaire de police ou l'officier 
de police chef des services de sécurité publique appose son 
visa sur le mandat qui est renvoyé au magistrat mandant 
avèc un procès-verbal de recherches infructueuses. 

« L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat d'amener ou qui, 
après avoir déclaré qu'il est prêt à obéir, tente de s'évader, 
doit être contraint par la force. 

« Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la 
force publique du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de 
déférer à la réquisition contenue dans ce mandat. » — (Adopté.) 

« Art. 133. — L'agent chargé de l'exécution d'un mandat 
d'arrêt ne peut s'introduire dans le domicile d'un citoyen 
avant six heures et après vingt et une heures. 

« 1 peut se faire accompagner d'une force suflisante pour 
que l'inculpé ne puisse se soustraire à la loi. Cette force est 
prise dans le lien le plus proche de celui où le mandat d'arrêt 
doit s'exécuter et elle est tenue de déférer aux réquisitions 
contenues dans le mandat, 

« Si l'inculpé ne pent être saisi, le mandat d'arrêt est notifié 
à sa dernière habitation et il est dressé procès-verbal de per- 
quisition. 

« Ce procès-verbäl est dressé en présence des deux plus 
proches voisins du prévenu que le porteur du mandat d'arrêt 
peut trouver. Ils le signent ou, s’il ne savent ou ne veulent pas 
signer, il en est fait mention, ainsi que de-l'interpellation qui 
leur a été faite. 

« Le porteur du mandat d'arrêt fait ensuite viser son procès- 
verbal par le maire ou l'un de ses adjoints ou le commissaire 
de police ou, en l'absence de commissaire de police, l'officier 
de ice chef des services de sécurité publique du lieu.et jui 
en laisse copie. 

« Le mandat d'arrêt et le procès verbal sont ensuite transmis 
au juge mandant ou au greffe du tribunal. » — (Adonté.) 


Secrion VII. — De la détention préventive. 


« Art. 140. — La mise en liberté provisoire peut être demau- 
dée à tout moment au juge d'instruction par l’inculpé, ou son 
conseil, sous les obligations prévues à l'article précédent. 

«Le juge d'instruction doit immédiatement communiquer le 
dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions. 
li avise en mème temps lettre recommandée la partie civile 
qui peut présenter des observations. 

« Le juge d'instruction doit statuer, par ordonnance spéciale- 
ment motivée, au plus tard dans les cinq jours de la communi- 
cation au procureur de la République. 

« Lorsqu'il y à une partie civile en cause, l'ordonnance du 
juge d'instruction ne peut intervenir que quarante-huit heures 
après l'avis donné à cette partie, 

«a Faute par le juge d'instruction d'avoir statué dans le délai 
tixé à l'alinéa 3, l'inculpé peut saisir directement de sa demande 
la chambre d'accusation qui, sur les réquisitions écrites et 
motivées du procureur général, se À = a dans les quinze 
jours de cette demande, faute de quoi l'inculpé est mis d'office 
en liberté provisoire, sauf s’il y à supplément d'information. 
Le droit de saisir dans les mêmes condi'ions la chambre d’accu- 
sation appartient également au procureur de la République. » 
— (Adopté 
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« Art. 141. — La mise en diberté provisoire peut aussi être 
demandée en tout état de cause par tout inculpé, prévenu ou 
accusé, et en toute période de la procédure. 

« Lorsqu'üne juridiction de jugement est saisie, il lui appar- 
tient de slatuer sur la liberté provisoire; avant le renvoi en 
Cour d'assises et dans l'intervalle des sessions d'assises, ce 
pouvoir appartient à la chambre d'accusation. 

« En cas de pourvoi et jus u’à l'arrêt de la Cour de cassation, 
il est statué sur la demande de mise en liberté provisoire par la 
juridiction qui à connu en dernier lieu de l'affaire au fond. 
Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la Cour d'assises, 
11 est slatué sur la détention par la chambre d'accusation. 

« En cas de décision d'incompétence et généralement dans 
tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
d'accusation connaît des demandes de mise en liberté 

« Dans tous les cas où un individu de nationalité étrangère, 
incuipé, prévenu ou accusé est. laissé ou mis en liberté provi- 
suire, Seule la juridiction compétente peut lui assigner pour 
résidence un lieu dont il ne devra s'éloigner sans aulorisation, 
avant non-lieu ou décision définitive, sous les peines prévues 
à l'artiéle 49 du cade pénal. 

« Les mêsures nécessaires à Lg rene de l'alinéa précé- 
dent et nolamment le contrôle de résidence assignée et la 
dchivrance d’autorisatons provisoires seront déterminces par un 
reglement d'administration publique. » — (Adopté.) 

« Art, 443. — Préalablement à la mise en liberté, avec ou 
sans cautionnement, le demandeur doit, pañacte reçu au greffe 
de la maison d'arrêt, ébüre domicile, s'il est inculpé dans le 
lieu où se poursuit l'information et, s'il est prévenu ou accusé, 
dans celui où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire. 


Avis de cette déclaration est donné par le chef de cet étatblis- 


sement à l'autorité compétente. 

« Après la mise en liberté provisoire, si l’inculpé invité à 
comparaître ne se présente pas ou si des circonstances nou- 
velles où graves rendent sa détention nécessaire, le juge d'ins- 
truction où la juridiction de jugement saisie de l'affaire peut 
décerner un nouveau mandat. 

« Lorsque la liberté provisoire à été accordée par la chambre, 
d'accusation réformant l'ordonnance du juge d'instruction, ce 
magistrat ne peut décerner un nouveau mandat qu'autant que 
celle chambre, sur les réquisitions écrites du ministère public, 
a retiré à l'inculpé le bénéfice de sa décision. » — (Adopté) 

u Art, 144. — La mise en liberté provisoire, dans tous les cas 


où elle n'est pas de droit, peut être subordonnée à l'obligation - 


de fournir un cautionnement. 

« Ce cautionnement garantit : 

« 1° La représentation de l'inculpé à tous les actes de la pro- 
cédure èt pour l'exécution du jugement ; S 

« 2° Le payement dans l'ordre suivant : 

« a) Des frais avancés par la partie civile; 

« b) De ceux faits par la partie pubiique ; 

« c) Des amendes ; 

« d) Des restitutions et dommages-intérèts. 


« La décision de mise en liberté détermine la somme affectée 
à chacune de deux parties du cautionnement. » — (Adopté.) 

« Art, 145. — Dans le cas où la liberté provisoire a été subor- 
donnée à un cautionnement, ce cautionnement est fourni en 
espèces, billets de banque, chèques certifiés ou titres émis ou 
garantis par l'Etat. Il est versé entre les mains du greflier du 
tribunal où de la cour ou du receveur de l'enregistrement. 

« Sur le vu du récépissé, le ministère ue fait exécuter, 
sur-le-champ, la décision de mise en liberté. 


« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 


du ministre de la justice, détermine les conditions dans les- . 


quelles le cautionnement est verse au greffier. » — (Adopté.) 


« Art, 149. — L'accusé qui a été mis en liberté provisoire 
où qui n'a jamais été détenu au cours de l'information doit se 
constiter prisonnier au plus tard la veille de l'audience, à moins 
qu'il n'en soit dispensé par ordonnance du président de la 
cour d'assises, 

« L'ordonnance de prise de corps est exécutée si, dûment 
convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'as- 
sises et sans motif légitime d'exeuse, l'accusé ne se présente 
pas au jour fixé Le tre interrogé par le président de la cour 
d'assises. » — (Adopté.) 


Section VIII. — Des commissions rogatoires. 


« Art. 150, — Le juge d'instruction peut requérir par commis- 


sion rogatoire tout juge de son tribunal, tout juge de paix 
du ressort de ce tribunal, tout officier de police judiciaire 
compétent dans ce ressort ou tout juge d'instruction, de pro- 


* 





céder aux actes d'information qu'il estime nécessaires dans 
les lieux soumis à la juridiction de chacun d'eux. 

« La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, 
objet des poursuites. Elle est datée et signée par le magistrat 
qui la délivre et revètue de son sceau. 

« Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se ratta- 
chant directement à la répression de l'infraction viste aux 
poursuites. » — (Adopté.) ; 

« Art. 151. — Les magistrats ou officiers de police judiciaire 
commis pour l'exécution exercent, dans les limites de la 
commission rogatoire, tous les pouvoirs du juge d'instruction. 

« Toutefois, les officiers de police judiciaire ne peuvent pre 
céder aux interrogatoires et aux confrontations de l'inculpé. 
lis ne peuvent procéder aux auditions de la partie civile qu'à 
la demande de celle-ci. » (Adopté.) 

« Art. 152. — Tout témoin cité pour être entendu au cours 
de l'exécution d'une commission rogatoire est tenu de compa- 
raître, de prêter serment et de déposer. 

« S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au 
magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaître par 
la force publique et prendre contre lui les sanctions prévues à 
l'article 108, alinéa 2. » — (Adopté.) 

La commission pro », pour les articles 155, 156, 157, 158, 159, 
160, 161, 162, 163, 164, 169, 166, 167 et 165 du code de procédure 
pénale, l'adoption des nouveaux textes suivants : 


Secrion IX. — De l'expertise, 


« Art. 155. — Toute juridiction d'instruction ou de jugement, 
däns le cas où se pose une question d'ordre technique, peut 
soit à la demande du ministère public, soit d'office ou à la - 
demande des parties, le ministère public entendu, ordonner une 
expertise. 

.« Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle 
du juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juri- 
diction ordonnant l'expertise. 

« Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire, 
droit à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance 
motivée, qui est susceptible d'appel dans les formes et délais 
prévus aux articles 184 et 185. » — (Adopté.) 

« Art. 156. — Les experts peuvent être choisis soit sur une 
liste nationale établie par le bureau de la cour de cassation, soit 
sur une des listes dressées par les cours d'appel, le procureur 
général entendu. 


.« Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

« Les juridictions peuvent également, par décision motivée, 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. » — 
(Adopté.) 

« Art. 157, — La mission des experts, qui ne peut avoir pour 
objet que l'examen de questions d'ordre technique, est précisée 
dans la décision qui ordonne l'expertise. » — (Adopté.) 

« Art, 158, — Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane 
du juge d'instruction, elle doit être notifiée au ministère public 
et aux parties et préciser les noms et qualités de l'expert ainsi 
que le libellé de la mission qui lui est donnée, 

« Cette décision n’est pas susceptible 2 el. 

« Toutefois, dans les trois jours de sa no cation. le ministtre 

ublic et les parties pourront présenter, en la forme gracieuse, 
eurs observations. Celles-ci pourront porter soit surf le choix, 
soit sur la mission de l'expert désigné. 

« Dans le même délai et si la décision émane d'un juge d'ins- 
truction, l’inculpé ou son conseil pourra en outre choisir un 
autre expert, qui sera alors également désigné par le juge 
d'instruction. 

« S'il y a plusieurs inculpés, ils devront se concerter pour faire 
ce choix he exceptionnellement et seulement en cas d'opposi- 
tion d'intérêts, pourra porter sur deux experts au plus. 

« Lorsqu'un expert est choisi hors des listes prévues à l’ar- 
ticle 156, le juge d'instruction peut, par ordonnance motivée 
refuser de le désigner. Cette ordonnance est susceptible d'appel 
dans les formes et délais prévus aux articles 184 et 185. 

« La chambre d'accusation statue dans les huit jours. Son 
arrêt n’est susceptible d'aucun recours. 

« En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction 
pourra immédiatement commencer l'expertise, » — (Adopté.) 

« Art. 159. — Lors de leur inscription sur l’une des listes pré- 
vues à l’article 156, les experts prêtent, devant la cour d'appel 
du ressort de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, 
de faire leur rapport et de donner leur avis en leur honneur et 
conscience. Ces experts n'ont pas à renouveler leur serment 
chaque fois qu'ils sont commis au cours de cette année judi- 
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« Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, 
chaque fois qu'ils sont commis, le sermént prévu à l'alinéa pré- 
cédent devant le juge d'iystruetion ou le magistrat désigné par 
la juridiction. Le procès-verbal de prestätion de serment est 
signé par le magistrat coinpétent, l'expert et le greffier. En cas 
d'empêchement dont les motifs doivent être précisés, le ser- 
ment peut être reçu par écrit et la lettre de serment est annexce 
au dossier de la procédure. » — (Adopté.) 

à Art. 160. — Toute décision commellant des experts doit 
leur impartir un délai pour remplir lCur mission. 

« Si des raison particulières l'exigent, ce délai peut être 
prorogé sur requête des experts et par décision motivée rendue 
par le magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les 
eïperts qui ne déposent pas leur rapport dans le délai qui leur 
a été mmparti peuvent étre immédiatement remplacés et 
doivent rendre compte des investigations auxquelles ils ont 
déjà procédé. Ils doivent aussi restituer dans les quarante- 
huit heures les objets, pièces et documents qui leur auraient 
éié contiés en vu2 de l'accomplissement de leur mission. Is 
peuvent être, en outre, l'objet de mesures disciplinaires allant 
jusqu'à la radiation de l'une ou de l'autre des listes prévues 
par l'article 156, 

« Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec 
lé juge: d'instruction ou le magistrat délégué; ils doivent le 
teutr au courant dn développement de leurs mpérations et le 
mettre à méme de prendre à tout moment toules mesures 
utiles. 

« Le juge d'instruction, an cours de ses opérations, peut 
toujours, s'il l'estime utile, se faire assister des experts. » 
— (Adopté.) 

« Art, 161. — Si les experts demandent à être éclairés sur 
une question échappant à leur spécialité, le juge peut les 
autoriser à s'adjoindre des personnes, nommément désignées, 
spécialement qualifiées par leur compétence. 

« Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 159. 

« Leur rapport sera annexé intégralement au rapport men- 
tionné à l'article 165. » — (Adopté.) 

« Art, 162. — Conformément à l’article 96, alinéa 3, le juge 
d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction repré- 
sente à l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, 
les scellés qui n'auraient pas été ouverts et inventoriés. I énu- 
mère ces scellés dans le procès-verbal spécialement dressé à 
l'eflet de constater cette remise. Les experts doivent faire men- 
tion dans leur rapport de toute ouverture ou réouverture des 
scellés, dont ils dressent inventaire. » — (Adopté.) 

« Art. 163, — Les experts peuvent recevoir, à titre de ren- 
seignements et pour l'accomplissement strict de leur mission, 
les déclarations de personnes autres que l'inclupé. 

« S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l’inculpé, il est 
rocédé à cet interrogatoire en leur présence par le juge d'ins- 
ruction ou le magistrat désigné par la juridiction dans les 
formes et conditions prévues par les articles 117 et 118. 

« Toutefois, les médecins experts chargés d'examiner 
l'inculpé peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accom- 
plissement de leur mission hors la présence du juge et des 
conseils. » — (Adopté.) 

« Art. 164 — Au cours de l'expertise, les parties peuvent 
demander à la juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit 
aux experts d'eflectuer certaines recherches ou d’entrendre 


toute personne nommément désignée qui serait susceptible de 
leur fournir des renseignements d'ordre technique. » — 
(Adopté.) 


« Art. 165, — Lorsque les opérations d'expertise sont termi- 
nées, les experts rédigent un rapport qui doit contenir la des- 
criplion desdites opérations ainsi"que leurs conclusions. Les 
experts doivent allester avoir personnellement accompli les 
opérations qui leur ont été confiées et signent leur rapport. 

« S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à for- 
muler sur des conclusions communes, chacun d'eux indique 
son opinion ou ses réserves en les motivant. 

« Le rapport et les scellés, ou leurs résidus, sont dé 
entre les mains du greffier de la juridiction qui a ordonné 
l'expertise; ce dépôt est constaté par grocès-verbal, » — 
(Adopté.) 

« Art. 166, — Le juge d'instruction ou le magistrat désigné 
par la juridiction doit notifier aux parties les conclusions des 
experts dans les formes prévues aux articles 117 et 118; 
cette notification, il convoque les parties, recoit leurs décla- 
rations et leur fixe le délai dans lequel elles auront la faculté 
de présenter des observations ou de formuler des demandes, 





notamment aux fins de complément d'expertise ou de contre- 
expertise. 

« En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit 
rendre une décision mwtivée. L'ordonnance rendue, dans ce 
cas par le juge d'instruction est susceptible d'appel dans les 
formes et délais prévus aux articles 184 et 185. » — (Adopté.) 

« Aït. 167. — Les experts exposent à l’audience, s’il y a lieu, 
le résultat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, 
après avoir prêté serment de rendre compte de leurs recher- 
chss et constatations en leur honneur et conscience. Au cours 
de leur audition, ils peuvent consulter leur rapport et ses 
annexes. 

« Le purent peut soit d’office, soit à la demande dun minis- 
tère publie, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes 
questions rentrant dans le cadre de fa mission qui leur a été 
confiée. 

« Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le président ne les autorise à se retirer. » — (Adopté.) 

« Art. 168. — Si, à l'audience d’une juridiction de jugement, 
une personne entendue comme témoin ou à litre de rénseigne- 
ment contredit les conclusions d'une expertise ou apporte an 
point de vue technique des indications nouvelles, le président 
demande aux experts, au ministère public, à la défense -et, s’il 
y a lieu, à Ja partie civile de présenter leurs observations. Cette 
juridiction, pær décision motivée, déclare soit qu'il sera passé 
outre aux débats, soit que l’aflaire sera renvoyée à une date 
ultérieure. Dans ce “dernier cas, cette juridiction peut pres- 
crire quant à l'expertise toute mesure qu'elle jugera utile. » 
— (Adopté.) 

La commission propose, pour les articles 172, 173 et 179 
du code de procédure pénale, l'adoption intégrale des textes 
volés par l'Assemblée nationale dans sa première lecture. - 


Je donne lecture des textes proposés: 


Sserion X. — Des nullilés de l'information. 


« Art. 172. — Les actes annulés sont retirés du dossier d’in- 
formation et classés au greffe de la cour d'appel. H est 
interdit d'y puiser aucun renseignement contre les parties au 
débat, à peine de forfaiture pour les magistrats et de  —" 
suites devant- leurs chambres de discipline pour les défen- 
seurs. » — (Adapté.) 

« Art, 173, — La ne correclionnelle ou de simple 
police peut, le ministère public et les ies enfendues, 
noncer l'annulation des actes qu'elle atteints de nullité 
et décider si l'annulation doit s'étendre à tout ou partie de la 
procédure ultér.eure. ° 

« Lorsqu'elle annule certains actes seulement, elle doit les 
écarter expressément des débats, 

« Au cas où la nullité de l'acte entraine la nullité de toute 
la procédure ultérieure, elle ordonne un supplément d'infor- 
mation si la nullité est réparable ou, s'il y échet, elle renvoie 
le ministère public à se pourvoir. 

« Les parties peuvent renoncer à se prévaloir de ces nullités 
lorsqu'elles ne sont édictées que dans leur seul intérêt. Cette 
renonciation doit être expresse. » — (Adopté.) 


Secrion XI — Des ordonnances de règlement. 


« Art. 179. — Dans les cas de renvoi, soit devant le tribuna 
de simple police, soit devant le tribunal correctionnel, le juge 
d'instruction transmet le doss'er ave: son ordonnance au pro- 
cüreur de la République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans 
retard au grefle du tribunal qui doit statuer. 

« Si la juridiction correctionnelle est saisie, le procureur de 
la République doit faire donner assignation au prévenu = 
l'une des plus prochaines audiences, en observant îles délais 
de citation prévus au présent code. 

« IL avise également son conseil de la date de l'audience. » 
— (Adopté.) 

M. le président, La commission propose, pour l’article 185 du 
code de procédure pénale, la reprise intégrale du texte voté 
par le Conseil de la République dans sa première lecture. 


Je donne lecture du texte proposé: 


Secrion x11. — De l'appel des ordonnances 
du juge d'instruction. 


« Art, 185, — Le droit d'appel appartient à l’incul 
les ordonnances prévues par articles 86, 138 et 1 

« La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de 
non former, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à 
ses inlérêls civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, 


contre 


mo 
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porter sur une ordonnance ou sur la disposition d’une ordon- 
nance relative à la détention de l'inculpé. 

« L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter , 
de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur décli- 
natoire des parties, statué sur sa compétence. 

« L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé 

ar déclaration au fle du tribunal, dans les trois jours de 
A signitication qui leur est faite conformément à l'article 182. 

« Le dossier de l'information ou sa copie établie conformé- 
ment à l’article 80 est transmis, avec l'avis motivé du procu- 
reur de la République au procureur général, qui procède ainsi 
qu'il est dit aux articles 198 et suivants, 

« En cas d'appel du ministère public, l'inculpé détenu est 
maintenu en prison jusqu'à ce qu'il ait été statué sur de pres 
et, dans tous les cas, on dx l'expiration du &lai d'appel du 
procureur de la République, à moins que celui-ci ne consente 
à la mise en liberté immédiate. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour les articles 193 et 196 du code 
de procédure sétals l'adoption intégrale des textes votés par 
l'Assemblée nationale dans sa première lecture. 


Je donne lecture des textes proposés : 


CHAPITRE II 


De la chambre d'acousation: juridiction d'instruction 
du second degré. 


« Art, 193, — Le procureur général met l'aflaire en état 
dans les quarante-huit heures de la réception des pièces en 
matière de détention préventive et dans les dix jours en toute 
autre matière; il la soumet, avec son réquisitoire, à la chambre 
d'2ccusation. 

« Celle-ci doit, en matière de détention préventive, se pro- 
noncer au plus tard dans les quinze jours de D prévu par 
l'article 185, faute de quoi l'inculpé est mis d'office en liberté 
provisoire, à moins qu'il y ait supplément d'information. » — 
(Adopté.) 

« Art, 196. — Le Pi qe 7 général notifie par lettre recom- 
mandée à chacune des parties et à son ou ses conseils la date 
à Lars l'aflaire sera appelée à l'audience. La lettre recom- 
mandée destinée à une partie est envoyée à son domicile élu 
ou, à défaut, à la dernière adresse qu'elle a donnée, 

« Un délai minimum de quarante-huit heures en matière de 
détention préventive, et de cinq jours en toute autre matière, 
doit ê're observé entre la date d'envoi de la lettre recomman- 
dée et celle de l'audience. 

« Pendant ce délai, le dossier, comprenant les réquisitions 
du procureur général, est déposé au greffe de la chambre d’ac- 
cusation et tenu à la disposition des conseils des inculpés et 
des parties civiles reçues au procès. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 197 du code de la 
procédure + la reprise intégrale du texte voté par le 
Conseil de la République dans sa première lecture. 


Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 197, — Les pe et leurs conseils, jusqu'au jour de 
l'audience, sont admis à produire des mémoires qu'ils 
communiquent au ministère public et, s'il y a lieu, aux autres 
parties. Ces mémoires sont déposés au grefle de la chambre 
d'accusation et visés par le E° ier, avec indication du jour et 
de l'heure du dépôt. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 198 du code de procé- 
dure pénale, l'adoption du nouveau texte suivant : 

« Art, 198. — Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en 
chambre du conseil. 

« Après le rapport du conseiller, le procureur général et Jes 
conseils des parties qui en ont fait la demande présentent des 
observations sommaires, 

« La chambre d'accusation peut ordonner la comparution per- 
sonnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à convic- 
tion. » — (Adopté.) 

Pour les articles 199 et 200, la commission propose d'accepter 
là suppression prononcée par l'Assemblée nationale, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La commission propose pour les articles 201, 209, 210, 216, 
217, 221, 222 et 229 du code de procédure pénale, l'adoption 
intégrale des textes votés par l’Assemblée nationale dans sa 
première lecture. 

Je donne lecture des textes proposés: 

« Art. 201. — Larsque les débats sont terminés, la chambre 
d'accusation délibère sans qu'en aucun cas le procureur géné- 





ral, les parties, leurs conseils et le greffier puissent être 
présents. » — (Adopté.) 

« Art. 209 — Lorsqu'elle à prescrit une information com- 
plémentaire ou que celle-ci est terminée, la charmbre d'accu- 
sation ordonne le dépôt, au greffe, du dossier de la procédure. 

« Le procureur général avise immédiatement de ce dépôt 
chacune des parties et son ou ses conseils par lettre recom- 
mandée. » — (Adopté.) 

« Art. 210. — Le dossier de la procédure reste déposé au 
greffe pendant on era heures en matière de détention 
préventive, pendant cing jours en toute autre matière, 

« IL est alors procédé conformément aux articles 197 et 
198. » — (Adopté. 

« Art, 216. — L'arrêt de rise en accusation conuent, à peine 
de nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, objets 
de l'accusation. 

« Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre 
l'accusé dont il précise l'identité. » — (Adopté.) 

« Art, 217. — Les arrêts de la chambre d'accusation sont 
signés par le président et par le greffier. Il y est fait mention 
du nom des juges, du dépôt des pièces et des mémoires, de 
la lecture du rapport, des réquisitions du ministère public et, 
s'il y a lieu, de l'audition des parties ou de leurs conseils. 

« La chambre d'accusation réserve les dépens si son arrêt 
n'éteint pas l’action dont celle a eu à connaître. 

« Dans le cas contraire, ainsi qu’en matière de mise en liberté, 
elle liquide les dépens et elle condamne aux frais la partie qui 
succonmbe. 

« Toutefois, la partie civile de bonne foi 
de la totalité ou d'une partie des frais par 
motivée. » — (Adopté.) 


Secrion II. — Pouvoirs propres du présiülent 
de la chambre d'accusation. 


« Art. 221. — Le président de la chambre d'accusation 
s'assure du bon fonctionnement des cabinets d'instruction du 
ressort de la cour d'appel. IL vérifie notamment les conditions 
d'application des alinéas 3 et 4 de l'article 80 et s'emploié à 
ce que les procédures ne subissent aucun retard injustifié, » 
— (Adopté.) 

« Art. 222. — A cette fin, il est établi, chaque trimestre, dans 
chaque cabinet d'instruction, un état de toutes les affaires en 
cours portant mention, pour chacune des affaires, de la date du 
dernier acte d'information exécuté. 

« Les affaires dans lesquelles sont impliqués des inculpés 
détenus préventivement figurent sur un état spécial. 

« Les états prévus par le présent article sont adressés au 
président de la chambre d'accusation et au procureur général, 
üans les trois premiers jours du trimestre. » — (Adopté.) 

« Art. 229, — Si la chambre d'accusation estime que l'officier 
de police judiciaire a commis une infraction à la loi péna:e, 
elle ordonne en outre la transmssion du dossier au procureur 
général à toutes fins qu'il appartiendra. » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 3, l'adoption du nou- 
veau texte suivant : 


DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 3. — Sont abrogés : 

« t° Les articles 1% à 4, 8 à 18, 20. 22 23, 25 à 63, 64 
(alinéa 1%), 65, 66, 68 à 136, 144, 217 à 240, 246 à 250, 274, 
275, 2179 à 284, 637, 638 et 640 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

« 2° La loi du 8 décembre 1897 ayant pour objet de modifier 
certaines règles de l'instruction criminelle en matière de crimes 
et délits ; 

« 3° Les dispositions du décret du 8 août 1935 concernant 
l'expertise en matière correctionnelle et criminelle ; 

« 4° Les trois premiers alinéas de l’article 9 de la loi du 
27 novembre 1943. 

« Les dispositions législatives non expressément abrogées 
par la présente loi, et notamment celles des lois des 9 août 1349 
et 3 avril 1878, relatives à l'état de siège, 11 juillet 1938, sur 
l'organisation de la nation en temps de guerre, ainsi que celles 
du décret du 1* juillet 1939 sur les pouvoirs attribués aux 
prélets et des lois du 3 avril 1955 et du 7 août 1955 instituant 
un état d'urgence, demeurent en vigueur nonobstant toutes 
dispositions contraires du code de procédure pénale. » —« 
(Adopté.) 

La commission pro 
du texte voté par 
lecture. 


eut être déchargée 
écision spéciale ou 


se, pour l’article 4, l'adoption intégrale 
‘Assemblée nationale dans sa première 
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Je donne lecture du texte proposé : 

« Art, 4. — L'article 27 de la loi du 9 mars 198 portant 
revision du code de } militaire pour l'armée de terre 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Ant. 21. — Les officiers de police judiciaire militaire 
reçoivent en cette qualité les plaintes et les dénonciations. 

« Ns procèdent, soit sur les instructions du général com- 
mandant la circonscription territoriale ou les réquisitions des 
autorités définies à l'article 26, soit d'office, à des enquêtes 
préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire militaire qui en est avisé en informe immédiate- 
ment le général commandant la circonscription territoriale et 
se transpurte unmédiatement sur le lieu du crime ou du délit 
pour procéder à toutes constatations utiles, recueillir les 

reuves ou indices, en assurer la conservation et rechercher 

coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de 
police judiciaire exécutent les délégations des juridictions 
d'instruction et défèrent à leurs réquisitions. 

« ls ont le droit de requérir directement le concours de la 
farce publique pour l'exécution de leur mission. » — (Adopié.) 

La commission propose. pour l'article 4 À, l'adoption inté- 

le du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa première 

ture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 4 A. — Il est introduit, dans la loi du 9 mars 1928, 
l'article 27 bis suivant : 

« Art. 27 bis. — Sons réserve des prescriptions culières 
du présent code et notamment de ce qu'ils relèvent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, de l'autorité du général comman- 
dant la circonscription territoriale, les officiers de police judi- 
ciaire militaire procèdent à leurs investigations, perquisitions, 
saisies et établissent leurs procès-verbaux en se conformant 
aux tions édictées à ce sujet par de code de procédure 
pénale pour les officiers de police judiciaire ordinaire. 

« lis sont tenus d'informer sans délai le général comman- 
dant la circonscription territoriale des erimes, délits et contra- 
ventions relevant de la compétence des juridictions militaires, 
dont ils ont connaissance. Ils doivent conduire dans les vingt- 


uatre heures devant cette autorité toute ne étrangère 
l'armée qu'ils auront estimé devoir les besoins 
de leur enquête ou l'exécution d'une ion rogatoire. 


Le général peut leur permettre de retenir cette personne pen- 
dant un nouveau délai de vingt-quatre heures, 

« Les officiers de police judiciaire militaire sont dessaisis 
de plein droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour l'appliration da présent article hors du territoire 
métropolitain, les délais prévus pourront, compte tenu de 
l'étendue des circonscriptions, être modifiés par décret. » — 
(Adopté.) 

la commission propose, pour l'article 4 B, l'adoption da 
nouveau texie suivaul : 

« Art. 4 B. — Le premier alinéa de l'article 52 de la loi 
du 9 mars 1928 est ainsi modifié : 

« Le juge d'instruction militaire cite les témoins par le 
ministère des agents de la force publique et les entend; il 
décerne des commissions rogatoires et procède aux autres actes 
d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformaut à toutes 
les dispositions du code de procédure pénale qui ne sont 
contraires à la présente loi et en particulier aux articles 100 
(2° alinéa), 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code. » 

« {1 est en outre ajouté audit article 52 l'alinéa suivant : 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
les expertises sont applicables devant les juridictions militaires 
d'instruction et de jugement, les magistrats lés à faire 
procéder à des expertises pouvant aussi choisir Ébrement les 
experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant du 
ministère de la défense nationale et des forces armées. » — 
{Adopté.) 

La commission propose, pour l'article 4 C, l'adoption inté- 

ale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa première 
En. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 4 C, — Le premier alinéa de l'article 64 de la loi du 
© mars 1928 est ainsi modilié : 

« Les dispositions des articles 131, 122, 123, 129, 431 et 133 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats 
de comparution, d'amener, de t et d'arrêt décernés par 
les jages d'instru près ons militaires. » — 
(Adopté.) 





La commission propose, pour l'article 4 D (nouveau), l’adop- 
tion intégrale du texte volé par l’Assemblée nationale dans sa 
première lecture. 

Je donne lecture du texte proposé : 

« Art. 4 D (nouveau). — L'article G8 de la loi du 9 mars 1928 
est ainsi modifié : 

« Art. 68. — Pour tous les faits de nature à être punis d'une 
+ en _ renvoi Re la gg: ee cru À ne 
peu e pronon que par re d'accusation la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle la juridiction militaire 
a son siège. 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
2 ou dit au chapitre IL section 1, du code de procédure 


« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit 
prononce: la mise en accusation, soit pour statuer sur 

es oppositions prévues aux articles 58 et 66 du présent code, 
d'une procédure instruite par un juge d'’instru-tion militaire, 
un des conseillers sera remplacé un juge Militaire du 
grade de colonei ou de licutenanti<colonel, désigné chaque 
année et pour chaque ressort de cour d'appel par le général 
commandant la circonseription territoriale du siège de la cour. 
« La chambre d'accusation ainsi composée aura, au regard 
des usticiables des L'un militaires, les pouvoirs énon- 
cés à l'article 203 alinéa), du code de procédure pénale; 


elle pourra d'office ou sur les ons du proeureur 
général statuer à l'égard de chacun inculpés ou prévenus 
renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits, 


de contraventions, principaux ou connexes résultant de la 
procédure, qui ont dé compris dans les inculpations 
cées devant la juridiction militaire, même si ces ineulpations 
avaient été écartées par une ordonnance comportant non-lieu 
| pp disjonction ou renvoi direct devant la juridiction mili- 

+ » — (Adopté.) 

commission pose r l'article 4 E, 4 F et 4 G, l'ad 

ton du texte voté par Y'Assen nationale dans a première 

ture. 

Je donne lecture des textes proposés : 

« Art. 4 E. — Le premier alinéa de l'article 251 de la loi d 
9 mars 1928 est ainsi modité: 6 

« Les dispositions du code de pesto inale et du code 
d'instruction eriminelle relatives à la procripton sont appli- 
œhe a Pere — Dr CS crimes x 2 délits ed 

r le présen e aux peines n ur ts 
Érimes et délits. » — Adopté.) , run T 

« Art. 4 F. — L'article 36 de la loi du 13 janvier 1938 portant 
revision du code de justice militaire pour l’armée de mer est 
ainsi modifié : ; 

« Art. 36. — Les officiers de 
reçoivent en cette qualité les plaintes et les dénonciations. 

« !s procèdent, soit sur les instructions du préfet marilime 
ou les réquisitions des autorités définies à l'article 35, soit 
d'office, à des enquêtes préliminaires. 

« En cas de crimes et délits flagrants, l'officier de police 
judiciaire maritime qui en est avisé en informe aussitôt le 
préfet maritime, se transporte t sur le lieu du 
crime ou du délit pour procéder à toutes constatations utiles, 
recueillir les preuves ou indices, en assurer la conservation et 
rechercher les coupables. 

« Lorsqu'une information a été ouverte, les officiers de 

olice judiciaire exécutent les délégations des juridictions 

‘instraction et défèrent à leurs , 

« Ils ont le droît de requérir directement le concours de 
la force pablique pour l'exécution de leur mission, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4 G. — 1 est introduit dans la loi du 13 janvier 1933 
l'article 96 bis suivant: 

« Art. 36 bis. — Sous réserve des prescriptions iculières 
du présent code et notamment de ce qu'ils vent, dans 
l'exercice de leurs fonctions, de l'autorité du préfet maritime, 
les officiers de police judiciaire maritime ‘dent aux inves- 
tigations, perquisitions, saisies et t leurs procès- 
verbaux en se conformant aux prescriptions édiciées à ce sujet 
par le code de procédure pénale pour les officiers de police 
Judiciaire ordinaire. 

« lis sont tenus d'informer, sans délai, le préfet maritime 
des crimes, délits et contraventions relevant de la compétence 
des juridictions maritimes dont ils ont connaissance. 


« Ils doivent conduire dans les vingt-quatre heures devant 
cette autorité pd pe 4 étrangère à l'armée qu'ils auront 
estimé devoir r pour les besoins de leur enquête ou 

rogaloire. Le prélet maritime 


e judiciaire maritime 























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 1957 





f 
peut leur permettre de retenir cette personne pendant un nou- 
veau délai de vingt-quatre heures. 

« Les officiers de police judiciaire maritime sont dessaisis 
de plein droit dès qu'une information judiciaire a été ordonnée. 

« Pour l'application du présent article hors du territoire 
métropolitain, les délais prévus pourront, compte tenu de 
l'étendue des circonscriptions, être modifiés par déeret. » — 
(Adopté.) 

La commission propose, pour l’article 4 H l'adoption du nou- 
veau texte suivant: 

« Art. 4 H. — Le premier alinéa de l’article 60 de la loi du 
13 janvier 1958 est ainsi modifié: 

« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le 
ministère des agents de la force publique et les entend; il 
décerne des commissions rogatoires et procède aux autres actes 
d'instruction que l'affaire peut exiger en se conformant à toutes 
les dispositions du code de p re pénale qui ne sont pas 
contraires à la présente loi et en particulier aux articles 100 
(2° alinéa}, 101, 102, 105, 106 et 107 dudit code ». 

« Il est en outre ajouté audit article 60 l'alinéa suivant: 


« Les dispositions du.code de procédure pénale concernant 
les ex es sont applicables devant les juridictions maritimes 
d'instruction et de jugement, les magistrats appelés à faire 
procéder à des expertises pouvant aussi choisir librement les 
experts parmi tous les personnels spécialisés dépendant du 
PT de la défense nationale et des forces armées ». — 
(- 10pre. 

La commission propose, pour les articles 4 1, 4 J et 4 K, 
l'adoption intégrale des textes votés par l'Assemblée nationale 
dans sa premitre lecture. 

Je donne lecture des textes proposés : 


« Art. 4 I — Le premier alinéa de l'article 72 de la loi 
du 13 janvier 198 est ainsi modifié: 

« Les dispositions des articles 121, 122, 123, 129, 131 et 133 
du code de procédure pénale sont applicables aux mandats 
de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt décernés par 
les juges d'instruction près les juridictions maritimes, » — 
( Adopté.) 

« Art. 4 J. — L'article 77 de la loi du 13 janvier 1928 est 
ainsi modifié : 

« Art. 77. — Pour tous les faits de nature à être punis 
d'une peine criminelle, le renvoi devant la juridiction mari- 
time ne peut être prononcé que par la chambre d'accusation 
de la cour d'appel dans le ressort de laquelle la juridiction 
maritime a son siège, 

« Celle-ci est saisie par le procureur général et procède ainsi 
Lt est dit au chapitre I, section 1, du code de procédure 
pénale. 

« Lorsque la chambre d'accusation aura à connaître, soit 

Jur pronomcer la mise en accusation, soit pour statuer sur 
es oppositions prévues aux articies 66 et 75 du présent code, 
d'une procédure instruile par un juge d'instruction maritime, 
un des conseillers sera remplacé par un officier supérieur de 
marine, + # chaque anmée et pour chaque ressort de cour 
d'appel par le préfet maritime. 

« La chambre d'accusation ainsi composée aura au regard 
des justiciables des ere pp militaires les pouvoirs énon- 
cés à l'article 203 (deuxième alinéa) du code de procédure 
pénale; elle paurra d'office ou sur les réquisitions du procu- 
reur général statuer à l'égard de chaeun des ineulpés ou pré- 
venus renvoyés devant elle sur tous les chefs de crimes, 
de délits principaux ou connexes et de contraventions connexes 
résultant de la , qui ont été compris dans les incul- 
pations noncées devant la juridiction maritime, même si 
ces inculpations avaient été écartées par une ordonnance com- 

ortant non-lieu l, disjonction ou renvoi direct devant 

juridiction maritime. » — (Adopté.) 

« Art. 4 K. — Le premier alinéa de l’article 264 de la loi 
du 13 janvier 1938 ainsi modifié : 

« Les dispositions du code de procédure pénale et du code 
d'instruction crimivpelle relatives à la prescription sont appli- 
cg Set à a résultant des crimes & délits 2 
par sent code a aux peines prononcées pour 
crimes ou délits. » — (Adopté) 

les autres articles ne font pas l’objet d'une deuxième lecture. 


Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de lai. 

M, Namy. Je demande la parole. 

Le gts La parole est à M. Namy pour explication de 
« 


M, Namy.: Mesdames, messieurs, lors de la conclusion des 
débats qui se sont déroulés le 19 juin de l'an dernier em pre- 








mière leeture de cet important projet de loi, j'ai expliqué la 
position du groupe communiste et indiqué + celui-ci le vote- 
rait en souhaitant que l'Assemblée nationale apporte aussi sa 
pierre à eet édifice sous la forme de corrections allant dans le 
sens du progrès de l'humain et de l'élargissement des droits 
de Ia défense. 

Des améliorations indiseutables ont été apportées par l'Assem- 
blée nationale, et la commission de la justice du Conseil de la 
République, par la voix de son rapporteur, nous a demandé de 
les entériner pour la plupart en deuxième lecture. 


Ce texte va apporter de la clarté dans ce qui était un peu 
le maquis de la procédure pénale, avec les deux textes joints, 
des lacunes importantes seront comblées sans que capendant, 
avec celui concernant l'expertise judiciaire, on puisse penser 
que le problème posé soit définitivement résolu, mais là encore 
un eifort a été fait pour assurer plus de garanties à la défense. 

Après avoir noté ce que nous considérons comme positif dans 
ce <ode de procédure pénale, force nous est de constater qu'y 
subsistent encore bien des dispositions graves consacrant, hga- 
lisant, à la faveur de cette codification, des pratiques arbitraires 
qui se sont instaurées peu à peu au mépris de la loi de 1897. 
Je veux parler notamment des articles 6t et 62 contre lesquels 
j'ai d’ailleurs voté et comportant l'obligation pour le témoin 
de déposer et de q ge possible des délais de garde à vue 
des témoins malgré précautions prises dans le texte. 

Contre les dispositions de ces articles des voix éminentes et 
qualifiées se eont élevées, tant à l'Assemblée nationale que 
parmi les personnalités du barreau. Elles nous ont, tout au 
moins en ce qui nous concerne, particulièrement éclairés sur 
eut aspect important de la procédure au stade de l'instruction 
permettant d'entretenir toutes les confusiens possibles entre 
témoins et inculpés, avec tous les abus qui peuvent en résulter. 


A cet égard, il n'a pas été tenu compte dans ce texle des 
observations de bon sens, des argmmnents pertinents qui ent été 
présentés. Nous le regrettons, mais la question a élé posée avec 
suffisamment de force à l’occasion de ce projet pour que nous 
considérions qu'elle fera ultérieurement l'objet d'un texte modi- 
ficatif afin de revenir aux dispositions bien plus libérales qui 
furent votées il y à soixante ans. 


Nous regrettons également qu'ait été maintenu l’article 23, 
qui n'a pas fait l'objet d'une discussion en deuxième lecture 

evant notre Assemblée, article qui procède d’une loi scélérate 
permettant la saisie par les préfets de journaux qui ne plaisent 
pas au Gouvernement. 


On sait l'usage abusif qui en à été fait et qu'on en fait encore 
our muscler la liberté d'expression. Cet article est un exemple 
e l’empiètement de la police sur la justice, Nous ne pouvons 

pas être d'accord avec la consécration de telles pratiques dans 
ce code qui, sur ce point entre autres, nécessitera une revision. 

Il reste que, comme je l’indiquais il y a dix-huit mois, ce 

n'est pas en définitive sur la procédure pénale elle-même que 
nous nous prononçons, mais sur un texte de codification. Nous 
le voterons donc, pour la clarté qu’il apporte dans les textes 
et anssi pour les quelques améliorations qu'il contient. Cepen- 
dant, notre vote ne peut en aunenne manière être interprété 
comme une approbation des dispositions incluses dans ce code 
et que nous condamnons. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceanx. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je ne voue 
drais pas laisser se termir.er ce débat sans joindre ma voix à 
celle de M. Kalb et sans rendre hommage au travail qui a été 
accompli par votre commission et par vous-mêmes, par M. le 
président de la commission de la justice comme par M. le rap- 
porteur, tout au lang de la préparation de la revision de ce 
code de procédure pénale. 


Nous sommes en présence d’une œuvre d'ersemble considé- 
rable. Comme le disait tout à l'heure M. Kalb, nous avons 
inauguré dans cette un type nouveau de ecollabora- 
tion entre les deux assemblées et, si vous permettez de 
l'ajouter, entre les deux assemblées et le Gouvernement, 


J'espère que nous sommes au terme de notre tâche et que 
ce texte ne vous revie pas pour une ultime lecture. Nous 
ferons un eflort à cet eflet devant l'Assemblée nationale, Que 
cela me soit en tout cas une occasion de dire que ce précédent 
doit être eonsidéré comme valable et que des textes de l’im- 
portance de celui-ci devront suivre la même pracédure si nous 
voulons les voir aboutir rapidement, ce qui est le cas pour le 


code de procédure pénale, Je remercie donc le Conseil de la 
République d'avoir hien voulu se prêter à cette procédure et 
rermis encore une fois à la commission, à son 


je s hommage 
président et à son rapporteur pour le travail qui a été effectue, 
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J'ajoute que, chemin faisant, nous avons été contraints de 
découvrir d'autres réformes à accomplir, Ce matin, nous en 
avons réalisé une qui n'est qu'à son début puisque nous 
devrons connaître la dél'bération devant l’Assemblée nationale. 
C'est dire que nons ne nous sommes pas enfermés dans le radre 
très étroit du code de procédure pénale. (Applaudissements.) 


M. le président. Persorne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l’article 20 de la Constitution, le délai 
fixé pour l'accord entre les deux Chambres sur ce projet de Joi 
expire le 8 jarvier 1958, à minuit. 


SITUATION DE CERTAIRES CATEGORIES DE PERSONNELS 
AYANT SERVI HORS D'EUROPE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion éu 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant « 
cormplétant les lois n° 36-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 
2 mars 1957 relatives à la situation de certaines catégories de 
++ 1 gen ayant servi hors d'Europe, (N° 54, session de 195}7- 
958. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur. 

M. Léonetti, rapporteur de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie). 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet 
d'étendre le champ d'apphcation de la loi du 4 août 1956 ten 
dant à fixer les condilions du reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie. 

Si dans l'ensemble ce texte a donné satisfaction aux inté- 
ressts en les garantissant contre un avenir incertain, quelques 
cas d'espèce se sont prèsentés qui débordent le cadre primitif 
de la loi et ne peuvent être réglés par la voie réglementaire ; 
une modification de la loi de base doit intervenir. 

L'article 1* modifie l’article 2 de la loi du 4 août 1956, qui 
permeltait à l'Etat, en vue de reclasser en France, par la voie 
d'intégrations, les agents permanents français des sociétés 
concessionnaires, des offices et établissements publics, qu'ils 
soient à caractère industriel et commercial ou non; de passer 
des conventions avec les sociétés nationales et les ctablisse- 
menis publics. 

Le nouveau texte qui nous est présenté accorde aux collec- 
tivités publiques locales et à l'Algérie ce pouvor de passer 
des conventions qui était réservé jusqu'à présent à l'Etat. 

De plus, ces conventions pourront être passées avec les socié- 
tés concessionnaires et les offices publics. 

Ces modifications sont mises en évidence par le tableau qui 
est annexé à l'article 1*, 

L'article 2 complète la loi du 4 août 1956 par un article 2 bis 
| — permettra de reclasser des agents qui, remplissant en 

ance où au Maroc des emplois identiques, sont soumis à des 
statuts différents. 

Ce reclassement s'opérera selon deux procédures : 

I. — Maroc-Tunisie : agents affiliés à la société de prévoyance 
luaisienne ou à la caisse marocaine des retraites ; 

France: emplois identiques, mais agents non assujettis au 
slatut général des fonctionnaires. 

Reclassements par conventions entre l'Etat, l'Algérie et les 
organismes français employeurs. 

IF — Maroc-Tunisie : agents permanents français des sociétés 
concessionnaires, etc. ; 

France: emplois identiques, mais agents relevant de l'Etat, 
de l'Algérie et de leurs établissements publies, des collecti- 
vités locales et de leurs établissements publics. 

Reclassements par règlements d'administration publique. 

L'article 3 rend applicable la loi du 4 août au personnel titu- 
laire de l'ancienne administration internationale de Tanger. 

Ce personnel sera, sur sa demande, pris en cha le 
bu ct de l'Etat et titularisé dans l'un des dre vhés à 
l'article 4 de la loi du 4 août, c'est-à-dire: fonctionnaires titu- 
laires de l'Etat, de l'Algérie, des départements et des eom- 
unes. emplois d'agents titulaires des Clablissements publics. 








Les modalités de cette intégration seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique. 

Cet article est la traduction des engagements qu'avait pris 
devant le Conseil de la République, le 27 juillet 1956, M. Alain 
Savary, secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes, 

Notre collègue M. Razac avait, en effet, au cours de la séance 
d'adoption de la loi du 4 août, soulevé le problème des fonc- 
tionnaires français titulaires de l'administration internationale 
de la zone de Tanger et M. Savary avait donné l'assurance que, 
lorsque le statut de ces fonctionnaires serait clarifié, le Gou- 
vernement s'engagerait à les traiter de façon semblable à celle 
des autres fonctionnaires du Maroc. 

Votre commission, dont j'étais le rapporteur, s'était associée 
à l'intervention de M. Razac en faveur de ces agents, C'est donc 
avec satisfaction que nous enregistrons, aujourd’hui, les mesu- 
res prises en leur faveur. 

L'article 4 remplace l'article 7 de la loi du 4 août qui pré- 
voyait l'intégration des contrôleurs civils du Maroc et de 
Tunisie, en étendant le bénéfice de ses dispositions aux 
administrateurs civils en service au Maroc et aux adjoints de 
contrôle du Maroc. 

L'intégration de ces agents aura un effet immédiat pour les 
intéressés qui seront placés en ition de détachement pour 
remplir une mission d'assistance technique à l'étranger. 

Votre commission de l'intérieur a été saisie sur cet article 
d'un amendement tendant à rédiger comme suit, le début de 
l'article 7 de la loi du 4 août: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, et dans les con- 
dilions qui seront prévues par un règlement d'administration 
publique... » 

La commission a estimé, en définitive, inutile de retenir 
celte modification, car l’article 4 du présent projet de loi s’in- 
sère dans les dispositions de la loi du 4 août qui prévoit dans 
son article 12 que des règlements d'administration pubiique 
édicteront les modalités d'application de cetie loi. 

L'article 5 rend applicables aux collectivités locales de la 
métropole les importantes dispositions des articles 5. 8 et 9 
de la loi du 4 août facilitant la mise à la retraite de certains 
fonctionnaires ou agenis, 

L'arucle 6 réserve obligatoirement les emplois libérés par 
le jeu de l'article 5 de la loi du 4 août aux fonctionnaires 
rapatriés du Maroc, de Tunisie ou d’Indochine. 

Votre commsision de l’intérieur, très favorable au principe 
même de ce projet de loi, a étudié plus iculièrement ses 
incidences sur le sort du personnel des collectivités locales en 
s'eflorçsant d'assurer le respect des trois principes suivants: 

1° Donner le maximmm d'efficacité à l'intégration des fonc- 
tionnaires rapatriés, afin de respecter le devoir de solidarité 
natonale dont le principe a élé consacré par la loi du 4 août 
1956, qui a été votée à l'unanimité par votre Assemblée ; 

2° Sauvegarder, néanmoins, les intérêts du personne] des col- 
lectivités locales; 

3° Ne pas empiéter sur les droits des magistrats municipaux 
concernant l'administration de leur personnel. Une certaine 
inquiétude s'était fait jour à ce sujet, au sein de la commis- 
sion, concernant notamment la conjonction de l'article 5 du 
projet de loi et du 4° alinéa de l’article 6. 


L'article 5 du projet de loi étend, je le rappelle, les dispo- 
sitions des articles 5, 8 et 9 de la loi du 4 août au personnel 
des collectivités locales, c'est-à-dire qu'il permet en bref, d'une 


part, certains dégagements d'oflice et, d'autre part, des mises 
à la retraite anticipée sur la demande des , lorsque 
des conditions d'âge et de services détermintes sont remplies. 


Le 4° alinta de l’article G dispose, par ailleurs, que les 
emplois liberés par dégagement d'office seront obligatoirement 
pourvus par les fonctionnaires rapatriés. Il s’agit simplement 
— nue sur ce point — des emplois libérés par d ment 
d'office el non pas, conséquent, par des deman de 
mise à la retraite formulées par les personnels ayant atteint 
55 ans. 

Afin qu'il n'y ait pas de méprise, il faut bien ciser que 
les ve + grue par des ts d'office ne 
seront pas com poste par posle; pour prendre un exem- 

le concret, lorsqu'un pl cu. général de mairie sera mis 

la retaite d'office, le maire de la commune intéressée ne 
sera pas obligé de recruter un fonctionnaire rapatrié comme 
secrélaire général; il aura toute latitude pour nommer, au 

te de secrétaire général, le fonctionnaire municipal e 

era bon, mais l'emploi devenu finalement vacant sera obli- 
galoirement réservé à un fonctionnaire rapatrié. Ainsi les mai- 
res auront-ils la ‘possibilité de sau tous les droits à 
l'avancement de leur personnel. 





OO 6. 
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Votre commission avait envisagé au cours de ses travaux de 
compléter l'artice 2 du présent rojet de loi par un âmende- 
ment suggéré par aideck L'Huillier e tendait à préciser 

ue les règlements d'administration publique, visés dans Île 
deuxième alinéa de cet article, seraient pris après avis de la 
commission nationale paritaire des agents communaux et de 
l'association des maires de France, 


La commission n’a, en définitive, pas retenu cet amende- 
ment, d’une part, parce qu'il lui a paru d'une efficacité limitée, 
et d'autre part, parce qu'après étude du texte avec les repré- 
sentants des ministères intéressés, il lui a semblé que les 
pouvoirs des maires seraient mieux sauvegardés par l'adoption 
d'un article 7 nouveau, ainsi rédigé : 

« En aucun cas, les dispositions qui précèdent ne sauraient 
déroger aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent le pouvoir de nomunation du personnel des col'ecti- 
vités et de teurs établissements publics, visés par la précédente 
loi. » 

Cette disposition nous paraît de nature à calmer les inquié- 
tudes des magistrats municipaux dont beaucoup, d'ailleurs, ont 
déjà recruté du personne! en provenance du Maroc qui leur 
donne, nous avons plaisir à le constater, entière satisfaction. 

Sous réserve de cette seule modification, votre commission 
de l'intéricur vous demande d'adopter le projet de loi qui vous 
est soumis. 


M. le président. La parole est à M. L'Iuillier. 


M. Waldeck L'Huillier, Mesdames, messieurs, n'ayant pas 
fintention d'intervenir sur les articles, je voudrais présenter 
quelques brèves observations au début de ce débat et, tout en 
regreUant l'absence du Gouvernement, poser à M. le ministre 
de l'mtérieur quelques questions. 

Le nouvel arlicle 2 se substituant à celui de la loi du 4 août 
136 étend les possibilités de conclure des conventions pour 
intégrer dans le cadre des collectivités locales des agents per- 
manents francais venant de Tunisie et du Maroc. Cet article 
permet l'intégration dans les cadres communaux, par des 
conventions qui pourront être passées par les collectivités, 
d'agents permanents français autres que ceux apparlenant à 
une commune de Tunisie ou du Maroc. 

Ce texte présente l'inconvénient de léser le personnel actuel- 
lement en fonction et risque d'entrainer l'arrèt de promotion 
de grade ou d'emploi au profit d'agents permanents français 
présentement en fonction en Tunisie et au Maroc. Ces conven- 
tions pourront déroger aux règles élatutaires actuellement en 
vigueur, d'où danger supplémentaire pour des intégrations au 
profit d'agents non communaux, agents notamment des entre- 
prises à Caractère industriel et commercial. 

Le paragraphe 2 du nouvel article 2 bis porte atteinte au 
slatut des agents communaux et des hospitaliers actueltement 
en vigueur. En effet, ce sont des règlements d'administration 

ublique qui fixeront les modalités de reclassement et les col- 
ectivités locales ne rront rien dire; elles ne seront même 
pas consultées sur its règlements d'administration publi- 
que. Les expériences de res dernières années ne sont pas par- 
ticulièrement rassurantes quant au respect de l'autonomie 
municipale ou départementale. | 

La rédaction de l'article 5 suscite également de sérieuses 
inquiétudes. Je ne veux pas lss énumérer. M. Léonelti vient 
d'ailleurs d'apporter un certain nombre d'’anpréciations. Je 
signale que la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales sera amenée à payer des boni- 
tications supplémentaires. 

Ein cette loi étend l'intégration saps limitation, puisque la 
loi du 2 mars limitant à 2 p. 100 le nombre des effectifs budgé- 
laires est abrogée. 

Dans son rapport, M. Léonetti à indiqué que j'avais déposé 
C2 matin, lors de la discussion à la commission Le l'intérieur, 
un amendement qui stipulait : 

« Toutefois, ces règlements d'administration publique seront 
pris après avis de la commission nationale paritaire des agents 
communaux et de l'association des maires de France. » Notre 
collègue M. Descours-Desacres avait demandé de compléter cet 
amendement par les mots « ayant conclu les conventions pré- 
vues ci-dessus ». 

Le but de cet amendement était de sauvegarder les droits des 
mis Ci et sr À nr mr. en ge de personnes, en 

ine que ntenir une application normale du 
Slatut des employés communaux. : ” 

Or M. le rapporteur a proposé à la place de cet amendement, 
après une Jongue discussion, bu ârticle 7 dont il vient de nous 


donner la teneur. La rédaction de cet article me paraît un peu 
sibyline et je crains que les collectivités locales, par le jeu des 
d'administra lion publique; soient amputées au 


ements 





moins en partie d'une prérogalive à laquelle les maires tiennent 
essentiellement, Je voudrais obtenir de M. le ministre l'assu- 
rance formelle. 

M. de Menditte. Il n'y a gas de ministre! 

M. Waïldeck L'Huillier, ..que le projet de loi ne vise que le 
remplacement des agents communaux dégagés par l'applica- 
tion de l’article 3 du projet en discussion et que l'article 7 pro- 
posé garantit bien aux maires le droit de nommer, eonformé- 
ment aux règles actuelles, tout agent qui quitte son emploi en 
dehors du dégagement de cadres ouverts par les mises à la 
retraite anticipées; enfin que les fonctionnaires d'Etat ayant 
servi hors d’Éurope ne soient pas imposés comme employés 
dans les municipalités qui acceplteront les dispositions de l'ar- 
ticle 5. Si je n'obtenais pas ces assurances, je ne pourrais pas 
voter le projet qui nous est proposé. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Kaïb. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Kalb. 

M. Kaïb, Monsieur le président, mes chers collègues, je suis 
personnellement hostile à ce projet, parce que j'estime qu'en 
vertu de la loi municipale le maire est seul habilité à monmuner 
les fonctionnaires municipaux. Je pense donc qu'il est extrè- 
mmetment dangereux de vouloir limiter ce droit et c'est la raison 
pour laquelle, à moins que j'obtienne l'assurance  formel'e 
qu il ne sera pas dérogé aux droits du maire, je ne pourrai pas 
me rallier à ce texte. 


M. de Menditte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Monsieur le président, je m'étonne que dans 
la discussion d'un projet aussi imporlant, après l'intervention 
de M. L'Huillier qui a posé des questions auxquelles seul pou- 
vait répondre le ministre intéressé, nous poursuivions la dis- 
cussion en l'absence du Gouvernement. Je ns demande s'il ne 
conviendrait pas de reporter la discussion de ce texte au 
moment où nous aurons l'honneur d'avoir en face de noms un 
ministre qui pourra nous répondre en engageant l'autorité du 
Gouvérnement quant à l'interprétation du projet soumis à notre 
examen. 


M. Marcel Piaisant, C'est ce qu'on aurait dù faire des le dédut ! 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord, à mon tour, pour deman- 
der que l'on suspende la séance pendant quelques instants 
pour permettre au ministre de l'intéricur d'être présent à ce 
débat. 

En attendant, je peux répondre aux questions précises 
qui ont été posées tout à l'heure. J'ai déjà eu l'occasion de le 
faire .ce matin et cet après-midi à la conwnission de l'intérieur, 
où nous avons eu une discussion très complète : aucune dispo- 
sition de Ja présente loi n'a été négligée et j'ai l'impression 
que tous les commissaires ont été convaincus par les éclair- 
cissemments que nous avons apportés. 

J'ai d'ailleurs pu prendre contact avec les représentants des 
départements intéressés, c’est-à-dire le ministère de l'intérieur 
et le ministère des affaires tunisiennes et marocaines. Sur les 
queslions qui m'avaient été signalées, j'ai obtenu des réponses 
Eee que j'ai transmises ensuite à la comunission de l'in- 
érieur. C'est, en somme, ce qui résulte de mon rapport. 

Je voudrais donc dire à M. L'Huillier que les conventions 
dont il est question dans ce projet de loi ne seront imposées 
aux (comes que dans la mesure où celles-ci les auront 
acceptées Hbrement. 

Pour la deuxième observation, qui a été présentée sur l'ar- 
licle 5, je dois répondre que, à encore, toutes les garanties 
ont élé données aux collectivités locales, C'est bien un avan- 
tage qu'on donne an fonctionnaire de la catégorie A qui, À 
l'âge de cinquante-cinq ans, peut volontairement quitter l'ad- 
ministralion en obtenant une bonilication de cinq ans d'an- 
cicnneté, pour sa mise à la retraite. 

Une autre disposition concerne la mise à la retraite d'office 
du personnel de la catégorie A ayant dépassé l’âge de soixante 
ans et qui, d'après les décrets Laniel, avant la loi d'août 1956, 
avait la faculté de rester jusqu'à soixante-cinq ans. Dorénavant, 
les collectivités locales auront la faculté de mettre fin immédià- 
tement aux fonctions de ces agents en les mettant d'office à 
la retraite s’ils réunissent la duuible condition d'âge et de durée 
de service exigée pour l'attribution d’une pension d’anciermets. 
Ils bénéficieront, dans ce cas, d'une bonification de la moitié 
du temps qui léur restait à accomplir à la date de leur radia- 
tion des cadres pour atleindre la limite d'âge; cela veut dire 











2210 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


2 SEANCE DU 12 DECEMBRE 1957 


€ 





1 

que l'agent âgé de suixante ans et qui a la faculté de res'er 
jusqu'a soixante-cinq ans bénéficiera, e’il est mis à la retraite 
d'office, d'une bonification de deux ans et dem. 

Par conséquent, nous nous sommes eflorcés de donner toute 
satisfaction et toute garantie au personnel en fonction dans la 
métropole tout en voulant faire de cette loi un texte de soli- 
darité permettant d'accueillir dans la métropole les fonetion- 
nairos du Maroc et de la Tunisie qui ont été victimes de la 
décision prise par notre Gouvernement et par notre Parlement 
d'accorder lsulépendence au Maroc et à la Tunisie. 

Nous ne pouvons en faire subir les conséquences à ces per- 
sonnels, qui ont accompli dans ces pays une œuvre grandiose, 
œuvre qui fait l'admiration non pas seulement des autochtones, 
mais aussi du monde entier, œuvre qui parle d'elle-même et 
qui restera comme un témoignage de tous les eflorts que 
nous avons accomplis dans ces pays de protectorat, aujourd'hui 
Etats indépendants. Nous avons le souci de sauvegarder les 
droits de ceux qui ont œuvré pendant tant d'années pour que 
le Maroc et la Tunisie soient ce qu'ils sont. 

À M. L'Huillier, j'indique également que l'article 7, qui est 
un arlicle nouveau, ne compromet en rien les dispositions 
précédentes. Les droits des municipalités sont absolument sau- 
vegardées; nous avons voulu donner aux municipalités la 
garandie formelle, indiscutable, que quoiqu'i arrive, malgré les 
dispositions de mise à la retraite ou autres, le pouvoir de 
recruter un agent venant du Maroc ou de Ja Tunisie restera à 


la disposition du maire. Toutes les fois qu’un agent aura été 


dégagé des cadres par mise à la retraite d'oftice, et unique- 
ment dans ce cas, le poste vacant sera réservé à un fonétion- 
naire venant du Maroc ou de la Tunisie, mais non pas grade 
pour grade, c'est-à-dire que le poste sera dégagé dans le cadre 
même auquel appartient le fonctionnaire. 

Comme je l'ai indiqué dans mon rapport si, à la suite de 
l'application de cette disposition, un fonctionnaire est mis à la 
retraite d'office, il est bien entendu que le maire aura la 
faculté de faire accéder à ce poste l'employé qui se trouvait 
au rang immédiatement inférieur, 1 pourra ainsi procéder à 
toute une succession d'avancements; mais il est admis qu'à 
Ja base, au milieu ou au sommet, on trouvera toujours un 
poste dégagé qui sera réservé exclusivement aux fonctionnaires 
du Maroc et de Tunisie. 
| Je demande à M. L'Muillier de vouloir bien convenir que, 
sur ce plan, il ne peut pas y avoir de doute et je serais 
heureux, comme vous, que cette confirmation soit apportéé par 
le représentant du Gouvernement, qui a compétence pour 
engager l'autorité de l'Etat. 


| M. Waïldeck L'Huillier. Je demande la paro'e pour répondre 
à M. le rapporteur. 


| M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 
M. Waldeck L'Huillier. Lors du vote de la loi du 4 août 1956... 


M. Léo Mamon. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Waldeck L'Huillier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, avec l'auto- 
risation de l'’orateur, 

M, Léo Mamon. || me semble, tout en rendant hommage au 
travail de M. le rapporteur, que certaines interprétations ne 

uvent être données que par le représentant du Gouvernement. 
'uisqu'aussi bien nous sommes d'accord pour entendre ce 
représentant, il paraît superflu de poursuivre le débat, (Mar- 
ques d'approbation.) 


' M. le président. Mon intention était de vous poser la ques- 
tion à la suite de l'exposé de M. le rapporteur; mais, M. L'Huil- 
lier ayant demandé à répondre à M. le rapporteur, je Jui ai 
donné la parole. Le délai permettra peut-être au représentant 
du Gouvernement d'arriver. 


M, Waïldeck L'Huillier. Si l'assemblée décide d'entendre le 
Gouvernement, je lui poserai mes questions. 
M. Michel Debré. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Michel Debré, 

M. Michel Debré. Nous avons cuminencé à seize heures un 
débat sur la politique étrangère. La question est inscrile à 
d'ordre du jour depuis pren semaines; un certain nombre 
d'orateurs vont être entendus puis le ministre. Je demande à 


l'assemblée de reporter à la semaine prochaine la suite du: 


débat sur lé projet que nous examinons et de revenir à son 


crdré du jour normal, c'est-à-dire au débat de politique étran- 


gère. * 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M la orésident. La parole est À M. le rapporteur. ‘ , 








‘calé à, sahs droit et sans raison, cédé 





M. le rapporteur. Je demanderai à M. Debré dé vouloir bien 
faire un effort car, pour les raisons que vous connaissez, 
il y a véritablement nrgence à ce que le texte paraisse le 
plus rapidement possible. 


M. Michel Debré. Je ne puis renoncer au débat ouvert par ma 
question. 


M. le . Je vous demande alors de ne pas retarder 
le débat qui se'st engagé de façon à permettre sa reprise et 
sa conclusion ce soir même. 


M. le président. Dans ces conditions et si le Conseil en 
est d'accord, nous reprendrons la discussion du projet de loi 
après le débat sur la politique étrangère. 


— 10 —- 
POLITIQUE FRANÇAISE EN AFRIQUE DU NORD ) 
Suite de la discussion de questions orales avec débat. 


M. le ident. Nous reprenons la diseussion des trois ques- 
tions orales avec débat jointes dé MM. Michel Debré et Pierre 
Marcilhacy à M. le ministre des affaires étrangires, concernant 
les livraisons d'armes à la Tunisie et la politique étrangère 
de la France. 

Avant de donner la parole aux orateurs, je dois faire con- 
naître au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil des décrets nommant, en aualité de com- 
missaires du Gouvernement, pour assister M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères : 


MM. Jean Laloy ; 

Jacques Martin ; 

Robert Gillet. 
Acte est donné de ces communications, - 
Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Marcilhacy. 


M. Maroilhacy. Mesdames, messieurs, quand les périls s’abat- 
tent sur une nation, quand les reniements succèdent aux abän- 
dons, quand les alliés et amis vous trahissent, quand les enne- 
mis attendent l'heure du sacrifice, le pe n'est pas loin de 
demander des comptes à ses maitres où à ses chefs. Dans la 
tristesse de mon ‘âme, j'ai la certitude que celte heure est 
proche et j'ai peur pour la France. 

Je resterai, dans fhés paroles, loin de totte polémique. Je ne 
cèderaiï pas à la critique trop facile d’un proché passé, mais 
je dirai tout haut cc que chacun pensé ou exprime à voix 

asse el ce sera déjà hien assez ble! Je le dirai avec l’es- 

ir qu'on entendra ces paroles an’sein d’un gouvernement qui 
ait peu de cas de notre assemblée et dans un monde de poli- 
tique internationale qui voudrait compter sans la France et qui, 
hélas ! y pervient. (Très bien! très bien! au centre-et à droite.) 

Je n'attends dé mes propos aucune absolution. Je reste soli- 
daire d'un temps et d’un régime, mais je crois qu'il est parfuis 
nécessaire d'utiliser tous les moyens et les droits dônt nous 
disposons, pour travailler au salut de là patrie. - 

En vous posant, monsieur Je ministre, une question orale 
en quatre parties, j'use une fois encore de ce droit. 


Depuis une quarantaine d'années, les guerres sont devenues 


. mondiales et les solutions de paix ont pris le même caractère. 


La fréquence des luttes armées à diminué, mais les pertes se 
sont accrues et, au rythme impitoyable de l'accélération de 
l'histoire, la procnaine" conflagrat vrait logiquement anéan- 
tir un tiers de l'humanité. La paix est donc devenue, pour les 
êtres vivants, non une agréab'e u" e. d’après-guerre, mais 
une nécessité vitale, et, avec eHe, iberté qui donne à la vie 
son sel et sa douceur. 
Cela, tout le monde le sait et le dit; mais les mots n’ont 
pas pour tout le monde le même sens. | 
Cette confusion des esprits, mesdamés, messieurs, Lange de 
stérilité l'Organisation des Nations Unies, plus encore d'ailleurs 
ue la confusion des langues commune à loutés les tours de 
Babel et on peut s'étonner que les expériénces de Ja Bible aient 
été perdues pour ceux qui voulaient ardemment s'y référer. 
Soucieux, sans doute, de nous concilier un membre influent 
de celle organisation, le pandit Nehru, un Gouvernement fran- 
é aux menaces qui n'épou- 
vantaient pas les gendarmes portugais. (Applaüdisséments au 
centre et à droite.) Et nous avons abandonné les Comptoirs 
Vous comprendrez dès lors qne. je sois en droit de vous 
demander « de ne négocier, n encore consentir aucune 


|“amputation dé notre souveraineté sans consultation préalable 
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‘du Parlement français. », (Anplaudissements au centre, à 
droite et sur divers autres bancs.) - 


Je rappellerai au passago qi est _inexact de dire qu'un 


. texte voté par la seule As lée nationale a été adopté par 
le Parlement. (Très bien! très bien! aù centre et à droite) 


Ce lapsus, je veux le croire, de M. le président du conseil, 
dans une brillante interview télévisée est, en matière de poli- 
tique étrangère, une atteinte à la loi fondamentale de la Répu- 
blique, car l'article 7 de la Constitution fait au Gouvernement 

. l'obligation de recueillir notre avis, par priorité même sur 
l'Assemblée nationale, pour déclarer la guerre et, espérons-le, 
aussi pour assurer la paix. 

Puisque, en Orient, nous n'avons plus laissé que des sou- 
venirs et, souhaitons-le aussi, des regrets, tournons nos 
regards vers ets et posons ce principe que vous ne serez 
jamais, monsieur le ministre, le mandataire de la Nation ou 

u Parlement français pour consentir sur ce continent à des 
amputations ou des abandons de notre souveraineté. 


Cela reste du domaine imprescriptible du Fl'arlement français. 
Tant que vous n'aurez pas été mandaté à cet effet, vous 
n'aurez pas le pouvoir d'envisager une solution à nos difii- 
cultés en Algérie qui porte atleinlie à nos lois fondamentales. 


Nous ferons la paix chez nous, sans l'avis des Elats esclava- 
gistes et, peut-être, contre les injonctions de la Grande-Bretagne 
pour qui. la vérité à Chypre est une erreur à Alger. (Très bien! 
tres bien ! sur divers bancs) et contre les instructions- des 
Etats-Unis qui ne peuvent se dégager ni du complexe raeial, 
largement dépassé chez nous, ni de l'esprit de compétition dans 
les domaines nucléaire et interplanétaire qui ne nous amu- 
sent plus, parce que nous avons lu Jules Verne, mais dans 
lesquels nul n'a le droit de perdre la face s’il a accepté le défi. 
(Sourires.) 

A ces nations alliées, amies, ou simplement cosignataires de 
la charte des Nations Unies, nous vous demandons de dire 
que le sort des Français ne se discutera hors de France que 
le jour où nous aurons cessé d'être un pays libre. Et, ce 
jour-là, ni vous ni moi nous n'avons le droit de le vivre! 


Telles sont les raisuns pour lesquelles je vous demande, mon- 
sieur le ministre « de me jamais admettre que le sort des 
territoires français puisse être discuté hors de France sans 
que cette discussion soit considérée comme un geste inamical, 
voire d’hostilité ». 

C'était ma seconde question, mais avouez qu’en discutant 
avec n'importe quelles nations et sans les garanties habituelles 
requisèés par la diplomatie, vous avez, monsieur le ministre, 
laissé prescrire bien des droits français. 

Le sursis à statuer — excusez une expression de juriste — 
de Lake Success ne change rien, lourdement chargé qu'il est 
de l'hypothèque marocaine et tunisienne. En vérité, nous ne 


sommes pas coupables. ét nous n'avons que faire d’un tribunal - 


dont les membres oublient que nous leur avons appris le droit 
et la liberté, mais sans en faire les moyens d’une politique. 


Ceci, -d’ailleurs, est un peu hors de mon propos et m'éloigne 
de ma troisième question à laquelle je reviens en vous deman- 


dant « de refuser toute utilisation du territoire français qui 


aggraverait les risques supportés par la France en cas de 
conflit sans lui laisser le moyen de jouer dans la paix le rôle 
d'une puissance de plein exercice ». 


Voulez-vous que, sans détour, Frans ma formule ? Je 
me refuse à accepter que, sur le sol français, on place des 
engins que d'autres aclionneront peut-être, qui sont les ins- 
truments d’une itique. qui ruine par ailleurs les intérêts 
de la France en Afrique et ne nous laissera que cet « honneur 
d'être une cible » dont parlait le poète. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite, au centre et à gauche.) | 


Trois guerres en moins d'un siècle nous ont éclairés sur la 
vanité des succès militaires et sur la réalité des destructions. 
Nous voulons bien souffrir encore mais dans la mesure où 
nos alliés ne nous .demanderont ni de leur céder nos territoires 
— Comme on le fait à des ennemis vainqueurs — ni de prêter 
notre sol pour une stratégie dont nous souhaiterions aujour- 
d'hui qu'elle soit davantage périphérique. 

Vraiment, si la paix et la guerre doivent dépendre des fusées 
et des armes nucléaires, cela est bien triste ! Mais qu'on ne 
nous demande pas d'admettre qu'on utilise chez nous ces armes 
que nous ne sommes, parail-il, pas dignes de détenir. 


. Vous me direz que nous sommes liés par le traité de l’Atlan- 
. tique-Nord. le vous mer que c'est vrai, mais qu'il n'y 

a pas une défense anlisoviétique en Europe et une attaque 
praislamique en Afrique. Il y a la paix et une civilisation qui 
veut survivre parce que, depuis .plus de deux mille ans, elle 
a placé l'esprit au delà des biens matériels, 

Pour défendre ce patrimoine des hommes, nous, de la vieille 
Europe, nous sommes encore qualifiés. La vie-est bonne à vivre 


| cette question mérite d'être posée! 





sur nolre sol et les plaies d'argent ne sont pas toujours mor- 
telles. Par contre, les traités les mieux équilibrés ne résiste- 
raient pas à des mesures discriminatoires. 

Voulez-vous, monsieur le ministre, dire aux chefs de l'Amé- 
rique et de l'Angleterre que ceux qui arment ou risquent d’ar- 
mer les hommes qui tirent sur ños soldats n'ont aucun droit 
à nous demander des sacrifices et des risques accrus, (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mieux vaut encore être accablé par ses ennemis que trahi 
par ses amis. Et si c'est une question de force, alors, sans 
abandonner pour autant le domaine de l'équité, nous allons 
en discuter, 

Du jour qu'elle posséda la bombe atomique, l'Amérique se 
vit chargée des foudres divines.. Elle décida de barrer la route 
au communisme. Ce n'est pas ce but que je lui reprocherai, 
mais ses résultats. 

Regardez aujourd'hui ce qui se passe aux Indes néerlandaises : 
le communisme y est en puissance et, en faïît, il délient la 
clé du Pacifique. Les leçons de Pearl Harbour ont été vite 
oubliées. 

En Corée, après des combats mémorables, on à conclu une 
paix qui ne signifiait rien, sinon que, désormais, il suffisait 
de nous abandonner en Indochine pour être sûr que le conti- 
nent chinois deviendrait communiste; ce qui fut fait. 

C'était une politique. Elle aurait pu porter ses fruits si le 
mythe de gr à : Kai Chek n'avait empêché une réconcilia- 
tion possible et la reconnaissance du fait accompli. 

Le résultat, c'est que l'Extrème-Orient se construit aujour- 
d'hui sans les Occidentaux auxquels on ouvrirait les portes si 
on ne les condamnait au nom de principes puérils et périmés 
et sur les injonctions de l'Amérique, du moins je veux le 
croire. 

En Europe, mêmes échecs. Et je pense toujours à ces martyrs 
de la liberté, ces Hongrois qui sont morts pour gagner Îles 
heures. et les jours qu'ils croyaient nécessaires pour. que le 
monde libre vienne à leur secours, le monde libre qui n'est 
pas venu parce qu'il n'est pas vraiment libre 

En revanche, une excellente réussite en vérité: l'échec de 
l'opération du canal de Suez grâce à quoi le Proche-Orient est 
aujourd'hui l'enjeu d'une terrible querelle d'influences. La 
France a subi un échec. La paix à été, paraît-il, sauvée; mais 
l'avenir est à tout jamais compromis (Applaudissements au 
centre et à droite) ‘car, de renoncements en truquages, on se 
rapproche de l'épreuve de force. | 

Si la bombe atomique s’est améliorée, elle est dans les mains 
des deux Grands et, à toutes les relances de cette tragique partie 
de poker, ies Russes marquent des points car si leurs fusées 
explosent, eux, du moins, ne nous 'avertissent que quand les 
spoutniks ont déjà vérifié les théories de Képler. 

Comme dans l'Iliade, les guerriers se défilent par dessus les 
murailles. Même dans le domaine du bluff et de la fusée, il 
ro à être. le meilleur pour qu'on admette qu'on est le plus 
urt 

Au surplus, cette querelle de préséance m'intéresse peu. Je 
souhaite seulement que le monde ne sé plie jamais ni aux ser- 
vitudes communistes ni aux impératifs de la prospérité améri- 
Caine. Dans un cas comme dans l'autre, et suivant des 
méthodes bien différentes, je crois que la vie ne vaudrait plus 
d'être vécue. 

Au mibieu de tous ces orages, il reste la France et ses pro- 
longements outre-mer, notamment cette Afrique noire qui, 
rheleté lès tentations, reste d'une bouleversante fidélité et 
mérite de continuer le génie français, ainsi qu'elle commence 
à le faire. 

IL reste aussi l'Europe qui se fera si elle se construit dans 
le respect des vocations nationales et pour une politique qui 
ne ressemble pas à celle des satellites. 


Lors de l'affront que nous fit l'Angleterre en livrant sans 
garanties des armes à la Tunis'e, certains pays d'Europe sont 
restés auprès de nous. Nous ne l'oublierons pas. Nous n'oublie- 
rons pas non plus l’affront et la sottise. Lé moment est senu 
pour notre pays de choisir ses amis. 


Le moment est venu pour moi de vous demander — c'est 
ma dernière question — « de poser en principe que la Répu- 
blique française sera l'alliée et l'amie des seules nations qui 
l’aideront à défendre en Europe et outre-mer sa liberté et ses 
droits. imprescriptibles ». 

Faut-il en. vérité que notre politique soit bizarre pour que 

. | 

Il reste à savoir si nous avons encore des amis. De cela 
je suis sûr. De. la vieille Europe aux pays latins, il y a ceux 
qui croient à l'humanisme, celui-des Grecs et celui des chré- 
tiens. Il y à aussi ceux qui ont intérêt à être nos amis. Si les 
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pays anglo-saxons ne veulent plus de nous, s'ils exigent pour 
rester à notre table de manger notre , de nous prendre 
notre pétrole et de condamner à l'exil le million de métropo- 
litains qui à fait l'Algérie sans eux, il faudra bien que nous 
cherchions ailleurs des garanties et des appuis! Les rois très 
chrétiens n'hésitaient pas à traiter avec les infidèles et la 
monarchie ne dédaignait pas de recevoir et de choyer le répu- 
blicain Benjamin Franklin. 

La politique d'un pays libre ne se discute pas comme l’ave- 
nir d'un esclave! Si nous devons tourner nos regards vers 
d'autres cieux, J'alteste ici que ce sera parce que nos alliés 
et nos frères nous auront abandonnés. Fasse le ciel que nous 
pe soyons jamais acculés à de telles extrémités! 

L'avenir de la France se joue en Afrique du Nord, car, si 
nous en partons, le peuple ne le pardonnera pas, et le régime 
y trouvera sa perte au profit de je ne sais quelles aventures! 

Si la France part de l'Algérie, la guerre répandra ses hor- 
reurs d'apocalvpse à travers le monde, car la Rusise et l'Amé- 
rique ne pourront admettre que de telles bases leur échappent. 

Puisque la paix est si intimement liée à nos impératifs 
nationaux, ne nsez-vous pas, monsieur le ministre, que 
l'heure des affronts est largement dépasste et que nous 
n'avons même pas à craindre la solitude ? 

Mesdames, messieurs, je ne redoute, pour la France, que les 
complexes des paradis artificiels. Je redoute aussi les irrépa- 
rables blessures du sentiment national. C'est parce que je 
voudrais éviter le pire À ma patrie que j'ai cru devoir parler. 
Je ne sais s’il convient de craindre pour le monde, mais Je 
sais que jai peut pour la France. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et à droile. L'auteur, en regagnant sa place, 
reçoit les félicitations de ses collèques.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission des affaires étrangères. 


M. Marcel Plaisant, président de la commission des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, quoique ce débat, ouvert 
aujourd'hui sur le sens et les conséquences de la livraison des 
armes à la Tunisie, ainsi que ses incidences sur le traité Atlan- 
tique, paraisse renouveler des discussions analogues qui ont 
eu lieu an Palais-Bourbon ou dans d’autres enceintes, néanmoins 
la discussion à laquelle nous assistons emprunte une opportunité 
singulière du fait que, dans trois jours, doit s'ouvrir le conseil 
des ministres de l'Organisation du traité' de l'Atlantique Nord, 
que déjà est annoncé son ordre du jour par M. Spaak selon 
cette formule que « le Conseil doit avoir pour objet de renforcer 
le pacte Atlantique », ce qui, après les événements que nous 
avons soufferts, ne manque pas d'avoir une petite figure de 
propos paradoxal. 

Le Sénat est libre d'approuver ou d'improuver les orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune et ceux qui, encore, peuvent 
y paraître. Mais en tous les cas une mission lui incombe 
aujourd'hui, c'est de marquer de la façon la plus claire son 
orientation, de dire comment il entend ce pacte Atlantique, €ar 
c'est une occasion qui s'offre à nous et qui aurait dû avoir 
le même succès dans l’Assemblée nationale, où j'ai vu avec 
plaisir que M. Soustelle protestait contre le défaut d'un débat 
public dont nous avons aujourd'hui le privilège. 

Nous discutons sur le pacte Atlantique et nous ressentons 
+ ès les événements qui viennent de se dérouler, chaeun 

e répéter : il subit une cerise; mais non pas, à mon sens, l'effet 
est beaucoup plus grave. Ce n'est pas une crise des traités 
ou du traité, c'est une crise des rapports entre les alliés essen- 
tiels qui sont soumis à des responsabilités exceptionnelles et 
qui, dans le temps présent, sont susceptibles d'être bouleversées 
profondément, troublées par la suite des événements, à telle 
enseigne que la confiance est perdue dans le traité — chacun 
pes d'une revision — et que si les points de vue opposés, 

thèse et l'antithèse ne sont pas franchement confrontés, il 
est à craindre æ le pacte Atlantique lui-même ne vienne à se 
dissoudre dans l’abime. 

J'aimerais donc que les points de vue de la France fussent 
exposés, je dirai Er avec brutalité, dans leur plus grande 
acuilé; qu'il fût bien connu, notamment, que la Silualion de 
la France, de l’Allantique à la Méditerranée, relève du mème 
souci; qu'elle est posée pour la défense des peuples libres 
qui sont engagés, et qui sont menacés au même titre. 

Le problème dé la livraison des armes à la Tunisie n’est 
pas rdgé. La question demeure en l'état, Elle appelle encore 
une solution de principe et nous l’attendons, car cette solu- 
tion dépend des conséquences à longue portée sur la vie même 
du pacte. 

Ah! que le Gouvernement de Tunis, qui n'a cessé de prodiguer 
ses encouragements aux rebelles, qui donne droit d'asile aux 
fellagha, qui les accueille comme des bandes et qui les restitne 


comme des unités de guerre, reçoive en outre le concours de | 











peut dire que. la chose en soi est parer 7 ve ces 
armes sont braquées contre nos jeunes gens qui t les 
confins algéro-tunisiens. Mais ce qui est au delà de cette col- 
lusion inexpiable et qui pèse inconsciemment encore sur les 
parties, ce qui est encore plus grave, c'est l'esprit et l'intention 
qui les animent. Or, depuis cette nuit e du 6 novembre, 
où l'Amérique a entendu sauver Nasser, le dictateur = gr 
l’agresseur incontestable, en se nant le champion des 
nalionalismes arabes et en nous obligeant à céder à Suez, 
alors que nous défendions la juste cause, nous devons bien 
constater c'est la deuxième fois que nos alliés viennent 
se placer d’une manière ostensible aux côtés de nos ennemis 
pour ruiner notre autorité en Afrique du Nord. (Vis applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Les deux faits rapprochés — car ils ont déterminé chez nous 
la même blessure et, ce qui est plus grave, la même amerlume 
rolongée — suffiraient déjà à nous éclairer. Ils nous portent 

la méditation, à la compréhension des gestes et à la conclu- 
sion. Et surtout, dans cette circonstance, que nous ne nous 
contentions pas de ces discours de ue nous prodigue 
l'Amérique pour la protection des peuples faibles, de ces homé- 
lies morales, de ces indignations prédicantes et de tout cet 
appareil qui n'a que faire, sice n'est que dissimuler sous de 
grands propos la perfidie constante des intentions. 

Nous devons dire franchement que ce n’est pas le moment 
d'invoquer parmi nous, comme on le fait, le sens d’une amitié 
historique, encore que, elle soit peut-être plus sincère et plus 
durable qu'on ne le pense dans les coue profandes de la 
population. 

ll ne convient pas, voyez-vous, que les statues équestres 
de Washington ou de La Fayette soient commuées en cheval 
de Troie qui soit poussé dans nos cités africaines les flancs 
chargés de soldats, de clergymen, de bibles et de banquiers, 
(Fiys applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 

Nous devons chasser de notre esprit ces excuses lentement 

ermées et voir en face que, depuis plusieurs années — Îles 
aits rapprochés en sont la démonstration — l'Amérique n'a 
jamais cessé de Loue gr une politique inavouée, mais répon- 
dant à un long dessein, manifestée per tous ses agents diplo- 
matiques dans tout l'Orient, depuis la Jordanie, l'Arabie séou- 
dite, la Libye, la Syrie et qui consiste à flatter princes et 
princrpicules arabes, à jeter le discrédit sur notre action et, 
surtout, à répéter que bientôt le bonheur viendra grâce au 


l'Amérique et de l'Angleterre pour des livraisons d'armes, on 


. concours de l'Amérique. 


D'ailleurs ce message qui a été porté en exergue, le message 
du 5 janvier 1%7 du président Eisenhower prétendant apporter 
une doctrine nouvelle à tous les pe du Moyen-Orient 
combler, dit-il, le vacuum laissé par les Anglais et les Fran- 
çais, qu'est-il d'autre que d'annoncer une manne de dollars 
précédant elle-même des équipages, des soldats et tout l'appa- 
reil de la force, 

Nous greg) — davantage et nous trouvons que l'Amé- 
riqué n'est pas qualifiée 4 jeter en avant son grand raison- 
nement que vous avez vu produire depuis le 14 novembre 
dans toutes les répliques. Grand raisonnement que de dire: 
« Mais nous obéissons à un dessein d'une envergure infiniment 
plus grande que vous ne pouvez le supposer. C’est nous qui 
venons défendre le monde occidental et ces princes arabes que 
nous souténons même contre vous, ce sont pour nous des 
champions indispensables pour re ter ceux qui sont 
capables de résister à l'attraction du bloc communiste. Nous 
les sauvegardons du bloc soviétique ». 

Eh bien, c'est un raisonnement mais il est inacceptable dé 
la part des Etats-Unis d'Amérique, parce que la politique qui 
a été conduite depuis le pacte dé Bagdad est une preuve 
la politique américaine n'est ni caution noble, ni cau 
bourgeoise, ni même caution d'intelligence ! ; 

Comment ? Voici par exemple l'Egypte qui est autant satel- 
lisée que la Syrie, que l’Albanie, € reçoit, au lendemain 
même du jour où l’on nous à obligés à quitler Suez, des armes 
aériennes, terrestres, tout ce qui était nécessaire et qui, par 
une espèce d'affront, est venu, le lendemain même, des peu- 
ples soviétiques, de l’autorite soviétique, alors que l'on pré- 
tendait sauvegarder l'Egypte contre atteintes. 

Ajoutez à cela qu'il y a tou'e une flotte sous-marine qui 
est encore pourvue d'équipages russes et que le général Amer 
revient il y a huit jours de son qd eg à Moscou, 
avec une ne éducation reçue à mie guerre et 
200 millions de dollars destinés à parfaire la place d'armes du 
Ainsi, concluons: l'implantation de la puissance soviétique 

Désormais, ils tiennent 


Dre ! 
- le Nil et les voies d'accès pour la position seplentrio- 


uale des alliés en Afrique du Nord. 
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Tel est le bilan proposé comme un modèle par les Etats-Unis 
d'Amérique et dont on pourrait dire, en inversant les termes, 
que c'est une belle œuvre de colonialisme entreprise par 
l'Amérique au profit de l'Union des Républiques soviétiques. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Cependant, si telle est la situation vis-à-vis de l'Amérique, 
quel n'est pas l'empressement soudain que manifeste la Grande- 
Bretagne d'être présente un certain 14 novembre dans la nuit 
par ses armes, par ses amiraux, par ses ministres et par 
ses vaisseaux pour bien signifier sa puissance dans ce peuple 
aflolé, assoiffé de nouveautés, d’apparat de la puissance. Natu- 
rellement les défaites ont été données au Gouvernement fran- 
çais et nous avons eu successivement le communiqué du 
26 novembre, les paroles prononcées par MM. Macmillan et 
Selwvn Lloyd le surlendemain à la Chambre des Communes, 
toutes paroles adroitement balancées et destinées à dissimuler 
la vérité, 

Et bien! Jlà, je ne partagerai pas le sentiment de mon 
excellent ami M. Michel Debré, dont j'ai au demeurant admiré 
le discours magnifiquement charpenté et le bon propos, faisant 
des réserves sur les conclusions. Je ne trouve pas mauvais le 
communiqué français du 26 novembre, je le trouve même 
excellent ; c’est un magnifique procès-verbal de carence et c'est 
ce que nous désirions, car nous aimons beaucoup plus avoir 
un communiqué qui laisse transparaître dans le filigrane du 
texte la vanité des prétentions, l'échec des pourparlers, plutôt 
que de nous tromper sur leur fin définitive. 

ll est donc avéré que rien n'a été obtenu, que rien n'a été 
fait, que:tout reste à faire pour régler dans l'avenir l'attitude 
des peuples anglo-saxons dans notre grande dispute. 

Mais là encore, ne soyons pas dupes. Si la Grande-Bretagne 
a pris cette attitude si nette et volontiers contradictoire sur 
la livraison des armes à la Tunisie, ne la suivons pas surtout 
dans le récit laborieux des délais, des conditions, des temps 
rélixes qui ont été passés, des pseudo crises ministérielles 
regreltables, Ce ne sont que faux prétexles. 


M. Michel Debré. Très bien! 


M. le président de la commission. … des prétextes fallacieux 
destinés à tromper les Français. 

Regardez plutôt la vérité; la vérité a été dite, il se trouve 
qu'elle a été révélée par les britanniques eux-mêmes. MM. Sel- 
wyn Lloyd, Macmillan aussi, voulant s'excuser de la livraison 
des armes ont déclaré que ces armes livrées à la Tunisie étaient 
de peu d’importance et, ont-ils r1jouté, elles avaient un caractère 
symbolique. Ah! symbole ! symbole ! marque, insigne, enseigne, 
anneau de reconnaissance, est-ce un anneau d'alliance qu'ils 
offrent avec les peuples arabes ? En tous les cas, c'est un 
symbole destiné à bien nous faire comprendre que l'acte n'a 
pas une valeur en soi, mais qu'il répond dans la pensée bri- 
tannique à u" long dessein également prémédité. Et n'est-ce 
pas le retour à un long effort de l'office colonial que d'essayer 
d'expulser la France des positions qu'elle a acquises par l’his- 
toire, par son courage, par son travail, et de les lui ravir grâce 
à l'intrigue et au jeu des passions et des personnes ? Là 
encore, nous ne devons pas nous laisser faire. 

Ah! sans doute, la licorne royale qui est un des tenants du 
blason de sa Majesté veut intléchir sa longue corne depuis 
Chypre jusqu'à Malle, à l'ile de Pantellaria et à la baie de 
Bizerte. Eh bien! nous en sommes conscients et je demande à 
nos ministres, au lieu de discuter sur des modalités et des 
voies d'exécution, de prendre la question dans son centre et 
de déclarer aux Britanniques que nous ne tolérerons pas cette 
emprise sur des terres qui sont nôtres, sur celles que nous 
ävons fécondées de notre travail, (Très bien ! très Lien !) 

D'ailleurs, tout cette manœuvre est couronnée, expliquée par 
la tentative de synarchie entre la Grande-Bretagne et l’Amé- 
rique. Vous avez entendu ici les orateurs qui m'ont précédé et 
qui ont parlé avec beaucoup plus de précision et d’abondance 
que je ne voudrais le faire de cette collusion, pas de cette 
collusion, de cette entente, de ce contrat, de ce duumvirat de 
la Grande-Bretagne et de l'Amérique résolues à dominer les 
quinze ou, si vous aimez mieux, les treize du pacte Atlantique. 

Est-cé une vue de l'esprit ? Non. Nous en avons eu connais- 
sance, même les moins sûrement informés, par ce bureau 
d'éludes, ce coinité de travail qui s'est réuni à Londres dès le 
mois d'octobre dernier et qui avait pour objet de choisir dans 
la répartition des tâches celles qui revenaient d'une façon pri- 
valive à la Grande-Bretagne et à l'Amérique, C'est là que les 
deux puissants se sont accordé la disposition rabnaclie des 
armes atomiques et des engins téléguidés et, dans des propos 
très adroits, ils déclarent que l'usage de ces armes sera à la 
disposition des associés de l'O. T. A. N., mais qu'il y aura un 
organe intermédiaire, un organe d'exécution, seul habile à 
prendre des décisions et à ordonner que ces armes fussent 
emaloyées, 





Autrement dit, si nous examinons et si nous pouvons encore 
analyser les premier linéaments de cette convention innommée 
et probablement en voie de transformation ou d'exécution, il 
est entendu que la synarchie anglaise et américaine va posséder 
les armes, va accorder à certains pays leur usage, pe le prine 
cipe, mais qu'en tous les cas le éclanchement et l’ordre vien- 
dront d'une autorité absolue qui agrira naturellement sans la 
connaissance des besoins nationaux. 

Je crois que d’autres projets sont en cours. Je ne voudrais 
pas m'y appesantir dans la crainte de me jeter dans des hypo- 
thèses, dans des conjectures, demeurant volontiers dans le 
domaine solide de ce que nous savons, mais ici j'aimerais que 
le Gouvernement nous donnât des précisions sur les possibilités 
vis-à-vis de nous et les incidents que peut avoir ce pacte plus 
étroit anglo-américain et, en particulier, qu'il vienne nous dire 
si le contrat anglo-américain de Londres du 9 décembre, selon 
lequel quatre rampes de départ ont été constituées, doit être 
un modèle pour une application semblable en France. 

J'en arrive maintenant à la sanction, pour clore ce propos 

Voilà les dérogations, les violations du pacte, Ce n'est rien, 
c'est l'esprit qui les anime qui doit nous retenir et c'est là 
que nous devons bien marquer quelles sont nos intentions. 

Alors, je veux croire que, demain, après-demain, lorsque nos 
ministres nous représenteront au comité ministériel de l’orga- 
nisation du traité de l'Atlantique Nord, ils feront valoir quelques 
principes essentiels. Puisque ce pacte — et je l'ai relu avec 
soin — a été conçu par les Etats pe défendre la liberté des 
peuples et pour associer tous les eflorts en vue d'une résistance 
à l'oppression, qu'on se souvienne, aujourd'hui que nous 
sommes éclairés davantage après dix ans révolus depuis la 
signature du pacte, que de la Méditerranée à l'Atlantique la 

aix est indivisible et c’est là ce qui n'a pas encore été compris 

usqu'ici. (Applaudissements à droile, au centre et sur divers 
Los à gauche.) 1 

La paix est indivisible, ce n'est pas qu'une formule. Qu'elle 
souffre une blessure dans un point quelconque, qu'elle soit 
entreprise par une puissance supérieure, comme c est le cas 
aujourd’hui dans la Méditerranée orientale, alors ceux qui sont 
des associés loyaux doivent se dresser pour reconnaître l'indi- 
visibilité de la paix. 

Autre principe : cette paix, si nous voulons la faire prévaloir, 
il faut faire régner entre tous les participants le sentiment de 
la solidarité. Cette solidarité, est-ce un vain mot comme on 
l'empluie par exemple lorsque tel fait l'éloge d'un régime 
social quelconque et déclare que c'est une application de la 
solidarilé, comime ici un homme d'Etat célèbre, que j'ai connu 
dans sa fin, Léon Bourgeois, prononçait de belles paroles sur 
la solidarité ? Non, c'est infiniment plus précis. La solidarité, 
c'est d'admettre qu'entre tous les cocontrartants existe une 
mème obligation de défense mutuelle et d'appui contre les 
cppresseurs et les agresseurs éventuels. Cette solidarité, ainsi 
comprise, qui les tient, qui les lie dans les mêmes obligations 
impérieuses, cette solidarité ne tolère pas qu'il puisse y avoir 
à un moment quelconque l’un des participants qui vienne invo- 
quer des traités singuliers, des obligations particulières, car 
alors il avouerait qu il a été distrait par une obligation singu- 
lière de ce qui est son devoir principal, e‘est-à-dire le devoir 
comme Etat d'être en défense et en mutualité de défense vis-à- 
vis des coparticipants. 

J'ai entendu un homme d'Etat illustre dire que sans doute 
il était du parte Atlantique, mais que l'Amérique avait conclu 
48 autres traités, qu'il était bien naturel qu'il répondit aux 
impératifs de ces autres traités sans se préoccuper du pacte 
Atlantique. Mais le pacte Atlantique a une universalité de 
compétence par les principes qu'il met en jeu. C'est pourquoi 
nous n’admettons pas qu'un Etat quelconque puisse se distraire 
par une obligation singulière de ce qui est son devoir principal. 


Pour terminer, dernier principe : au rebours des Nations Unies 
où l'on peut dire qu'entre qui veut, les dignes, les indignes, 
les esclavagistes, les dompteurs, cù n'importe quel dictateur 
peut être admis — c'est un cercle qui est vraiment large — 
eh bien! au rebours des Nations Unies, dans l'O, T. A. N., ce 
sont des peuples investis de responsabilités anciennes ayant le 
sens d'une moralité séculaire, des peuples enfin parvenus à 
leur majorité politique. Ces peuples-là sont tous des égaux, 
Il est intolérable qu'à l'abri de quelques-uns ou dans le dos 
de quelques-uns, on puisse se permettre de faire des fondations 
particulières. 


Ils sont égaux. Pourquoi sont-ils égaux ? Vous croyez peut- 
être que, de ma part, c'est tine audace ou que cela se rappro- 
cherait d'un sophisme. Non pas! Ils sont égaux parce que ces 
peuples, ces quinze pays, en entrant dans le pacte Atlantique, 
ont consenti les mêmes sacrifices. Ces sacrifices, ce ne sont 
pas, comme beaucoup le croient et le répètent trop souvent. les 
obigations militaires, les prestations de matériel ou de muni- 
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tions. Non ee ne sont pas là les grandes prestations, ce me sont 
pas là les grandes obligations. 

Le grand sacrilice — et pour moi, il est grand dans notre 
conception de er" du peuple — c'est un sacrifke sur 
la souveraineté, d'avoir osé dire qu'un pays comme la France 
ou d'autres abdiqueraient une partie de leur souveraineté. 
C'est pourquoi je n'ai pas voté tant de conventions interna- 
tionales et que J'en voterai de moins en moins, n'acceptant pas 
d'obligations, n'acceplant pas de sacrifice, de rémission sur une 
souveraineté qui duit demeurer intangible. 


Et bien! comme tous ces peuples ont admis le même sacrifice 
sur leur souveraineté, n'est-il pas nécessaire qu'ils soient tous 
égaux ? L'égalité dans le sacrifiée commande invinciblement 
l'égalité dans les droits et dans les prérogatives dont chacun 
peut user au sein même du pacte Atlantique. 


D'ailleurs notre président du conseil : prononcé un discours, 
je crois le 4 décembre, qui m'a élé agréable, HN à rappelé 
quelques-uns des principes similaires à ceux que J'énonce 
devant vous, mais il les a assortis d'une sanction. Il a déelaré 
que si ces principes n'étaient pas admis, eh bien, il était 
possible que l'Europe suhisse une attraction, que le monde libre 
soit séduit par un concept de neutralité, 

NH n'en à pas dit davantage, mais j'estime qu'il l'a dit avee 
une finesse de touche dont je me permets de le féliciter à 
cette tribune. II fallait que cela fût dit, que cela fût énoncé. 
C'est une allernative. Je me dirai pas que je fais pencher d’un 
poids additionnel, d'un côté où de l’autre de cette alternative ; 
je ne le dis pas, parce qu'au fond je ne le crois pas, et voici 
pourquoi. 


Jamais, mesdames, messieurs, l'union n’a été plus nécessaire. 
Cette union, il faudrait que nos contractants eomprissent 
combien elle s'impose à nous, lorsque nous.faisons une conmrpa- 
raison entre l'état de ce pacte Allantique le 7 avril 1949 et 
l'état de ce pacte aujourd'hui. 


Neuf ans sont passés, mais, depuis, quel changement hélas ! 
dans le monde, Quel changement ? Depuis neuf ans, vous 
avez vu la Médilerranée qui était nôtre, sous notre police — 
eng sous la police britannique, française, au besoin jila- 
ienne — mais qui était nôtre. Cette Méditerranée, aujourd’hui, 
elle est dominée, pour toute sa partie orientale, par la puis- 
sance soviétique. Au Caire, en Syrie, en Albanie, les Soviets 
possèdent un triangle qui fixe les points stratég'ques de leur 
puissañce sur lout le bassin oriental, 


En ellet, en Syrie, leurs officiers et leurs troupes, leur 
rnatériel est présent. Ils ont construit le + ue aérodrome 
de Risale, aérodrome à pluseurs pistes part, un des 
plus beaux du monde, aérodrome qui est une place de guerre 
au mieu de la Syrie pour tous les avions que penvent envoyer, 
que d'ailleurs laissent demeurer à l'heure actuelle les Soviets. 
Cet aérodromc commande directement, par sa présence et son 
caractère limitrophe, Nicosie et Famagouste, à Chypre; voilà 
pour la Syre 


En Albanie, république populaire entièrement assujettie aux 
Soviets, ceux-ei ont construit, dans la belle baie de Valona, 
dans l'le de Saséno, un port qui est un des plus beaux qui 
soient aujourd'hui dans la Méditerranée. C'est le Gibra 
russe, le Gibraltar qui peut contenir tous les submersibles, 
peut-être 400 submnersibles, appartenant à la marine russe et 
qui à comme voisins immédials trois aérodromes sur la terre 
ferme qui établissent un contact et qui fixent au Nord et qui 
Lo au Sud l'Adriatique, au nom de la puissance sovié- 
ique. 


Voiei donc les trois points qui marquent l'autorité indiseu- 
table de la puissance soviétique en Méditerranée. 


Ah! que la convention de Montreux renouvelée et la eonven- 
tion de Lausanne, que nous avons discutées ici autrefois, 
paraissent trépassées maintenant que cette puissance ne s’oc- 
cupe pas de la mer Noire à beaucoup mieux à faire que de 
franchir ses portes inutiles et qu'elle possède en plein milieu 
de la Méditerranée les moyens de la puissance et d'une hégé- 
manie incontestable par les plus riches installations terrestres 
et maritimes ! 


Alors que nous reste-t-il à nous ? Eh bien, fl nous reste 
tout de même quelque chose. Il nous reste Mers-el-Kébir, 


Bizerte ; oui, je dis bien: Bizerte. Il nous reste les voies d'accès’ 


de la côte septentrionale de l'Algérie où demain les « oléodues 
pourront déverser le liquide précieux dans les flancs des vais- 
seaux chargés d'espoir ». 

Mais pour que cet avenir se réalise, faut-il done ? HR 
faut l'énergie, la décision de ne et de dire 

ar delà les raisonnements , les procédés torves, 


es promesses illusoires, nous voulons garder, sauver, aug- 





menter r nous les positions irréfragables de la liberté. 
{Applaudissements prolongés à gauche, au cenire et à droite. — 
L'orntcur, en regagnant sa place, est félicité par ses collègues.) 


#. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Hamon. Messieurs les ministres, mes chers collègues, 
MM. Debré et Marcilhacy vous ont naguère interrogés sur ce 
qui fut hier Fheure de l’affront, je parlerai, à present, de ce 
qui, j'espère, me sera pas, dernain, l'heure de Fholocauste. Je 
voudrais évoquer, et je me réjouis de la présence en cet ins- 
tant de M. le ministre de la défense nationale, les problèmes 
posés par les installations de certaines armes sur le sol natio- 
nal et, je le dis tout de suite, je regrette que les déeouvertes 
modernes qui bouleversent les donnés militaires, les données 
stratégiques, fassent leur entrée dans nos débats par ce qui 
n'est malgré tout qu'un eûlé second. 

Pour ma part, dès le début de novembre, Pin vs demandé à 
M. le président du conseil s’il ne croyait pas devoir, en fonction 
de ces nouvelles découvertes, détimir les grandes lignes de la 
politique militaire de la France, ce pourraient être, à pré- 
sent, ses initiatives en matière de t, comme aussi 
ce que seraient ses dispositions + din et militaires 
intéressant la sécurilé du sol national. 

Je pense qu'un gouvernement répondant à ses tâches ne sau- 
rait, dans un moment aussi grave, procéder sans une vue d’en- 
semble du problème: ses initiatives diplomatiques elles-mêmes 
doivent être commandées par un réflexion globale sur ce qui 
bouleverse les données du pouvoir humain. 

Je pense aussi, et sans doute ne me démentirez-vous pas, 
qu'un gouvernement démocratique, ayant défini cetle concep- 
tion d'ensemble que commande le secret militaire — mais ces 
limites, on le voit à l ence, sont souvent plus rigou- 
reuses pour l'opinion intérieure r l'adversaire pré- 
sumé — doit & cette ennception devant son opimion et, 
singulièrement, devant son Parlement, et que le contrôle 0 
lementaire, loin d’être ici une entrave, doit, au contraire, e 
pour un tel gouvernement, dans les conférences internationales 
auxquelles il participera, un élément qui renforce sa position. 

Aussi bien, monsieur le secrétaire d'Elat aux aflaires étran- 
gères, toutes les fois que le Gouvernement à pris des initia- 
tives comme 1 négociation du traité de marché commun, la 
négociation des accords de Paris, la ociation de la Commu- 
nauté européenne de défense, il a, lement à la Fr or 
ture, et même à l'avance de la négociation, institué des ts 
parlementaires d'orientation. Or, la disposition du sol national, 
pour des faits aussi graves, pose des problèmes non moins 
importants que les négociations que je viens d'évoquer. Nous 
aurons done encore un débat d'orientation sur ce point, dès 
aujourd’hui, c'est une assurance que je vous demande : e- 
là, aucune initiative, aucune , ne saurait être en 

rise, qui pourrait lier, même moralement, le Gouvernement et 
e Parlement de la France. 

Mais, puisque la réunion proche de l'O. T. A. N. nous convie 
à un échange de vues sur ce point, je voudrais évoquer les 
considerations dont nous pouvons avoir à présent à nous ins- 
pirer. Aussi bien, l'expérience du pacte Atlantique le démontre : 
il y à peu de choses dans la lettre des traités et tout est dans 
leur application. Le Parlement français avait voté le pacte 
Atlantique. A peine était-ce fait que issait, pour l’installa- 
tion de bases américaines sur le territoire euro ou au 
Maroc, un ge nombre de D nn ping qui n'avaient pas été 
réglés par le traité et qui le furent par nos négociateurs. 

Nous sommes aujourd'hui, par suite du bouleverse à tech- 
nique et scientifique, devant une situation nouvelle. y aura 
nécessairement novation dans nos pee am Pong l'Est et 
l'Ouest se sant déroulées, dans les années écoulées, de labora- 
toire en laboratoire, deux bataïlles. La première a été la bataïlle 
des puissances de destruction, gagnée d’abord par les Etats- 
Unis avec la bombe atomique et dans le s'est rétablie 
aujourd'hui l'égalité à ce qu’on peut appeler, sans ironie, le 
niveau le plus élevé du pouvoir de destruction. 

Parallèlement, une autre bataille avait pour objet le transport 
de la puissance de destruction, l'art de « délivrer », suivant 
l'expression consacrée, l'explosif destructeur. Ce problème 
com deux sortes de solutions possibles : une solution 

e, celle consistait en l’obtention pour les bombar- 
iers de base d'euvol dans les Etats les plus rapprochés du 
principal adversaire. Cette bataille po a incontestable- 
Pr Ge FLN ee Tue de 
er en ce que urquie a pro- 

curé à l'alliance atlantique. 


Mais en même temps se découvraient les solutions techni- 
ques permettant de franchir les frontières et les , non 
par i'emprunt de bases en territoire é er, gar accords 


, mais en créant une capacité de franchissement 
milliers de kilomètres. Cette bataille technique, elle vient d’être 
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gagnée, oh, ge sans doute ! par l'Union soviétique, 
a 


- : ussi, l'égalité se rétablira à l'échelon toujours le plus 
élevé. 

Il n’en reste moins is , Pour reprendre l’expres- 
sion er à M. Jules s'as rout artide. les 


Etats-Unis se trouvent à leur tour, 
leur histoire, en première ligne. À dire vrai, ce n'est une 
surprise, et dans un livre dont la lecture et ia ditation 
seraient utiles aux Lg aux militaires, et plus simple- 
ment aux parlementaires français, M. Kiesinger, ne du 
groupe d'étude de politique étrangère américaine, it: « Pour 
i histoir 
a 


la premitre fois dans 


mière fois dans motre e, nous sommes vulnérables 

attaques directes. Aucune marge de supériorité indus- 
trielle ou technologique ne peut écarter la conscience de notre 
vulnérabilité présente de l'esprit de aos gouvernants qu ont 
à prendre la responsabilité de la paix ou de la guerre. » 

Les conséquences de cetle situation sont de plusieurs sortes. 
Comme l'écrit encore M. Kiesinger, « on peut êire certain que, 
mis en face du ysme que constiluerait une guerre le, 
l'Europe elle-même, longtemps la clé de voûte de notre sécu- 
rité, semble valoir la peine d’un tel conflit. » La vérité, c'est 
que les conflits « subat »s », suivant l’exceNente expres- 
sion employée par un militaire français de dr gp intellec- 
tuelle, le général Gallois, où l'enjeu me paraït plus mériter 
l'apocalypse de Ja guerre nucléaire, la vérité est que les 
conflits subatomiques augmentent en nombre au fur et 
à mesure que la vulnérabilité atomique se précise et que la 
capacité de destruction atomique se définit plus nettement à 
J'imagination des populations. 

Ainsi, par le fait même que chacun est désormais en pre- 
mière ligne, que la distance a perdu son rôle teur, dans 
chaque opinion nationale et singulièrement dans chaque opi- 
nion démocratique se it connme une manifestation d’ins- 
ms de sg et de peur À gps > — 
solidarités les plns respectables, cependant que les jectifs 
essentiels som désormais Je territoire d'où part la te 
adverse el les œuvres vives du principal adversaire. Les autres 
objectifs, même jadis essentiels, ne sont plus que secondaires : 
le sol n'intéresse plus que dans la mesure où il per i 
jailir les riposies décisives pour les centres vitaux de l'adver- 
saire 


Enfin, troisième et dernière co uence: parce que provi- 


S pa 
soirement l'Union soviétique ède l'engin à très e dis- 
tamee, celui qui peut facile les océans, l'engin interconti- 
nental et KL les Etats-Unis m'ont que l'engin à e dis- 
tance, celui qui ne peut franchir que 2.000 ou 3.000 kilomètres, 


il y a nécessité pour les alliés occidentaux d'utiliser des bases 

ne soiemt qu'à 2.000 ou 32000 kilomètres de la Russie afin 

e contrebalancer une de destruction qui elle, grâce 
à l'engin intercontinental, peut traverser l'océan. 

Si bien, mes chers collègues, que l’on se trouve rapport 

2e — gs a er un > I À stratégique total. 

, en , en on voulait téger rope 

= pen de = gg dont le mare eg était Ex 

Amérique. jourd'hui fl s’'agi les 

re devenus vulnérables à Fous lunes inental, par 


puissance de i ant ues années n'a de 
sens que si elle dass Les protecteur et de 
protégé se sont inversés. 


nn 7 Co ee PES Mit, lee conséquences ur 
ys ? Que penser si la réflexion, l’imaginati rt Ru 
vers l'éventualité d'une installation de projectiles à grande 
distance, de fusées ou de rampes dites L R. B. M.? 


La situation est tout à fait diflérenie selon que les rampes 


et le CREED EURE CE ES An 
pensons ne jamais être sinistres e l'engin 
nucléaire, la puissance a cet atout à sa tion n'en 
dupe Des Suns die Len de © QU un rmetiret 





rera pas certaines iransgressions de ses droits. A elle d’en 
tirer ge cependant que le risque qui pèse sur elle est 
peut-être it du fail que les autres puissances savent que le 
pays qui dispose de ces armes décisives ne s'en servira pas 
aussi longtemps que son existence et ses droits essentiels ne 
seront pas menacés. 1 leur suffira de les respecter. 

Et sans doute, monsieur le ministre de la défense nationale, 
aurons-Hnous gui jour à reconsidérer comment l’ensemble 
de notre politique mülitaire et de motre politique de défense 
nationale doit être « repensé » pour que la France ait 
quelque chance d’avoir des armes décisives, dût-elle renoncer 
pour cela à beaucoup d'armes secondaires. 

Mais tout autre est la situation si le sol reste le nôtre tandis 
que l'engin, lui, demeure à la disposilion d'autrui. Car alors le 
risque d'anéantissement est pour le sol qui reçoit cet engin et 
pour la population qui l’habite — le risque d'anéantissement 
est pour nous — cependant que l'avantage est pour tons et 
nécessairement suriout pour le leader de la coalition. C'est 

moi, dans une situation aussi tragique où le risque est 
si total, chaque pays s'efforce naturellement d'écarter de lui 
le plus possible les risques de guerre pour les proposer à 
autrui. 

HN ne faut pas voir autre part la source des théories d’ailleurs 
très remarquables de M. Kiesinger qui, « pensant » une 
théorie de la guerre limitée, voudrait voir proportionner 
l'eflort et le risque de son pays à l'enjeu du conflit. 1 n'est 
pe dit-il très justement, raisonnable d'imaginer que les Etats- 

nis d'Amérique risqueront, pour des conflits lointains, la des- 
truction même de leur su e. « Etes-vous sûr — écrit-il 
quelque part — qu'un président des Etats-Unis échangera 
cinquante villes américaines contre l'Europe elle-même ? » 
M. Kiesinger est conscient de cette difficulté. 

l’arlons franchement et ne nous livrons pas aux facilités d'un 
anti-américanisme vulgaire. Considérons avec modestie notre 
propre passé. Consulions nos souvenirs de 1938. Est-il si facile 
de zxmobiliser une opinion démocratique lorsque le péril est 
Plus évident pour cette opinion que ne l'est l'intérêt en jeu ? 

Fort bien aussi, M. Kiesinger pense, et les théoriciens améri- 
cains imaginent — qui pourrait le leur reprocher ? — une 
théorie dans laquelle la guerre seraît limitée et le sol améri- 
cain exonéré du risque de destruction totale. Seulement la 
guerre limitée l'un me l'est pas nécessairement pour 
l'autre. Une guerre dans laquelle nos villes seraient anéanties, 
une guerre dans laquelle notre sol serait ravagé par un duel 
qui se limiterait aux engins à grande distance et nom aux 
engins intercontinentaux, ce serait encore pour les plus grands, 
pour ceux qui ont la protection des plus grands espaces, une 
guerre limilée. Mais ce seraît pour nous une guerre totale et 
pere la dernière des guerres de notre Histoire. (Très bien! 

ès bien!) 

Laissez-moi, je puis m'autoriser ici de la voix d'un mort, 
citer l'article posthume de Pierre Bourdan, parvint à ses 
amis lorsque celui qui avait été une des voix de la France libre 
avait déjà cessé de vivre: « La France, disait-il, s'intègre dans 
l'ailiance Atlantique sans en retirer d'autres nties de sécu- 
ré que la conviction d’être du côté de la bombe atomique. 
Fort bien! Nous serons du côté des vainqueurs avec mos cime- 
tières pour témoins de cetie victoire car entre temps l'Europe, 
si une guerre russo-américaine éclatait, aurait été ravagée et, 
ayant isi à trois, nous serions d’abord détruits seuls. » 

I y avait une anticipation, dans cette page, que l'état de la 
technique pouvait alors faire apparaître comme prématurée, 
mais la vie, qui continue et décuple la puissance de morts, est 
en train de confirmer tragiquement cette anticipation. « Ce 
n'est pas parce que l'on fait une politique Atlantique qu'il faut 
en être l'esclave », écrivait Pierre Bourdan, comme si, après 
avoir énoncé le péril, Ü en avait marqué île remède, Pensons-y. 

Ce péril, mes chers collègues, si nous n'en avions pas la 
conscience et si nous croyions l’ignorer, nous serions seuls 
à ne pas le voir. 

J'emprunterai une citation à um autre de ces grands journa- 
listes américains qui ne mous disent pas toujours des choses 
agréables, mais dont l'influence sur l'opimi publique est 
certaine. Stewart A décrit dans un ses articles: « le 
projet de l'administration qui espère établir un système inter- 

iaire de missiles inter-continentaux en contre-poids de la 
puissance soviétique... » et il continue: « Le stationnement de 
missiles à grande distance dans des contrées étrangères fait 
automatiquement de ces bases et de ces contrées les objectifs 
privilégiés des forces soviétiques en cas de guerre. Cela était 
parfait quand notre Strategic Air Command était immensément 
La gs à 6on Es soviétique, mais maintenant les 
ta sont renv ; nos bases de bombardiers sont vuinc- 
rables à l'attaque des missiles et le système des missiles sovié- 
tique est inmensément supérieur au système d'oisillons — je 
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n'ai pas trouvé de traduction plus exacte — des bases et des 
missiles américains. 

« Il faudra donc, conclut Alsop, accomplir le grand miracle qui 
est de persuader nos alliés de Fo. T. A. N. d'accepier les bases 
des missiles intermédiaires, tout en réservant au président 
américain, au général américain commandant l'O. T. A. N. le 
droit de contrôler leur usage ». 

Un miracle, dit Stewart Alsop, et n'est-ce pas Kissinger — 
ce sera ma dernière citation— qui observe: « Nous devons 
montrer de la compréhension et de la compassion pour Îles 
problèmes d'Etats dont la marge de survie politique, militaire 
et économique est beaucoup plus étroite que la nôtre ». 

On comprend, mes chers collègues, que ce soit là un pro- 
blème délicat que, pour réaliser ce miracle, les Etats-Unis 
aient envisagé la revision de la fameuse loi Mac-Mahon. Mais 
comment aurions-nous des espoirs excessifs lorsque nous 
lisons dans les télégrammes de l'Agence française de presse: 
« qu'en tout état de cause, le stockage sur le territoire de 
l'O. T, A. N. des ogives nucléaires demeurera exclusivement 
assuré et contrôlé par les forces américaines stationnées dans 
cette zone ? ». 

Comment s'étonner si, lisant les nouvelles, nous voyons le 
Gouvernement dano:s déclarer, lui, membre de l'alliance Atlan- 
tique, qui n'enuvisage nullement d'autoriser sur son territoire 
de semblabies rampes ? Comment s'étonner si nos nouveaux 
amis Allemands, à qui, semble-t-il, les malheurs des guerres 
antérieures ont enfin profité par leur enseignement, mani- 
festent quelque inquiétude à la perspective d'installation 
d'armes dont ils prévoient le ravage, fort de leur expérience 
passée, une expérience qui leur permet d'imaginer l’ineffi- 
cacilté dans la protection ? 

Dès lors, nul n’a le droit de disposer du sol national d’une 
manière qui amène d’autres que des Français à disposer de la 
survie même de la France, Que nous ayons, pour le maximum 
de notre puissance, à notre disposition, sur notre 60}, par notre 
volonté ou par le don généreux ou par la cession définitive 
de nos alliés, des moyens de défense, des moyens de destruc- 
tion, de représailles propres, quel Français pourrait le regret- 
ter ? Mais qu’une décision dont l'écho, dans cette guerre limitée 
Le les autres, définitive pour nous, peut entrainer par une 
ausse manœuvre la disparition même de notre nation, voilà 
qui excède ce qui peut être consenti dans nos responsabilités 
historiques. 


M. Michel Debré. Très bien ! 


M. Léo Mamon. C'est pourquoi je voudrais vous demander, 
monsieur le ministre, et ce sera la seconde de mes questions : 
Avez-vous pris ici quelque engagement ? Avez-vous déjà fait 
quelques suggestions telles que, tout en restant juridiquement 
libre, vous seriez destiné avant Jongtemps à nous dire que 
nous ne le sommes plus politiquement. 

J'ai lu, sous la plume d'un député qui représente — fort 
bien — mon département et appartient à votre parti, monsieur 
le secrétaire d'Etat, à propos d'une question qui vous à été 

sée : « ou bien le Gouvernement français a autorisé les Etats- 
Inis à stocker des charges nucléaires sur les terrains français 
mis à leur disposition, ou bien il a en fait admis de ne plus 
exercer de contrôle réel sur ce qui se passe dans ces bases ». 

Sachant, monsieur le secrétaire d'Etat, l'indépendance d'’es- 
prit qui règne dans un parti démocratique, je me garderai de 
vous croire engagé par les seules paroles de M. Hernu. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Sûrement pas! 


M, Léo Mamon. Mais je serais heureux de vous voir vous 
engager par vos paroles avec la précision que vous saures 
leur donner. 

Je voudrais aussi vous demander très brièvement, parce que 
cela a été fait avant moi avec plus d'autorité et de précision 
que je ne saurais en avoir, quelles conclusions vous ont été 
exprimées et quelle conception vous entendez voir défendre 
dans les relations entre alliés. Quelle est votre doctrine sur le 
partage des pouvoirs dans l'alliance ? 

Nous lisons dans le Times du 22 novembre que le simple bon 
sens interdirait d'envisager qu'un pass comme la France sup- 
porte les dépenses énormes qu'entraineraient les fabrications 
thermo-nucléaires, et nous connaissons un grand écrivain 
anglais, George Orwell, qui déclarait que « certains animaux 
sont plus égaux que d’autres ». Nous voudrions savoir dans 

uelle classe d'animaux, à votre avis, dans quelle classe d'éga- 

té nous sommes rangés, étant précisé que les paroles les plus 
généreuses, les plus nobles sur l’ té à e ne 
mulent pas une inévitable, inéluctable inégalité, au rythme des 
opérations modernes, qui fait que, je le répète, les décisions 
ne pouvant étre prises en fait à quinze, elles risquent fort 





d'être prises par un seul homme ayant le commandement 
= Or, Je ne sache pas que cet homme ait été jusqu à 
présent français. 

Quels sont donc les refus et les partages d'activités que 
vous entendez faire valoir ? Entendrons-nous dire que, quand 
des rampes de lancement, des fusées sont installées dans les 
les britanniques, la situation est particulière, du fait que les 
pays intéressés sont l’un et l’autre producteurs d'engins ato- 
miques, que cette situation est unique dans l'alliance Atian- 
tique et que le problème se posera différemment pour d’autres 
territoires ? 

Qu'est-ce à dire ? Quelle inégalité entre animaux, quelle diffé- 
rence d'égalité nous est proposée ? J'espère que vous n'en 
tolérerez aucune. : 

Mais, ayant développé et proposé devant vous ce qui constitue 
essentiellement — je ne crains pas de reprendre l'expression 
qu'employait tout à l’heure M. Marcilhacy dans son éloquente 
intervention — des appréhensions pour les droits de la France, 
des appréhensions sur celui à qui appartiendra la disposition 
de la survie de notre nation, ayant posé ces questions à propos 
desquelles vous direz peut-être qu'elles s'imprègnent davan- 
tage du souci d'empêcher que du souci d’aider, je voudrais à 
présent réfléchir sur ce qui doit se passer à Paris. 

Nous entendons dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que la 
conférence de l'O. T. À. N., par les personnes mêmes qu'elle 
doit rapprocher, est destinée à resserrer la coopération Atlan- 
tique. Fort bien ! M. le ministre des affaires étrangères, par une 
image dont il nous plaît de saluer la poésie et l'anatomie à la 
fois, a parlé d’une coopération des cerveaux ». La « coopération 
des cerveaux » est une belle chose si elle n'est pas à sens 
unique. Or, chacun sait que, si les nations de la vieille Euro 
ont, en matière scientifique, une avance et des forces considé- 
rables — en regardant M. Portmann, nous en connaissons les 
illustrations jusque sur les bancs de cette Assemblée — si les 
nations d'Europe, dis-je, possèdent une avance scientifique dont 
les récentes vicissitudes américaines ont amené nos amis trans- 
océaniques à découvrir les avantages, nous avons, par contre, 
un retard technologique incontestable. Si la coopération des 
cerveaux devait consister, pour nous Français, à permettre aux 
Furopéens de faire avancer leurs recherches scientifiques sans 
obtenir en contrepartie le partage des réalisations technologiques 
obtenues outre-Atlantique, cette coopération des cerveaux serait 
étrangement incomplète. Veillerez-vous, monsieur le ministre, 
à ce que la coopération ne soit pas pour une fois un marché 
de dupes ? Mais cette coopération des cerveaux dont nous 
saluons l'idée, allons-nous @xclusivement la limiter aux techni- 
ques de destruction ? Croyons-nous que, dans l'alliance Atlan- 
tique ou ailleurs, les esprits humains n'ont à se lier, n’ont à 
coopérer que pour décupler, centupler la puissance de destruc- 
tion humaine ou plus exactement « antihumaine ». Ne croyons- 
nous pas que la CU des cerveaux, en même temps 
qu’elle s'applique à Ja puissance de destruction et de mort, 
mériterait aussi de s'appliquer aux entreprises de vie, c'est-à- 
dire aux entreprises de paix ? | 

La paix, mes chers collègues, la paix et ses règles d'équilibre, 
la découverte de ce qui pourrait étre un équilibre de raison 
entre les nations, est-ce que ce ne fut pas pendant des siècles 
le talent et l'expérience des diplomates français ? Est-ce que 
véritablement les réalisations et les performances de ceux qui 
ont prétendu nous succéder ont été couronnées d’un tel succès 
qu'elles doivent nous faire oublier les conseils que nous pou- 
vons donner au monde ? N’avons-nous pas tous eu l’occasion 
de dire qu'une partie du désordre du monde était due à certaine 
conférence de Yalta où la France était absente et le regret qu? 
nous avons de cette absence dans les préliminaires de la paix 
d'hier n'est-il qu’une bouderie ou nous inspire-t-il l'œuvre 
d'exiger notre présence dans la découverte d’une paix nouvelle ? 

Jusque chez nos amis anglo-saxons, qu'il s'agisse des artieles 
de Walter Lippman, de l’éditorialiste du Times ou de celui du 
Daily Miror, où encore du Gouvernement danois qui parle de la 
nécessité d’une négociation de x, ne voyez-vous dans 
l'alliance atlantique ce grand désir d'initiatives pacifiques ? 
. que a A — À é ps v” A ce à lire un | gs 

‘un n ateur a a donn notre s, par sa foi 
obstinée dans le Glosrmcient contre paris” là scurire des 
malins, la confiance à des dizaines de millions d'hommes de 
bonne volonté intéressés jusque dans leur angoisse, n’avons 
nous pas vu récemment sous la plume de Jules Moch des 
DE montrent la France capable, non seulement de 
ne: la erche scientifique, mais encore la recherche de 

ix ? Oui, sans doute, il écrivait « la distance devient un 
facteur secondaire, puisque, d’un point quelconque, il est pos- 
sible d’anéantir une zone mg quelconque ». Oui, sans 
doute, dans une telle situation, des amincissements d’implan- 
tations militaires, des atténuations d'occupations, des déconges- 
tions de périls dont on dire hier qu'ils remettaient en 
cause ceriains plans stra es, n'em ent plus rien parc? 
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qu'aucun sol n'est irremplacable et peuvent peut-être contri- 
buer à détendre certaines situations. 

Si notre mes s'appelle le Moyen-Orient, si dans les 
accords de Paris nous avOns inscrit pour le sol allemand un 
régime discriminatoire en raison des risques stratégiques parti- 
culiers, ce souci et cette attention nous montrent bien que 
tcutes les zones ne s'équilibrent pas par les périls et les dan- 
gers, même si aujourd’hui elles peuvent se remplacer par les 
possibilités de réparties stratégiques, 

Et n’y at-il pas là, dans ce progrès de la science qu'émancipe 
la puissance de destruction des servitudes de l'espace, comme 
une ressource nouvelle offerte aux diplomates pour envisager 
de ranimer les négociations de désarmement ? Elles sont au 
point mort lorsqu'on prétend rendre les solulions valables indif- 
féremment pour tous les pars et toutes les latitudes; mais ne 
eut-on, à présent, les réintégrer dans un contexte politique et 
Les permoitre un certain nombre de solutions spatiales déter- 
minces et propres sinon à faire avancer la confiance des hom- 
mes du moins simplement à faire reculer leur angoisse, et ce 
serait déjà assez. 

Je ne voudrais pas insister davantage et détailler ici un plan 
complet de réduction de la tension internationale par décon- 

estion de certaines zones; mais j'entends indiquer la voie que 
2 science nous ouvre et que nous serions coupables de ne pas 
tenter d'emprunter, Qu'il me soit surtout permis de dire Ja 
necessité, dans cette communauté des cerveaux, de voir la 
France penser non seulement à la guere, mais à la paix, et 
rejoindre, dans les suggestions mêmes qu'elle ferait, la pensée 
d'hommes comme Géorges Kennan, exprimant une idée ana- 
lozue dans des articles trop peu remarqués, ou la proposition 
polonaise et tchèque tendant à créer, de l’un et de l'autre côté 
du rideau de fer, une zone sans arme nucléaire. 


Je ne vous demande pas, monsieur le ministre, de dire que 
vous acceplez exactement cela ou que vous proposez ceci. Je 
vous demande de dire que la France est disponible et active 
pour des recherches semblables car, si celle rencontre qui se 
tient à Paris — cela nous crée une responsabilité particu- 
litre — devait simplement être celle d'une force qui se cherche 
et qui veut compenser par le fracas des paroles certains silences 
des expériences scientifiques, alors l'humanité n'attacherait 
certes pas son espérance à celte rencontre. Et nous pourrions 
regretter que ce soit notre ville qui ait été le théâtre de cette 
déception. 

Si, en revanche, accueillant ces puissances troublées qui vien- 
nent dans notre capitale, vous vous comportez en maître de 
maison — comme vous le serez demain — alors laissez-nous 
penser que cette rencontre pourrait être utile et que vous 
pourriez y tenir un langage qui grandisse notre pays. 


Dites et rappelez que vous manifestez à tous une amitié qui 
sait dominer l'irritation des mauvais procédés eux-mêmes ! 
Dites que vous ne donnerez à personne la disposition de ce qui 
est notre survie nationale, mais que vous invitez les uns et Îles 
autres à tenir au monde le langage de l'espérance et de la 
raison ! 

Si les intentions de votre Gouvernement sont de tenir ce 
langage de paix, il y a au moins un homme qui l’entendra. 
Tous les Francais se sont réjouis d'apprendre que l'état de 
santé du président Eisenhower lui permettrait de venir en 
France. Qu'il soit le bienvenu sur ce sol. 


Jeune oflicier, il à servi, au cours de l’autre guerre, sous les 
ordres d'un chef d'armée interallié, qui était alors un grand 
capitaine français. Il ne l’a certainement pas oublié: nous ne 
l'avons pas oublié non plus. Qu'il se souvienne donc de la 
maxime du maréchal Foch: « Au-dessus de la guerre, il y a 
la paix ». (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale 
et des forces armées. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, ce que j'ai pu entendre, depuis mon arrivée trop tar- 
dive dans cet hémicycle, m'a fait regretter que certaines 
tâches ne m'aient pas permis de suivre le débat depuis son 
début. Certes, j'ai été avisé de ce qui a été dit et j'ai eu à ma 
disposition les différents textes qui seront soumis, à la fin de 
celle séance, à la Haute Assemblée. Néanmoins, je regrette 
de n'avoir pas pu entendre de manière directe les discours et 
je déplore — je le dis tourné vers les orateurs qui sont encore 
luscrits — de regagner la rue Saint-Dominique pour une réu- 
nion de travail que j'avais fixée, dans ma candeur naïve, à 
minuit, pensant que le débat ici serait alors épuisé, car je crois 
que le Gouvernement, et spécialement le ministre de la défense 
a ne peut que tirer profit de tels débats en un tel 

en 





Je m'empresse de déclarer que, spécialement en ce qui con- 
cerne l'installation sur le territoire métropolitain de rampes 
d'engins I. R. B. M., d'une portée de 1.300 à 2.500 kilometres, 
aucune décision d'aucune sorte n'a été prise et aucun enga- 
gement n'a été contracté, 

C'est bien pourquoi le débat d'aujourd'hui doit être et sera 
particuliérement uiile. 

M. le Sénateur Léo Hamon a commencé son discours en pro- 
nonçant le mot de désarmement et il l’a terminé en nous par- 
lint de la paix. Je ne crois pas qu'il y ait, parmi les Françats, 
mi au Sénat, ni dans d'autres enceintes, des hommes qui 
puissent regretter qu'un jour peut-être la paix sera proche, 
qu'elle s'établira réellement et que le désarmement puisse pré- 
sentement être entrevu. 

Malheureusement, les événements de ces derniers mois — 
plus précisément les débats de la sous<ommission du désar- 
imemeut qui siège à Londres — ont prouvé que ce désarme- 
ment n'élait pas une réalité. Tout au contraire, M. Jules Moch 
lui-même, qui a été également cité par M. Léo Hamon et qui 
n'est pas suspect de béllicisme, a dà rappeler, dans une décla- 
ralion récente que la France ne pouvait pas envisager — et 
elle le regrette — d'être absente de la course aux armements 
qui se poursuit sous peine de se voir condunnée à disparaître 
de la façon la plus certaine. 

Tout au plus, en matière de désarmement, avons-nous senti 
passer à plusieurs reprises à travers les dépèches, les commu- 
hiqués et les renseignements qui ont pu filtrer, que peut-être 
cerlains accords, au moins certaines propositions, pouvant 
émaner spécialement du côté de l'Est, fermeraient, si j'ose 
dire, le club des détenteurs des armes totales, 

Je dois dire à la Haute Assemblée — exprimant ainsi son 
spuliment comme celui du Gouvernement — que s'il devait 
en être ainsi ce désarmement ne serait pas acceptable pour 
la France, Désarmement ? Oui; mais général, simultané et 
contrôlé. Je pense qu'il ne saurait y avoir là-dessus nulle incer- 
utude. 


Si, maintenant, au lieu de parler de désarmement, nous par- 
lors d'armement, si actuellement des craintes légitimes se 
sont manifestées, les unes de voir s'accroitre les risques sur 
certains points du territoire national, les autres de voir la 
France accepter des risques sans la contrepartie de la pro- 
tection, il faut nous demander un instant à qui en est la 
faute, En effet, de crainte en crainte, fort légitimes, nous ris- 
querions, d'aventure, de perdre de vue d'où vient le danger, le 
= 4 profond, le danger permanent, le danger mortel. S'il 
établissait que dans le Parlement français une majorité s'est 
formée qui estime que le danger ne vient plus de la Russie 
soviétique, alors sains doute faudrait-il transformer complète- 
ruent, renverser à la fois notre système de pensée et notre sys- 
tème d'alliances. Je ne crois pas que le Conseil de la Répu- 
blique — pas plus d'ailleurs, je dois le dire, que l'Assemblée 
nalonale — comporte une semblable majorité; mais, s'il ne 
s'agit pas de renversement d'alliance, s'il s'agit de renfor- 
cement d'alliance, encore faut-il que nous soyons en présence 
d'une véritable alliance. 

Or, serait-ce une véritable alliance que celle qui compurte- 
rait des alliés de première zone et des alliés de deuxième 
zone ? Serail-ce une vérilalble alliance que celle qui réserverait 
certaines tâches dites nobles, déterminantes et décisives à tel 
ou tel, et cantonnerait tel ou tel autre dans des tâches plus 
obscures, des Üâches ne manquant pas de noblesse mais telles 

ue ceux qui en seraient chargés, démunis de certains moyens 

‘achon tolale, seraient réduits à des rôles d'exécution 
mineurs, et se trouveraient, au fil des ar.nées, privés de la res- 
rt de faire respecter leurs impératifs vitaux au sein de 

alliance. 


Voilà le problème. Il ne date pas d'aujourd'hui. Il est posé À 
toutes les alliances, à l'alliance Atlantique comme aux autres, 
et depuis son origine. Simplement, aujourd'hui, le problème 
est-11 un peu plus épineux. IL nous pique, il nous Inquiète et 
nous devons nous en inquiéter. Pas d'alliés de première zone 
et pas d'ailiés de seconde zone, c'est-à-dire pas d'inégalité. Là, 
il convient d'être sérieux. Des inégalités, il en existe toujours, 
11 en existe, même dans une démocralie parfaile, entre les 
êtres, à partir de la genèse même de leur conception. Dire qu'il 
n'y à pas d'inégalité dans l'alliance Atlantique prêterait à 
sourire. 

Il y a des inégalités de fait qui portent les unes sur les 
masses et les aufres sur le degré variable de connaissances 
scientifiques et techniques. Mais ce qui doit être affirmé et 
maintenu c'est qu'il faut travailler pour combler ces inéga- 
lités, dans la mesure du possible, et ne rien faire pour Îles 
sanctionner, les admettre comme permanentes et intangibles 
et finalement leur donner un caractère définitif. Ainsi devra- 
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til en être dans la matière qui nous occupe -plus spéciale- 
ment ce soir. 

S'il apparait que l'Europe résiduelle, celle sur laquelle nous 
vivons, l'Europe occidentale, pour sa protection contre le péril 
mortel qui menaces le monde libre doit être équipée de telles 
ou telles armes et spécialement d'engins 1. R, B. M. (Interme- 
diary Range Balistic Missiles), 1} apparaîtra certainement que 
les États-Unis, de leur côté, auront un intérêt égal à cet équi- 
pement de l'Europe résiduelle. Ceux qui postulent exigent 
qu'une solution eorrècle soit apportée à un problème straté- 
gique nouveau. Cette solution correcte ne peut que comporter 
anssi une solution correcte du problème de l'emploi de ces 
engins nouveaux. 

Solution correcte de l'emploi ? Cela signifie que le Gouver- 
nement vour le compte de la nation ne peut pas être absent 
de la décision d'emploi et qu'il ne saurait être question de 
créer une inégalité s'ajoutant à d'autres rendant finalement 
aléatoire uné protection en face de risques qui eux ne le 
seraient pas. Mais ce nest pas tout ! I ne suffit pas d'une 
solution correcte au problème de l'emploi, il faut voir plus 
loin, il faut également une solution correcte au problème 
de fabrication. 1 ne suffit pas de recevoir des armes. Se borner 
à les recevoir et même en ayant la possibilité d'en disposer 
c'est se cantonnezr à terme à ne plus être à égalité. I faut 
aussi être capable de fabriquer. Il n'est pas nécessaire de 
vouloir fabriquer autant mais qualitativement il faut être capa- 
ble de fabriquer. C'est à partir de ce moment que personne 
ne vous dispute plus les fournitures ni l'emploi des armes dont 
il s'agit, de quelque nature qu'elles soient. 

Une solution correcte aux problèmes des fabrications suppose 
en effet des échanges, des échanges techniques, des échanges 
scientifiques. La France, en pareille circonstance, si elle fait 
respecter des données logiques, peut avoir en perspective un 

ain de temps, une économie d'argent, de forces vives et 
d'heures-cérveau considérable dans cette mat'ère si délicate 
des engins. 

I faut aussi une solution correcte au partage des tâches. 
J'en ai parlé tout à l'heure. Je n'y reviens pas. Mais au 
moment où il apparait que la lutte des aviations stratégiques 
est en train de s'effacer, comine les aviations stratégiques elles- 
mêmes sont en train de s'effacer devant la lutte des engins, 
au moment où il apparaît que tous les territoires des alliés 
atlantiques vont être sous une menace qui leur sera propre, 
au moment où l'Alliance Atlantique s'affronté à un nouveau 
problème stratégique, il appartient au Gouvernement français 
— je pense que MM. les sénateurs en seront lien d'accord — 
de souiigner certains aspects, disons pour être mesuré dans 
les propos, illogiques de l'alliance atlantique. | 

Le rendement? Curieuse conception que celle qui consiste 
entre alliés à obliger certains d'entre eux à redécouvrir au 
prix de tant d'argent et d'efforts de leurs cerveaux ce que 
d'autres alliés ont découvert depuis dix ans, c'est une curieuse 
conception du rendement ! 


Autre conception curieuse, non plus du rendement mais du 
secret que de fonder cette obligation de redécouvrir sur le 
réspect d'un secret qui n'en est certainement pas un pour 
l'ennemi éventuel et cet ennemi — et il le prouve de toutes 
les manières et des plus ronflantes (Sourires.) — l'a percé et 
bien au delà. Curieuse conception du secret! 


Voilà, mesdames, messieurs, les principes essentiels sur les- 
quels le Gouvernement doit fonder et fondera son action dans 
les prochaines journtes et permettez-moi de dire, dans les 
rochaines semaines, dans les prochains mois. Et quel que soit 
le Gouvernement en place, car il n'est pas certain que celle 
cession de l'O. T. À. N. aboutisse à une conclusion. 


M. Michel Debré. Nous l'espérons ! 


M. le ministre de la défense nationale. … il y à tout lieu de 
penser qu'elle sera beaucoup plus introductive car le problème 
est immense. 


Comme l'ont fait observer les meilleurs orateurs qui aient 
parlé sur ce sujet, il s'y mêle des considérations de politique 
au sens le plus élevé du terme qui viennent compliquer un 
débat qui déjà, sur le plan technique, demeure encore obscur 
pour beaucoup. 


Ce n'est pas tout! Si l’on parle de considérations politiques, 
alors il faut en venir à la conception politique d'ensemble de 
l'alliance. Je ne pense pas que quelqu'un puisse s'inscrire en 
faux contre la demande de M. Michel Debré lorsqu'il indique 
de façon claire, dans un document que j'ai trouvé en arrivant, 
qu'il ne saurait être envisagé beaucoup plus 0 ue 
l'un des partenaires de l'alliance Atlantique dispose de plu- 
sieurs politiques étrangères selon les lieux où elles doivent 
s'appliquer, 





C’ést affaire, messieurs les sénateurs, de gouvernement, 
mais c'est aflaire de parlement aussi. Pour ma part, je me 
permets de me féliciter d'avoir pu participer à ce débat en 


vous priant de penser que ma voix, au nom du Gouvernement, 


se faisant ici l'écho d'un certain nombre de craïntes et d'inquié- 
tudes fort légitimes, ne sera sans résonance elle-même 
lorsque, dans les prochains jonrs, le chef du Gouvernement, 
en notre nom -à tous, aura précisément à poser des principes 
qui ne s'écarteront guère de ceux ane, devant vons, j'ai en 
l'honneur de développer. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Berlioz. 

M. Berlioz. Mesdames, messieurs. 

M. Edgard Pisani. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Berlioz. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Pisani avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Edgard Pisani. Je m'excuse de vous interrompre alors que 
nous sommes dans la discussion générale, mais, comme M, le 
ministre de la défense nationalé nous a annoncé son départ, il 
me faut lui poser tout de suite certaines questions, en m'excu- 
sant encore une fois auprès de vous d’interrompre votre pro- 
pos en son début. 

Avec la fermeté qui le caractérise parfaitement, M. le ministre 


de la défense nationale à affirmé que, quels que soient les : 
gouvernements qui se succèderaient, les déclarations qu'il: 


venait de faire seraient valables. 


Je voudrais dès lors lui poser be » 0 uestions. La France 
posera-t-elle comme base de sa position, devant la conférence 


de l'O. T. À. N., la fabrication par elle d'armes modernes ? 
Est-ce cela qu'il faut conclure de son propos ? Si c'est cela 
qu'il faut en conelure, comment se fait-il que M. Francis Perrin, 
haut commissaire à l'énergie atomique, ait déclaré, il y a quel- 
ques semaines, que le plutonium fabriqné dans nos piles à 


uranium naturel serait intégralement consacré à la construc- 
tion de piles à plutonium et que M. Guillaumat, administrateur . 


délégué au commissariat, ait pu déclarer que la France envi- 
sage de construire une usine de séparation des isotopes avec 


d'Allemagne, et ce, peut-être, au risque de nous frustrer de la: 


libre utilisation de l'uranium 235. 


En bref, le Gouvernement est-il en mesure d'affirmer que la. 
base de la politique stratégique nationale sera désormais la . 


fabrication des armes modernes ? 
Est-ce bien la position que le Gouvernement entend prendre 
au cours de la prochaine conférence de l'O. T. A. N. 


M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale, 
M. le ministre de la défense nationale, Je pense, messieurs 


les sénateurs, que, lorsque tout à l'heure j'ai fait une réserve: 


au sujet des gouvernements successifs, c'élait une réserve à 
la fois de courtoisie et de prudence, car le système politique 
qui est le nôtre nous fait généralement assister à une succes- 
sion de gouvernements à une cadence tellement rapprochée 
que tout membre du Gouvernement ne peut avoir qu'une con- 
ception très forte de l'instabilité ministérielle. 


Si j'ai fait cette réserve, c’est aussi parce que je n'ai pas 
voulu supposer qu'il se trouverait, à Paris, un gouvernement 


qui, par nature, différerait tellement de ces gouvernements. 
successifs et dont M. le sénateur Pisani laissait entendre que: 


c'était um peu toujours le même, avec des personnes difré- 


rentes ou se retrouvant à des postes différents, qu'il se trou- 


verait un gouvernement, à Paris, de nature opposée, et qui 
laisserait de côté ces principes sur lesquels je croyais m'être 
expliqué de façon assez claire. | 

Sur le second point, je voudrais dire à M. le sénateur Pisan 
que, si les débats parlementaires précédant les conférences 
internationales peuvent avoir une grande utililé, ils peuvent 

résentér également des inconvénients et des dange”s lorsque 
es membres du Gouvernement se livrent à des déclarations 
publiques prématurées. 

S'il arrive que tel haut fonctionnaire ou tel savant avance 
tel ou tel fait dont il n’est pas certain, après tout, qu’il soit 
irréfragable, je ne voudrais pas, en tant que membre du Gou- 
vernement, les imiter, 

Mais je pense, messieurs les sénateurs, que vous avez dû 
comprendre ce que j'ai voulu dire, à moins alors que, véri- 
tablement, ma pensée, embrumée ce soir, ne m'ait pas permis 
de me faire comprendre. Je n'ai rien à reprendre à ce que 
j'ai dit et chacun voudra bien comprendre, pour sa part, sans 
me demander de précisions publiques prématurées. 
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_ M. Edgard Pisani: Merci, monsieur le ministre. 


M, Berlioz. Mesdames, messieurs, les questions et les exposés 
‘de nos collègues MM. Debré et Marcilhaey sont, à nôtre avis, 
le retlet EP beaucoup d'autres d'un malaise qui saisit les 
couches lés plus diverses de la population française devant 
les résultats décevants de l'alliance atlantique et plus encore 
devant les menaces que sa pseudo rénovation projetée aù 
prochain conseil de FO, T. A. N. fait peser sur notre pays 
et sur l'avenir de la situation internationale. 


Parlons net; allons au fond des choses. Il y a une crise 


de l'alliance et de son support militaire. Elle s'est manifestée 
nettement lors de l'aventure de Port-Saïd il y à un peu plus 
d'un an, et la livraison d'armes anglaises et américaines à 
la Tunisié le mois dernier l'a rendue plus sensible, spécia- 
lement en France. Mais les désaccords abondent entre parti- 
cipants depuis qu'ils se voient contraints de faire valoir, sous 
la pression de leur peuple, des points de vue nationaux Jong- 
temps refoulés, et la mulliplication de ces désaccords n'est 
sans doute pas sans rapport avec les lancements, couronnés 
de succès où non, de satellites artificiels de la terre. 


Notons parmi les tiraillements qui ébranlent la coalition, 
vétuste parce que fondée sur un traité inégal, la méfiance de 
la Grande-Brelagne à l'égard du marché commun, les visées 
des monopoles des Etats-Unis sur l'Afrique du Nord; la 
recherche par l'Italie d'une politique méditerranéenne plus 
autonome, baptisée d'ailleurs, chez la nation voisine, néo- 
atiantisme, et de bases pétrolières; les divergences relatives 
aux rapports politiques et commerciaux avec la Chine us t 
lire, les inquiétudes nombreuses en face de l'expansion alle- 
mande, ele., et, maintenant, la question des rampes de lan- 
cement des missiles. 


Tout cela était à prévoir et reconnaissez que nous l’avions 
he I n'y avait ,#-— seul ciment pour hier les pièces de 
‘éditice atlantique: l'añti-communisme borné, la peur com- 
1nune des grands bénéficiaires du régime capitaliste, artificiel- 
lement entretenue par l'invention d'une manace d'agression 
soviétique. Mais il ne pouvait pas y avoir d'autre base de 
solidarité entre les contractants, parce qu'il ne peut exister 
que des ententes provisoires entre groupes monopolisles natro- 
naux à la poursuite du profit maximum; les contradictions 
qu les divisent devant réapparaitre dès que se. modifient les 
rapports de forces entre eux. Derrière le paravent d’une 
communauté, la loi du monde dit libre persiste: les gros 
dévorent les petits. 

Rendez-nous celte justice, mesdames, messieurs, que nos 
avertissements n'ont pas manqué à chaque abandon de la 
sonveraineté nationale française et que, sr vous les aviez enten- 
dus, le pays n'en serait pas où il en est présentement: écrasé 
sous les conséquences d’une orientation politique exclusive, 
sans moyens de trésorerie et sans défense, sans ecoles et 
sans logements, sans salaires el traitements décents, sans 
autorité et sans amis. 

Des politiciens à eourte vue ou privés de sens national nous 
traitaient d'anti-Français, alors qu'ils conduisaient d'un cœur 
léger la France à la décadence. Au nom de la mystification 
atlantique, ils ont tout accepté, la charge épuisante des dépenses 
stériles d'armement, l'amputation des relations commerciales 
françaises, la renaissance du militarisme allemand revanchard, 
une politique intérieure réactionnaire, la honte de placer notre 
armée sous le commandement du général bourreau Speidel. 
Les communistes étaient voués aux gémonies quand ils mon- 
traient ie vrai visage de ce que l’on appelait dévotement, en 
oubliant même sa langue, le leadership yankee. A côté d'eux, 
très loin d'eux souvent, on emploie le mot d'’impérialisme 
yankee. On parle des convoitises, des agissements égoïstes du 
partenaire supérieur. Nous nous réjouissons, pour le pays, de 
ces changements, à l’heure où la récolte est trop abondante 
des fruits amers de cette politique atlantique. 


Ce n’est pas la première fois que le capital financier U. S. A., 
force dirigeante de la coalition inégaie, profite de son pouvoir 
pour saper la position de ses alliés: Viet-Nam, Moyen-Orient. 
elc., mais jamais il n’y à eu autant de divergences politiques 
profondes, et, si beaucoup sont amenés — loin de nous, je le 
répète — à parler de faillite atlantique, c’est avant tout parce 
que le climat international s’est entre temps radicalement 
modifié, c'est parce que nous enregistrons une perte de 
confiance et de foi en la puissance du protecteur qu'on avait 
sollicité pr empêcher la marche en avant de l'humanité vers 
la liberté et le progrès social. 


Le monde a évolué crus quelque temps. Les situations de 
force à partir desquelles les dirigeants américains prétendaient 
régler tous les problèmes internationaux ne sont plus de leur 
côté, mais de l’autre, du côté du camp du socialisme et de la 
paix. La gg: ve Militaire et économique des Etats-Unis, 
qui fondait les thèses atlantiques, est désormais perdue ou en 





voie de disparition. Dans quiuze anntes au plus l'Union  sovié- 
tique aura. dépassé les U. S. A. dans tous les domaines et Ja . 


‘Chine populaire dépassera la Grande-Bretagne. 


M. Georges Laffargue. Les Hongrois ont de la chance, mon- 
sicur Berliuz! 

M. Berlioz. La force d'attraction du socialisme en plein essor, 
sûr de ses lendemains, s'accroît parmi: tous les peuples de 
l'univers, taridis que le capitalisme, empêtré dans ses imbro- 
glios, est incapab:e de poser des objectifs susceptibles de sti- 


,uuler et d'entraîner des millions d'hommes enthousiastes, 


Dans ces conditions nouvelles il est parlout des gens réa- 
listes qui, bon gré, mal gré, admettent le cours des choses. 
Certains se demandent si la protection cherchce avec le pacte 
atlantique et ses filiales du Moyen-Orient et du Sud-Est asia- 
tique est réelle ou illusoire dans le nouveau rapport des 
forces, s'ils ont encoré une garantie de sécurité de classe, 
aùë moment où l'apparition des fustes à longue portée oblige 
à reviser une stratégie périmée. Hs éprouvent de grosses décep- 
tions à l'égard d’une organisat on qui se vantait parfois d'éma- 
ner de la Providence divine et qui a été eg a de com- 
prendre la nouvelle réalité du soulèvement des mullitudes 
colonisées, ni les motifs profonds de la vitalité et du déve- 
loppement impétueux des pays socialistes. 

D'autres sont enclins à une sage prutence dans l'appré- 
hension des résultats d’une guerre qu'ils avaient cru facile. 
Des journalistes américains célèbres conseillent l'abandon de 
la théorie du refoulement du communisme. Le sénateur démo- 
crate Ellender, revenant d'un voyage en U. R. $S. S., estime 
qu'il vaudrait mieux négocier au sommet, coexisier, et — je 
cite: « larsser les peuples d’Est et d'Ouest décider s'ils dési- 
rent le communisme ou Ja ‘démocratie » Des bellicistes, autre- 
fois enragés, des aventuriers, deviennent raisonnables et c’est 
tant mieux ! 

D'autres enfin se demandent si la coûteuse protection était 
nécessaire. On croit de moins en moins à l'agression sovié- 
tique brandie en épouvantail. Des gens de couches sociales les 
plus diverses dont les yeux s'ouvrent — y compris dans Îles 
Milieux capitalistes — se joignent aujourd’hui aux travailleurs 


. qui refusent de payer plus longtemps les frais d’une politique 


de ruine el de misère. Tant mieux, je le dis encore, si un 


nombre grandissant de Français cherchent une issue hors des 


sentiers battus de l’atlantisme, qui a fait tant de mal à notre 


: pays: HN n’est jamais trop tard pour mieux faire et réparer les 


dommages causés à la nation. 

Bien des occasions de redressement ont été perdues, notam- 
ment après le rejet de la communauté européenne de défense 
lorsqu'elle fut rempiacée par la mise en œuvre des accords de 
Paris, que M. Debré avait si adroitement soutenus. 

Mais voilà une occasion qui se présente. Dans quelques 
jours se réurit à Paris le conseil de l'organisation Atlantique, 
ou seront présents les plus hauts personnages des Elats par- 
ticipants, Nous craignons qu'on ne laisse encore passer cetle 
occasion de relètement français. 

Notre gouvernement « provisoire », de l’aveu même, il y a 
quelques instants, de M. Chaban-Delmas, n’a pas recu du 
Parlement un mandat précis pour agir à la session prochaine 
de l'O. T. A. N., en conformité des véritables intérêts du 
peuple français. 11 eût été pourtant sain d'en délibérer lar- 
gement à l'Assemblée nationale, à ciel ouvert. Nous ne pou- 
vons pas croire malheureusement que notre Gouvernement 
proposera les mesures indispensables à la session de VO. T. 
A. N. pour dégager la patrie du carcan qui l'étouffe. Nous 
nous méfions un peu, en dépit des phrases prononcées par 
M. le président du conseil, telle celle-ci à quelque banquet: 
« Nous poserons avec nettelé le problème du respect de nos 
intérêts là où ils sont situés », parce que ces phrases nous 
semblent avoir été dictées plutôt par des nécessités démagogi- 
ques, en face du sursaut de l'opinion publique réveillée, que 
par une ferme résolutfon. 

Dans la situation actuelle de la France les cocoricos ne 
mènent pas loin; les belles paroles manquent trop d’une base 
matérielle de soutien. Notre gouvernement est, hélas! mal en 
état d'exiger ; il est vis-à-vis des puissances étrangères en pos- 
ture d’un mendiant implorant l'ouverture de crédits et l'octroi 
de devises dont il a un pressant besoin. Il nous faut donc 
poser certaines questions au Gouvernement : 


Allez-vous continuer, à la session de l'O. T. À. N. et en 
d'autres circonstances, à vous incliner devant les exigences 
étrangères ? 


Allez-vous accepier les conditions draconiennes du fonds 
monétaire international à direction américaine qui équivalent 
à la mise en tutelle complète de nos finances ? 

Allez-vous accepter d'aliéner encore des éléments du patri- 
moine national: notre pétrole, nes brevets et nos chercheurs 
scientifiques, notre industrie aéronautique ? 
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‘fldmettrez-vous la revision des accords de Paris pour que M. Georges Laffargue. Il fant avouer qu'on vous à peint en 
l'Allemagne d’'Adenauer puisse avoir l'armement atomique que rose, aujourd'hui ! 


l'O, T. À. N. lui réserve, c'est-à-dire admettrez-vous la sup- 
pression avouée des barritres de papier qui assortissaient ces 
accords dont nous avions, en leur temps, dénancé la vanité 
et qui n'ont d'ailleurs pas même été mises en place ? 

Allez-vous souscrire à l'accélération du rythme de la course 
aux armements, à l'installation chez nous de rampes de lance- 
ment de fusées intercontinentales ou à moyen rayon d'action 
qui feraient de notre pays un épouvantable coussin atomique 
en cas d'hostilité ? 

Les avions américains vont-ils continuer à croiser au-dessns 
de nos têtes, chargés de projectiles atomiques dans une psy- 
chose de désarroi qui met la paix du monde à la merci d'un 
incident technique, d'un coup de folie d’un bombardier, d'une 
provocation ? 

En résumé, allez-vous, la semaine prochaine, faire un nou- 
veau plongeon dans la servitude et la dégradation de mos 
forces vives, ceci quand, dans les milieux les pins divers, on 
envisage une revision profunde des objectifs de l'O, T. A. N. et 
de l'ensemble de la politique extérieure des pays atlantiques, 
quand le Danemark, la Norvège, l'Isiande, la Grèce s'opposent 
à l'installation chez eux de rampes de lancement ? Ou bien, 
prenant enfin conscience des réalités historiques, vous dres- 
serez-vous pour éviter de nouvelles humiliations à la patrie ? 
Vous eflorcerez-vous, appuyé par les masses lahorieuse et tous 
les gens raisonnables dont je parlais tout à l'heure, qui ont 
assez des pe dangereux des Las. de dégager la France des 
lourds enchainements et de la voie catastrophique de la prépa- 
ration à une guerre absurde, laquelle guerre, pour reprendre 
une expression de l'ex-secrétaire d'Etat américain, M, Dean 
Acheson, parlant de la doctrine Eisenhower « revient à lutter 
avec des forces qui n'existent pas contre un adversaire qui 
n'a pas l'intention d'attaquer ». 

En un mot, le Gouvernement va-t-il se décider à prendre acte 
des faits qui commandent la coexistence pacifique entre les 
deux systèmes sociaux opposés et l'établissement de rapports 
nouveaux avec les peuples en voie d'émancipation nationale ? 

Nous vous adjurons, messieurs les ministres, de ne pas cem- 
mettre une dernière faute et de procéder à la revision d'une 
politique qui généralise aujourd’hui les inquiétudes, C'est la 
question qui est derrière les exposés, les observations de nos 
collègues, quand on va jusqu'au bout de l'angoisse nalionale 
dont ils se font ici l'écho. 

Entendons-nous sur le sens de cette revision qu'on se plait 
à dire « déchirante » afin de pouvoir l’éviter. Il ne s’agit pas 
d'un renversement des alliances, encore qu'un renversement 
ait été opéré quand la France officielle a renié l'alliance de 1944 
avec l'Union soviétique, « la belle et bonne alhance », disaient 
le général de Gaulle et M. Georges Bidault, pour la remplacer 
par l’embrassade avec le militarisme germanique. 


Il n'y a pas lieu de pousser à une antre cealition, à je ne 
sais quel alignement sur un autre bloc, d'autant plus que, 
selon nous, l'heure est venue d'en finir avec la division du 
monde en blocs militaires antagonistes. 


M. Marcel Plaisant. Ce n'est pas la France qui a dénoncé la 
première l'alliance germano-soviétique. 


M, Berlioz. L'alliance était tellement vidée de sa substance 
qu'il n'en existait plus que les mots. 


M. Marcel Plaisant, N'oubliez pas que c'est le Gouvernement 
soviétique qui, le | pr À a déclaré qu'il rompait cette 
alliance et même dans des termes qui contrastent avec la 
loyauté que vous lui prêtez. 


M. Bertioz, Quand elle à été violée par la France. 
M, Marcel Piaisant. Cela, c'est un contentieux dubitable, 


M, Berlioz, L'amitié, sinon avec M. Dulles, du moins avec 
le peuple américain, nous est précieuse à nous aussi, mais il 
d temps de dire de ce côté que l'alliance ne saurait 
être un instant synonyme de vassalité. Pas de chantage de 
notre part au choix des associations de la France, mais l'aflir- 
mation du droit de notre pays à l'indépendance dans la con- 
ception qu'exposait, il y a vingt ans, le secrétaire général 
de notre parti: « La politique de la France ne sera déter- 
minée ni à Washington, ni à Londres. ni à Moscou, mais 
à Paris », (Très bien! à l'extrême gauche.) 

Le salut de notre nation abaissée, le salut de la paix, il est 
dans la prise nos représentants d'initiatives indépendantes 
en faveur de la détente internationale et de la coexistence, à 
moins que l'on n'ait peur de la compétition pacifique faite 
de l'eflort des deux régimes pour leur expansion économique, 
de leur émulation dans l'aide aux pays sous-développés ct de 
leur course, çà et là. aux réalisations sociales, 


sa liberté n'ont pas été diminuées pour 





M. Bertioc. Je vous répondrai quand vous voudrez bien parler 
2 choses pour lesquelles vous pouvez avoir quelque com- 
pétence, 


M. Georges Laffargue. Monsieur Berlioz, votre compétence 
est à Moscou. 


M. Berlioz. Quand vous parlerez de pompons, nous en discu- 
terons ! 

Des courants favorables à l'entente se dégagent partout; 
il est urgent de s'y joindre. Notre Gouvernement ferait œuvre 
utile, œuvre patriotique : 

1° En se prononçant en faveur de la proposition polonaise 
à l'O. N. U. de neutralisation atomique du centre de l'Europe, 

roposition à laquelle on voit se rallier M. Kennan, le Times, 
a social-démocratie allemande, les leaders travaillistes b'itan- 
niques, ete. L'acceptation d'une telle proposition serait un pre- 
nier pas très important dans la voie du désarmement ; 

2° En décidant de reconnaître la République populaire de 
Chine, prélude à d'heureuses relations avec ce grand pays 
de 600 millions d'habitants qu'il est insensé d'igno’er ; 

3° En demandant la tenue rapide d’une rencontre au niveau 
le plus élevé, celui des chefs d'Etat, entre les cinq grandes 
puissances. 


Nous n'oublions pas, au contraire, que le préalable à un tel 
redressement national espéré la grande majorité de notre 
population serait l'ouvertu’e immédiale de négociations loyales 
avec les représentants du peuple algérien pour en finir avec 
le chancre qui ronge notre pays. 


La France ne serait LE isolée parce qu'elle aurait relevé 
la tête, fidèle à sa mission historique retrouvée. Au contraire, 
elle regagnerait beaucoup d'amitiés perdues. Pour elle, il 
s'agit seulement de ne pas faire un choix arbitraire entre ces 
amitiés. Comme disait il y a quelques jours le journal : Combat, 
« l’autodétermination du peuple français, si elle existait, Jui 
permettrait d'avoir des rapports politiques sérieux et stables 
avec tout le monde au lieu de se limiter, comme à présent, 
à une certaine catégorie de nalions ». 


Du fait qu'elle n'adhère pas au pacte atlantique. qu'elle n’a 
pas de bases américaines atomiques dans son territoire, l'Inde 
est-elle devenue le satellite de quelqu'un ? Son indépendance, 
cela. Mais même en 
restant dans le pacte atlantique, il est possible de pratiquer une 
politique telle qu'elle tende à supprimer les dangers les plus 
graves en abordant et en résolvant d'une maniere nouvelle, 
celle de la dignité nationale, les questions de fond qui se posent 
aujourd’hui dans les rapports entre tous les états. 

Il n'y a qu'une condition, mesdames, messieurs, à ce chan- 
gement vital, nécessaire, de l'orientation de la politique exté- 
rieure française : cetle condition, c'est d'en finir avec un anti- 
communisme aveugle qui à inspiré ou excusé lant d'actes 
antifrançais qui condamment aujourd'hui le pays à une poli- 
tique de défaite. 11 faut choisir entre l’anticommunisme, l'anti- 
soviétisme et l'intérêt national. 


ll est encore possible, mais il est grand temps, de redonner 
à la France sa vraie grandeur. Présentez-vous devant les ins- 
tances internationales, devant le conseil de l'O. T. A. N., mes- 
sieurs du Gouvernement, comme chefs d’une nation Jibre. 
Refusez les nouvelles abdications qu'on ne manquera pas de 
vous demander ; exercez une liberté enfin recouvrée en faveur 
de la détente et de la paix. 


En tout cas, nous, communistes, nationaux authentiques, qui 
n'avons été complices d'aucune des erreurs ou des fautes que 
l'on déplore aujourd'hui, nous continuerons, nous n'é ne- 
rons aucun effort, comme l’a proclamé au cours de sa dernière 
session le comité central de notre i, pour regrouper toutes 
les couches de la population la use, sans excepter même 
certaines couches de la bourgeoisie, afin que soit mise en œuvre 
une politique française, une politique d’indépendance natio- 
nale et de paix, de démocratie et de social. Nous 
sommes sûrs que nous y parvie parce que nous allons 
dans le sens du grand courant historique que vous avez voulu 


nier jusqu'à aujourd'hui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Monsieur le président, au point où en est 

arrivé le débat, l’heure n'est pas à de nouvelles interventions 

lementaires. L'essentiel a été dit. I n’y à y u’à en tirer 

es conclusions. Je les attends du discours de M. le ministre, 

me réservant de présenter, s’il y a lieu, au moment du vote des 
motions, quelques observations. (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères. 

M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, je n’ai nullement, en cet instant, l’ambi- 
tior, de tirer des conclusions de ce remarquable débat. Au sur- 
plus, cela dépasse ma compétence et c’est le Conseil de la 
République lui-même, lorsqu'il abordera dans un instant le 
vote des motions, qui tirera les conclusions nécessaires. 

Je voudrais seulement, à cette heure tardive, et après M. le 
ministre de la défense nationale, faire entendre la voix du Gou- 
vernement et répondre à certaines questions qui ont été posées. 
si vous le permettez, dans la deuxième partie de mon exposé, 
j'essaierai d'élever le débat, j'aborderai le problème qui, ce 
soir, est véritablement posé à la conscience de chacun de rous, 
celui du devenir du pacte atlantique. Ce problème est non 
seulement posé par l'imminence de la session de l'O, T. A. N. 
qui, lundi prochain, s'ouvrira à Paris, il est aussi posé, au 
delà de cette occasion, par l’évolution des événements de ces 
derniers mois. 

Je voudrais tout d’abord répondre à quelques questions pré- 
cises sur lesquelles à été engagé le débat au fond. A la première 
et à la troisième question de M. Marcilhacy, à la première 
question de M. Debré, à la seconde questior, de M. Hamon, 
M. le ministre de la défense nationale a déjà très largement 
répondu. Qu'il me soit seulement permis d'y revenir de façon 
trés brève. 

Le Gouvernement a le sentiment que l’évolution et les pro- 
grès de la techrique lui font, dans le domaine de la défense 
nationale, un devoir de se placer désormais devant des res- 

onsabilités nouvelles qu'il ne saurait éluder sans manquer 
la mission qui lui incombe d'assurer dans les meilleures 
conditions possibles la défense du pays. Mais il est bien évident 
que le Gouvernemen! — et je réponds ici à M. Léo Hamon — 
ne peut aborder et résoudre les responsabilités nouvelles devant 
Jesquelles il va se trouver inéluctablement placé, ne peut déci- 
der sur ur, problème qui engage en effet la vie et la mort de 
Ja nation qu'en accord avec le Parlement. 

La production d'engins modernes entraîne, vous le savez, des 
délais et des frais considératbles. 11 est certain que la France, 
avec les seuls moyens dont elle dispose, ne peut avoir la possi- 
bilité de produire des armes atomiques en quantité suffisante 
et des véhicules pour leur transport, avions stratégiques au- 
jourd'hui, fusées demain. 

C'est donc dans le cadre de la coopération entre alliés que 

ut seulement être abordé et résolu ce problème. Je ne vou- 
Lis le poser ce soir qu’er, termes très généraux puisque — 
M. Chaban-Delmas l’a rappelé tout à l'heure — aucune décision 
n'a encore été prise dans ce domaine. 11 est complexe, techni- 
que, politique à la fois, il dépend de considérations et de don- 
s.6es dont certaines ne sont pas encore connues. Tout ce que 
je ps dire c'est que le Gouvernement estime fondamental et 
indispensable que la France détienne la responsafälité et le 
contrôle nécessaire sur la décision d'emploi de toutes armes 
stationnées sur sor, territoire. 

Au troisième point posé à M. Michel Debré, je répondrai 
tout d’abord que jamais le Gouvernement français n’a consenti 
à la poursuite par les Etats-Unis et l'Angleterre des livraisons 
d'armes contre lesquelles il s’est élevé violemment. 

Dès le 15 novembre, le jour même où les armes anglo-saxon- 
nes atrivaient contre notre gré à Tunis, le président du conseil 
fixait à cet égard la position du Gouvernement, position qui 
n’a pas changé. « Le Gouvernemert, disait M. Félix Gaillard, 
n'a pas l'intention de se borner à la protestation ferme qu'il 
a fait tenir aux Gouvernements anglais et américain. Ïl a 
l'intention et la volonté de s’employer immédiatement, et sans 
attendre la réunion des chefs de gouverrement de l'O. T, A. N. 
à Paris le 16 décembre, à apporter à l’affaire qui nous occupe 
aujourd’hui une solution qui soit conforme à une véritable 
solidarité pour les nations atlantiques et les intérêts vitaux de 
la France en Algérie et en Afrique du Nord ». 


Depuis lors, ces contacts, ces conversations ont eu lieu au 
plus haut niveau. M. Christian Pineau à Washington en a 
coméré avec le Gouvernement américain auquel il a exposé 
loutes nos alarmes; M. Félix Gaïllard et moi-même avons eu 
l'occasion d'en parler, lors de leur visite à Paris, à MM. Mac- 
Millan et Selwyn Lloyd. 


Nos alliés anglais, dans le communiqué du 26 novembre, 
après avoir reconnu la prééminence de la France en Afrique du 
Nord, se sont déclarés d'accord avec nous sur la nécessité de 
prendre toutes dispositions destinées à prévenir des difficultés 
semblables à celles qui se sont récemment produites. 


Je reconnais volontiers, c’est conforme à la vérité, que les 
conversations sont sur ce point plus avancées avec les Anglais 
qu'avec les Américains. D'ailleurs, à mon sentiment, elles s'ins- 





he th 
crivent dans le cadre plus général de l'harmonisation des poli- 
tiques des pays atlantiques, problème sur lequel, dans un ips- 
tant, j'aurai l’occasion de revenir. 

ll demeure que cette et tragique aflaire a permis au 
Gouvernement français d'affirmer que dans une région où ses 
intérêts sont fondamentaux et primordiaux, la France ne saurait 
admettre que tel ou tel de ses alliés atlantiques contrecarre sa 
ee A chose à été nettement poste. Elle est d’ailleurs 

‘une évidente logique. 

Enfin, troisième réponse, je dirai à M. Léo Hamon, qui a 
abordé le problème du désarmement, qu’à l'heure où je parle 
— il Je sait aussi bien que moi — la négociation est au point 
mort et que le Gouvernement français ne négligera aucun effort 
pour la relancer. 

Mais pourquoi la discussion est-elle au point mort ? Qui a 
interrompu les négociations sur le désarmement dans cette 
conférence à cinq qui se dérou'e au sein d’une sous-commis- 
sion de l'O. N. U. ? Qui refuse de tenir compte de la décision 
volée au mois d'août dernier à une majorité écrasante par l’Or- 
ganisation des Nations unies ? Qui, sinon la Russie soviétique ? 

Je dois dire que nous ne devons pas nous borner à constater 
c2 refus. Nous devons essayer précisément de le forcer. Nous 
devons reprendre toutes les initiatives qui se révéleront néces- 
saires, en coopération d’ailleurs avec nos alliés. M. Léo Hamon 
ous à fait ici ici quelques suggestions positives, qui repren- 
nent d’ailleurs celles que M. le président Jules Moch a eu l'oc- 
casion d'émettre lui-même. 

Il peut être certain que ses suggestions seront examinées le 
moment venu par le Gouvernement français, mais il compren- 
dra que je ne puisse en cet instant Jui dire quelle réponse y 
sera donnée, Nous aurons d’ailleurs, sur ce point aussi, l’occa- 
sion de reprendre ce débat, 

Cependant, mesdames, messieurs, ainsi que je le disais il y 
a un instant, au-delà des problèmes précis qui ont été posés et 
des questions adressées au Gouvernement, au-delà du problème 
des livraisons d'armes, de l’inétallation sur notre sol de rampes 
de lancement, au delà du problème de l'Algérie, et du problème 
d2 la réorganisation militaire, un problème plus vaste se trouva 
posé: celui du pacte atlantique lui-même, et de son devenir. 


Eh bien! sur ce plan-là, je vais exposer avec beaucoup de 
franchise mon point de vue. Je le ferai sans passion — et il 
me plait de constater d’ailleurs que 7 n'en à apporté 
dans ce débat — mais avec le désir de dire ce que je pense, 
même si, sur cerlains points, je ne suis pas d'accord avec tout 
ce qui a été déclaré à cette tribune par les orateurs qui m'ont 
précédé. Le problème est trop sérieux, trop grave, 11 touche 
de trop près à l'avenir même de notre pays et à celui de la 
civilisation qui est la nôtre, pour que nous n’essayions pas pré- 
cisément, d’avoir entre nous ce franc et loyal colloque. 


Eh bien! parlons franchement: à mon sentiment, l'alliance 
atlantique doit rester le fondement et la plaque tournante de 
notre politique étrangère. Pourquoi ? Tout d'abord parce 
qu'elle Dre comme nécessaire, vitale et — je m'excuse 
auprès de M. Marcihacy — irremplaçable pour Ja France; 
ensuite parce que 6on fonctionnement, en dépit d'incidents 
regrettables, ne justifie peut-être pas toutes les critiques acer- 
bes qui viennent de lui être adressées. 


Il faut, en effet, revenir à la question fondamentale, à celle 
qui est au cœur même de ce débat et que rappelait il y a 
un instant le ministre de la défense nationale lorsqu'il disait : 
« D'où vient le péril ? Quel est le péril ? » 


Je vous remercie, monsieur Berlioz, de nous l'avoir, 1vec À 
la fois éclat et habileté, une fois de plus rappelé. Vous nous 
avez dit combien, dans quelques années, les progrès de 
l'Union soviétique et de la Chine auraient été foudroyants, 
combien l'Amérique et 4 nd — et nous, j'imagine, par 
surcroît — nous auraient dépassés. C’est bien, en eflet, ce 
qui nous inquiète, Quand vous venez dire ensuite, ayant, selon 
un mot de M. le président Georges Bidault, « le satellite aima- 
ble », et vous adressant aux membres de cette Assemblée, à 
quelque parti qu’ils appartiennent: « Nous ne vous demandons 
pas des revirements fondamentaux, nous ne vous demandons 
gs des renversements d'alliance; nous ne vous proposons que 

‘être purement et simplement de bons nationaux », vous nous 
révélez alors, en eflet, la nature nouvelle du péril qui nous 
menace. 


I fut un temps, à l’ère stalinienne, où l’on ne pouvait pas 
se tromper, où la tactique suivie par la Russie soviétique était 
simple et brutale. Elle ne procédait à la « satellitisation », si 
vous me permettez d'employer ce mot un peu barbare, que des 
territoire limitrophes, contigus par rapport à la masse de son 
impérialisme et, d'autre part, chaque « satellitisation » en 
olitique internationale s’accompagnait de la soviétisation poli- 
lique intérieure. Tactique par trop voyante; et par là même 
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miülhabile, Cela pouvait presque rassurer par le caractère 
élémentaire de la conception. 

Aujourd'hui, vous avez évolué et c'est le plus nd ensei- 

ment à tirer de la politique de l'époque talinienne. 
ous ne vous préoccupez plus du régime intérieur des pays 
sur lesquels vous voulez étendre votre domination; au 
contraire, vous ermployez maintenant comme véhicule le natio- 
nalisme et je dirai à M. Michel Debré que je n'ai jamais été de 
ceux qui prétendent que le nationalisme est intelligent à 
Djakarta et imbécile À Paris. Pas du tout ! Si vous vouliez 
le fond de ma pensée, je vous dirais que je comprends plus 
facilement que l'on soit nationaliste dans l'acception extrème 
et excessive de ve terme à Djakarta, où on ne l'est plus depuis 
qe ce jours, depuis quelques mors, depuis quelques années 
peme tôt qu'à Paris. Le drame de notre temps, c'est que 
celte éclosmon de nationalisme à laquelle nous assistons, cette 
éclasion d'aspirations nationales qui se sant traduites par la 
<onstilution d'Etats indépendants nouveaux s'accompagne 
aujourd'hui d'un recul de la démocratie. 

Je le disais dans une enceinte où M. Léo Hamon avaît l'occa- 
sion de m'entendre : ce que l'on à appelé l'ère des nationalités 
est une époque de l'histoire que je n'étudie pas sans avoir 
pour elle une infinie sympathie. Pourquoi cela ? Parce que, 
Chaque fois qu'une nalion nouvelle naissait, au milieu du 
xix" siècle, c'était véritablement d'une libération politique, 
économique ou sociale qu'il s'agissait (4 issemends sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

C'était une conquête pour les droits de l'homme et du 
cituyen, c'était une conquête pour la liberté des hommes. 


M. Boné Dwbois. Et l'unité allemande ? 


M. le secrétaire d'Etat. Il est arrivé ois, en eflet, 
qu'il en soit autrement … ve Fqre 

Tandis qu'aujourd'hui, hélas! quand une nouvelle nation 
naît, la plupart du temps, c'est un recui des libertés démo- 
craliques qui en résulte, parce que l'en oublie la démo- 
cralie c'esl sans doute le pouvoir de la majorité, mais dans 
le respect des droits de la minorité, c'est-à-dire le respect des 
droits de l'individu et du citoyen. (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi, à l'époque où nous sommes, je crois Je 
péri persiste et qu'il vient toujours du même côté! Estimez- 
wous, Un an après les événements de Hongrie, au moment où 
dans le Proche-Orient — M. le président Plaisant vous le rappe- 
lait tout à l'heure — l'influence soviétique fait des progrès 
considérables sur le plan politique et sur militaire, au 
moment où dans les péninsules du Sud de l'Asie, où j'avais 
l'honneur de représenter cet été le Gouvernement français, au 
cours d'un voyage qui m'a [ait visiter de nombreux pays, le 
_n de subversion générale est grand, estimez-vous, dis-je, 

n'y a — de péril ? Estimez-vons, quels que soient les 
détauts ‘de ‘alliance Atlantique — et j'en parlerai tout à 
J'heure — que mous serions mieux si nous en S0r- 
tions que si nous y restions ? Voilà le véri problème. 


M. de Monditte. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat. Sans chercher à plaire, mais avec ce 
e je demande à chacun de vous de considérer comme de la 
voulu essayer de vous le montrer; après vous 
avoir indiqué ma pensée sur le fondement même de l'alliance 
Afiantique, je n'en suis plus à l'aise, maintenant, pour 
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I faudra se faire les uns aux autres des concessions, des sacri- 
fices, établir en eflet une unité politique du monde libre. 

Mais cela ne veut pas signiler que tous nes partenaires au 
sein de l'alliance Allantique vont sur tous les problèmes s'ali- 
ge systématiquement sur les positions mêmes de la France. 

tenir cela, c'est — je m'excuse Er 20ÿ vod ce mot — ne pas 
être réaliste. Par contre, il y a des régions dans le monde où les 
intérêts de telle ou telle nation, membre du pacte Atlantique, 
sant prééminents, un héritage de l’histoire, la constatation d'un 
fait actuel, d'une situation humaine, économique, culturele. 
Dans ces régions-là — et je pense au premier chet pour la 
France À l'Aïrique du Nord — dans ces régionsà, oui, c'est sur 
la Ep du pays membre de l'alliance Atlantique, . pos- 
sède ces intérêts prééminents que la politique de ses allés doit 
s'harmoniser et doit s’aligner. 

C'est la raison pour laquelle j'ai sonnellement ressenti 
très vivement le coup qu a été porté au pacte Atlantique par 
les livraisons d'armes à la Tunisie, livraisons qui me semblaient 
contester celte conception que nous avions nous autres de 
l'alliance et qui nous à fait prendre des décisions que, si nous 
n'avions écouté que des intérêts , nous n'aurions pas 
prises, mais qui l'ont été dans l'int supérieur de la commu- 
nauté du monde libre. 


M. Marius Moutet. Très bien ! 
M. le secrétaire d'Etat. La France n'a donc rien sur ce point 


à changer de ce ue a fait dans le passé. Sa fidélité à l'al- 
ph tlantique fui donne le droit de parier et le droit d’être 
entendue. 


Je puis vous donner l'assurance dans la de session 
qui s ouvre dans notre capitale dans quelques jours, ce sont 
ces préoccupations sur le plan e — comme tout à l'heure 
M. Ébaban elmas vous expliquait les préoccupations sur le 
plan militaire qui nous animaient — qui seront mises en 


avant. 

11 n'est pas certain, disons-le tout de suite, que cette ypre- 
mière réunion aboutisse dans quelques à des résultats 
salislaisants. S'il le faut nous saurons a re, mais nous ne 
donperons pas notre accord à une solution qui ne nous sembie- 
rait pas garantir les intérêts de la France. En eflet, dans une 
aflaire de cette i , Qui est trop grave, il ne saurait 
être procédé sous la forme de compromis qui engageraît alors 
nos véritables intérêts. 

es, messieurs, telles sont les brèves GT que 
je voulais donner au Conseïl de la République. me félicite 

‘ait pu avoir lieu ce débat. I renforcera le Gouvernement 

ns la session qui va s'ouvrir. Celui-ci pourra s'appuyer sur 
les opinions qui ont été émises de cette tribune. 7 4 

Je crois cependant que vous ne pouvez pas clore ce 4ébat 
‘un ardré du jour. 11 vous en a été proposé trois. 
parti sur ces textes. Il laisse 
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que des engagements singuliers puissent distraire l'un des 
alliés de son obligation gémérale de sécurité et d'assistance 
mutuelle, 

« Constate qu’à l'égalité des sacrifices sur la souverarnefé et 
les prestations doit correspondre, au sein de l'alliance, l’éga- 
lité des droits et des prérogatives entre tous les. contrastants, 

« Exprime sa résolution de voir reconnaitre les principes de 
solidarité et d'égalité dans les conseils de l'O. T. À. N. ». 


La deuxième (n° 2}, présentée par MM. Léo Hamon, Henry 
Torrès et Pisani, est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Eu par les informations selon lesquelles seraient entre. 
posés ou installés sur le sol français des projectiles nuciéaires 
et des engins à grande distance — rampes de lancement et 
missiles — dont la disposition n’appartiendrait pas au Gouver- 
nement et aux autorités militaires françaises, 

« Considérant qu'il y a lieu d’épargner à la Franee les ris- 
ques que ne peuvent manquer d'entrainer ja présence de tels 
armements s’ils n'ont a pas pour contrepartie un accrois- 
sement de l’autorité, de l'influence et de la capacité de dé- 
fense propre de la France, 

« Invite je Gouvernement français à ne voquer et à n'ac- 
cepter aucune installation où entrepôt semblable sans l'autori- 
sation du Parlernent. 

« Estime 1 le sol national ne doit recevoir aucun entrepôt 
d'armes nucléaires ou installations d’engins à grande distance 
es la disposition n’appartiendrait pas aux autorités natio- 
naies. » 


La troisième, présentée par M. Michel Debré, est libellée 
comme suil : 

« Le Conseil de la République, 

«-Déplore l'insuffisance des assurances données par les gou- 
vernemenis américain et 4 à la suite de la protestation 
clevée par le Gouvernement français contre la livraison d’armes 
à la Tunisie, 

« Demande au Gouvernement de r à tout nouvel accord 
avec les gouvernements des Etats-Unis et de Grande-Bre e 
le préalable de leur appui total à la politique française en i- 
que du Nord et l’arrêt de toute aide directe ou indirecte à la 
rébellion en Algérie, 

« En toute hypothèse, rappelle qu'aucun engagement ne peut 
être pris ou rendu définitif, en ce qui concerne l'établissement 
en France d'installations militaires ne dépendant pas du Gou- 
vernement français ou la limitation de nos droits en matière 
de .a-pmes d'engins militaires, sans autorisation du Parle- 
ment. » 

La proposition de résolution de M. Marcel Plaisant étant 
assortie d'une demande de priorité, e’est d'abord sur celle-ci 
que le Conseil va être appelé à se prononcer. 


M. Marius Moutet. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Mcadames, messieurs, le groupe socialiste 
se rallie à la proposition de résolution présentée par M. le 
président de la commission des aflaires étrangères. Nous nous 
y rallions parce | r fsmt- fait appel d'abord à la fermeté du Gou- 
vernement pour défendre non pas seulement les intérêts fran- 
çais mais les positions nécessaires de l'alliance Atlantique et 
de l’organisation Atlantique tout entière, en montrant que la 
défense des intérêts français en Afrique du Nord constitue une 
part essentielle de la défense des intérêts communs et aussi 
en que le magnifique exposé fait par le président M. Marcel 

'aisant sera peut-être de nature à convaincre nos alliés des 
erreurs graves he ont pu commettre et à obtenir d'eux que, 
dans l'avenir, ils ne prennent aucune décision sans avoir au 
préalable consulté leurs partenaires ue cette décision enga- 
sera vraiment à la fois les intérêts d'un pays, le nôtre en 
articulier, et ceux de l'alliance Atlantique. 

Ce sont ces idées essentielles qu’expriment la proposition de 
résolution de M. Plaisant et c’est pourquoi, sans hésitation, 
nous vous demandons de bien vouloir la voter, (Applaudisse- 
incents à gauche.) 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je n'ai pas besoin d'assurer M. le président 
de RE re ee que ‘un des 
membres les plus fidèles de sa commission depuis 
dix ans. Je n'ai pas non plus besoin de lui rappeler qu’au 
cours des longues séances d'après-midi ou de nuit, où l’un 
après l’autre nous avons fréquemment parlé depuis dix ans, 
nos propos ont toujours élé fort analogues, 





Toutelois, je ne peux pas donner mon accord aux termes 
de sa proposition de résolution. 

Le discours qu'il a prononcé emporte mon adhésion et 
certaines des formules particulièrement brillantes qu'il à 
employées ont à juste titre trouvé l'audience de celte assem- 
blée, Mais, comme je le disais tout à l'heure de la tribune, 
nous sommes à un moment où le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, le ministre des aflaires étrangères, le Gouverne- 
ment tout entier ont des responsabilités particulières à prendre 
et, de ce fait, nous aussi parlementaires. 

Depuis des années, mon cher président, nous disons ici à 
d'autres ministres que MM. Maurice Faure et Chaban-Delmas 
et parfois à eux-mêmes qu'ils commettaient une grave erreur 
en ne subordonnant pas l’aecord qu'ils donnaient à certaine 
politique de nos alliés aux impératifs pee de la France, 
notamment en Méditerrarée et en Afrique du Nord. Vous et 
moi avons souvent dit ici, à ce sujet, des paroles prémoni- 
toires. Si dans les jours qui viennent, l'actuel Gouvernement 
doit eéder de nouveau sans marquer que pour la France Je 
premier problème c’est la Méditerranée et c’est l'Afrique et 
qu'au delà mème de l'intérêt français, au-delà mème de l'inté- 
rêt stratégique et militaire qu'an à évoqué maintes fois cet 
après-midi, il a un problème de l'Occident qui est celui 
de la menace d'un impérialisme raeïste en provenanee d'Orient. 

Dans ces conditions, si le Gouvernement français n’est pas 
plus ferme que d'ordinaire, c'est peut-être une derniere 
chance que nous laissons passer. 

Au cours de ce débat, des problèmes ont été posés. 
Je les répète: le ier concerne l’aflaire des livraisons 
d'armes à la Tunisie. On à eu beau nous dire que les négo- 
ciations avec le Gouvernement britannique étaient avancées 
— elles le sont peut-être moins avee le Gouvernement améri- 
cain — le fait grave est qu'un mois après les livraisons d'armes, 
à la veille de la session de l’O. T. A. N., il n’a pas été dit que 
ni Londres ni W n’'enverraient jamais plus une arme 
à la Tunisie. Or, c’est la seule chose qui compte. 

D'autre part, je me suis permis d'expliquer de la tribune 
à quel point notre diplomatie, depuis des mois y compris ces 
jours derniers, n’a pas adopté en ce qui concerne l'Algérie læ 
position qui est la seule position de la France, c’est-à-dire le 
respect de sa souveraineté. J'avoue avoir éprouvé une cer- 
taine honte à lire ce soir une soi-disant déclaration du ministre 
des aflaires étr s, qui semble eroire qu'on peut prendre 
en considération bons offices de M. Bourguiba pour régler 
le problème algérien. 


M. le président de la commission des affaires étrangeres. 
Vous avez raison, c'est intolérable. M. Bo iba s'est disqua- 
liflé et il n’a aucune habileté à se présenter dans cette aflaire 
comme intermédiaire bénévo!e, 


M. Michel Debré. Dans ces conditions, il est bon de dire que 
nous ne pouvons pas accepler qu'il y ait un doute à la veille 
de la session Atlantique sur la thèse française. 

Sur le troisième point, les deux ministres ont été peut-être 
plus précis en nous assurant qu'ils ne prendront pas d’engage- 
ment à cette session et qu'ils reviendrent ici. 


Le problème des rampes de lancement, le problème de 
l'ensemble de la spécialisation militaire que l’on voudrait nous 
imposer est certes un problème technique i a son jmpor- 
tance capitale. Il est aussi, comme cela a été dit cet après- 
midi, un problème de stratégie et de politique. 


Quel est l’objet du pacte Atlantique ? L'objet du e Atlen- 
tique est-il d'organiser la sécurité de tel ou tel continent contre 
une guerre ? Est-il uniquement de prévoir des mesures de 
guerre en fonction de préoccupations de sécurité qui peut-être 
sont limitées à certaines parties de l'Occident dont nous ne 
sommes pas ? 


Ou bien le pacte Atlantique est-il un organe chargé d'assurer 
l'équilibre du monde par l'unité occidentale face à l'unité 
d'autres mondes ? 


En vérité, le problème de l'installation de <es rampes ou de 
ces engins ne pose pas seulement le protblème techni ue et 

olitique du commandement étranger ou du commandement 
rançais dans «es territoires, il pose un problème plus élevé: 
qui va être le cerveau du pes Atlantique ? Allons-nous avoir 
une conception d'e e ? Allons-nous au contraire res- 
treindre la discussion à des problèmes mineurs de stratégie et 
de technique ? Et qui sera le cerveau politique de l’Atlan- 
tique ? 

Si nous pouvons apprécier la qualité des réponses que nous 
avons entendues des ministres <e soir, nous ne pouvons 
pas manquer, monsieur le président de la commission des 
affaires 6 ères, d'observer qu'il y a des précisions péces- 
saires à oblenir si nous voulons jouer notre rôle. 
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"L'avantage de ma motion sur la vôtre, c'est qu'elle met les 
points sur les i. Elle déplore l'absence de réponse française 
eñ ce qui concerne la livraison intolérable des armes à la Tu- 
nisie. Elie affirme qu'il ne peut pas y avoir d'ailiance Atlan- 
tique si la souveraineté française en Algérie n'est pas recon- 
nue par toute l'alliance Atlantique. En troisième lieu, elle pré- 
cise que l'installation des armes et engins en territoire fran- 
çais suppose une autorisation du Parlement. 

C'est pour ces raisons de précision que je me permels de 
ne pas apporter mon accord à votre motion et que je défen- 
drai la mienne. 

M, Fiéchet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fléchet. 

M. Fiéchet. Monsieur le président, après le débat d'une haute 
tenue qui vient d'avoir lieu, je pense qu'une sanction pourra 
lui être apportée à une très forte majorité. 

Dans l'espoir qu'une solution pourra être trouvée, je pro- 
pose une suspension de séance. 

M. le président. Monsieur F'échet, quelle durée prévoyez-vous 
pour celte suspension de séance ? 


M. Fléchet. Une demi-heure, monsieur le président. 


M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. Flé- 
chet tendant à suspendre la séance pendant une demi-heure, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le vendredi 193 décembre 1957, à une 
hèure, est reprise à une heure cinquante-cing minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

J'informe le Conseil de la République que les trois proposi- 
tions de résolution, présentées + ppt e — » par MM. Marcel 
Plaisant, Léo Hamon et Michel Debré, sont retirées. 

Je suis saisi d'une nouvelle proposition de résolution (n° 4), 

résentée, en application de l'article 91 du règlement, par 

M. Marcel Plaisant, Michel Debré, Abel-Durand, Léo Hamon et 
Marius Moutet. 

J'en donne lecture: 

« Le Conseil de la République, 

« Rappelant que le Pacte de l'Atlantique Nord a été conçu par 
des Etats déterminés à sauvegarder la liberté des peuples et 
soucieux de favoriser la stabilité des Etats par l'union de leurs 
eflorts pour une défense collective et la recherche de la paix, 

« Affirme que dans l'intérèt des quinze contractants, de 
l'Atlantique à la Méditerranée, le sort de la liberté est indivi- 
sible ; 

« Considère que la solidarité politique entre les contractants 
est commandée par l'unité et l'efficacité de la résistance, sans 
+ des engagements gr ar puissent distraire l'un des 

liés de son obligation générale de sécurité et d'assistance 
mutuelle ; 

« Constate qu'à l'égalité des sacrifices sur la souveraineté et 
les prestations doit correspondre, au sein de l'alliance, l'égalité 
des droits et des prérogatives entre tous les contractants ; 

« Demande au Gouvernement de mettre au nombre des prin- 
cipes fondamentaux de la solidarité Atlantique la reconnais- 
sance de la position française en Afrique du Nord et l’interdic- 
tion de toute aide directe ou indirecte à la rebellion en Algérie ; 

« Rappelle qu'aucun engagement ne peut être pris en ce qui 
concerne l'établissement sur le territoire national d'installations 
militaires échappant au Gouvernement français sans autorisation 
du Parlement ; 

« Exprime sa résolution de voir reconnaître les principes de 
solidarité et d'égalité dans les conseils de l'O. T. A. N. ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin présentées par le 
groupe des républicains sociaux et par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

. (Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouülement.) 


“7 | yeux Voici le résultat du dépouillement du serutin 
® 415): 


Nombre des votants..........sssss.s cs... 288 
Majorilé absolue ........ cesse sé cpns + 145 
Pour l'adoption ......... « 274 
LORS. s choobovonese dose 14 


Le Conseil de la République a adopté. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 
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SITUATION DE CERTAINES CATEGORIES DE PERSONNELS 
AYANT SERVI HORS D'EUROPE 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, modiliant et complétant 
les lois n° 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 
relatives à la situation de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Europe (n° 54, session de 1957-1958). 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil deux décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement, pour assister 
M. le ministre de l'intérieur : 

MM. P. Dubois; 
G. Lahillonne. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission de l’inté- 
rieur. 

M. Léonetti, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, 
Algérie). Vous connaissez la réponse qu'a faite votre rappor- 
teur, tout à l'heure, aux questions qui avaient été posées par 
M. Waldeck L'Huillier et par d'autres collègues. Le Gouverne- 
ment se trouvant maintenant à son banc, je veux lui demander 
si les commentaires que j'ai faits des questions posées par 
M. L'Huillier reçoivent son approbation. Si tel était le cas, je 
considérerais que la demande présentée par M. L'Huillier aurait 
satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur. 


M. Maurice Pie, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Mes chers-col- 
lègues, je veux tout d'abord m'excuser, ainsi que M. le ministre 
de l'intérieur, de n'avoir ee u, tout à l'heure, assister au 
début de cette séance de l'après-diner. 

Mon absence était due, entre autres raisons, à un changement 
d'horaire décidé par la conférence des présidents. 

J'ai | connaissance, dès mon arrivée, du commencement 
de la discussion qui s’est instaurée sur le sujet qui nous inté- 
resse et je tiens à dire, pour répondre à la demande de votre 
rapporteur, que le Gouvernement est tout à fait d'accord avec 
les observations et les conclusions que M. Léonetti, au nom de 
la commission de l'intérieur, vous a présentées tout à l'heure. 
Je suis, bien entendu, à la disposition de tous mes collègues 
qui, au cours de la discussion des articles, auraient à poser des 
questions ou à demander l'avis du Gouvernement sur les dis- 
positions du projet qui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Léo Mamon. A en pe plus tard deux observations 
à M. le secrétaire d'Elat pour soutenir des amendements e 
j'ai moi-même déposés; mais je voudrais tout de suite lui 
aire part d'un doute à propos de l'article 2 bis. 

J'ai entendu tout à l'heure les déclarations de M. le P  ÿ6 A 
teur, et je voudrais hommage à l'acharnement et à la 
minutie de son effort déployé. IL a su nous rappeler nos obli- 
press de solidarité envers nos compatriotes du Maroc et de 
a Tunisie et, en mème temps, tenir compte des considérations 
locales des administrations françaises. Soyez-en remercié, mon- 
sieur le rapporteur. 

Mais je voudrais interroger à présent M. le ministre sur 
l'article 2 bis. 

Juriste de formation — je m'en excuse — je sais que les 
travaux préparatoires ne et que finalement l'interprétation 
qui prévaut est celle.du texte lui-même. O-, monsieur le minis- 
tre, le texte parie « des personnels qui ne sont pas assujettis 
au statut général des fone res », ce qui, pris à la lettre, 
comporte notamment tous les fonctionnaires des collectivités 
locales, et on nous dit que « l'Etat et l'Algérie rront assurer 
le reclassement des agents intéressés dans lesdits organismes », 

Je fais la même observation sur l'alinéa suivant, 

Si je retiens la lettre de ces textes, ils signifient que, quand 
il s'agit de personnels locaux (puisque ne relevant pas du 
slatut général des fonctionnaires), ce sont les décrets dans 
la forme de l'article 2 bis qui assureront le reclassement et 
pourront par conséquent l'imposer aux co:lectivités locales. 

J'ose espérer que ce n'est pas la portée que l’on veut don- 
ner à ce texte, mais je voudrais savoir comment M. le ministre 
nous met à l'abri de cette analyse littérale. 


-- le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
rieur, . » 
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M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais tout de suite rassurer 
mon collègue M. Hamon. Rien, dsns le texte qui vous est sou- 
mis, n'est de pature à imposer aux collectivités locales, aux 
maires ‘ef aux présidents commissions administratives ou 
d'organismes privés, telle ou telle personne. C'est pourquoi 
d'ailleurs, je vous le dis à l'avance, le Gouvernement accepte 
l’article 7 fnouvésu} introduit par la commission de l'intérieur 
sur proposition de son rapporteur. Ce texte est de nalure, avec 
l'interprétation que j'en donne dès maintenant et que j'en don- 
nerai tout à l'heure si vous le désirez, à apporter toute satis- 
faction aux collectivités locales. Mais je n'hésite pas à dire, 
_— persuadé que devant la complexité de ce texte les débats par- 
lementaires joueront autant pour son interprétation que le 
texte lui-même — que, dans.lesprit du Gouvernement, la 
crainte formulée tout à l'heure par M. Léo Hamon n'est pas 
justifiée. j +4 

J'ajoute au surplus que, s’il veut bien relire l'article 2 bis, il 
verra qu'il n'est pas question de décret mais notamment, pour 
le deuxième alinéa, d un règlement d'administration publique. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 


La discusion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articies du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles ) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art. 17, — L'article 2 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — En vue d'assurer le reclassement en France, par 
une procédure d'intégration, des agents permanents français 
des sociétés concessionpaires, des divers offices et élablisse- 
ments publics du Maroc et de Tunisie, y compris ceux à 
caractère industriel et commercial, l'Etat, l'Algérie et les collec- 
tivités publiques locales sont autorisés à passer des conven- 
tions avec les sociétés nationales. les sociétés concessionnaires, 
les offices et établissements publics. 

Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui 
régissent le recrutement du personnel desdits établissements 
publics, offices, sociétés nationales et sociétés concession- 
aires. » 

Personne ne. demande la parcle 2. 

Je mets aux voix l’articie 1%, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Il est inséré, dans la loi n° 26-782 
du 4 août 1956, un artiele 2 bis ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — Lorsque les tâches accomplies par des agents 
afliliés, soit à la société de prévoyance des fonctionnaires et 
employés tunisiens, soit à la caisse marocaine des retraites, 
sont confiées en France à des organismes dont le personnel 
n'est | rm uvre au statut général des fonetionnaires, l'Etat 
et l'Algérie pourront, par conventions spéciales, assurer le 
reclassement des agents intéressés dans lesdits organismes. 

« Lorsque les tâches accomplies au Maroc ou en Tunisie par 
des agents visés à l’article 2 ci-dessus sont confiées en France 
à des personnels relevant de l'Etat, de l'Algérie et de 
leurs établissements publics, des collectivités locales et de 
leurs établissements publics, des règlements d'administration 
publique fixeront les modalités de reclassement desdits agents 
dans les cadres des collectivités publiques correspondantes. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est inséré dans la loi n° 56-782 du 4 août 
1955 un article 3 bis ainsi conçu: 


« Art, 3 bis. — Danse des conditions qui seront déterminées 


te un règlement d’admicisration publique, les agents titu-. 


iires de nationalité française de l'ancienne administration 
internationale ‘de Tanger seront, sur leur demande, pris en 
charge par le budget de l'Etat et titularisés dans l’un des 
cadres visés à l’article 4 de la présente loi par dérogation aux 
règles statutaires normales de ces cadres. — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'article 7 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 7. — Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie ainsi que les admi- 
mstrateurs civils en service au Maroc pourront être intégrés, 
le cas échéant, en surnombre, dans les autres corps normale- 
ment recrutés l’école nationale d'administration ou, s'ils 
le demandent, dans un corps de niveau équivalent, 

. «“ Cette intégration sera acquise immédiatement à ceux des 
intéressés qui seront placés en position de détachement 
remplir une missién d'assistance technique à l'étranger. Elle 





interviendra, dans ce cas, avec eflet de la date de ieur déta- 
chement, dans l’un des corps visés à l'alinéa précédent. ner 

« Les adjoints de contrôle du Maroc pourront être + "à 
le cas échéant, en surnombre dans les corps d’un niveau équi- 
valent à celui de leur corps d’origine, sans préjudice Jes Jispo- 
sitions de l'alinéa ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Dans des conditions qui seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique, les dispositions des articles 5, 
8 et 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 sont élendues aux 
fonctionnaires et agents des départements, des communes et 
de leurs établissements publics n'ayant pas le caractère indus- 
lriel ou commercial, » 

Par amendement (n° 1), M. Léo Hamon propose de supprimer 
cet arlicle. 

La parole est à M, Hamon. 


M. Léo Mamon, M. le rapporteur nous a fait tout à l'heure 
un commentaire de l'article 5 extrémement respectueux des 
libertés locales et la présence de M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur n'aurait-elle d'autre effet que de lui permettre de 
reprendre au compie du Gouvernement ces assurances que 
nous devrions déjà nous féliciter du report de cetle discussions 

Mais je voudrais penser tout haut devant lui. ” 

11 résulte d’abord des déclarations de M. le y. ml — je 
pense que M. le ministre les fera siennes tout à l'heure — que 
si un fonctionnaire-est mis à la retraite en vertu de ces dis- 
posilions ce n'est pas nécessairement son emploi qui sera 
donné au fonctionnaire marocain ou tunisien, mais l'emploi 
correspondant, ce qui veut dire ee vous pouvez admettre à la 
retraite le secrétaire général de la mairie et, finalement, 
d'avancement en avancement, l'emploi disporible sera celui 
d'appariteur, 


M. le secrétaire d'Etat. Pas l'emploi d'appariteur puisque c'est 
la catégorie A. Vous avez d'aillewrs déposé un amendement 
sur ce point. 


M. Léo Hamon. Disons l'emploi le plus bas de Ja catégorie A. 

Deuxième observatior.: il est entendu que jamais le chef 
de l’administration locale, maire, président du conseil général, 
ou, dans le cas de Paris, le préfet de la Seine ne sera obligé 
d'user des facultés qui lui sont offertes par le présent texte. 
Nous sommes d'accord ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis d'accord avec vous sur cé 
point. 


M. Léo Hamon, C'est une assurance que vous m'excuserez de 
vous demander. 


M. le secrétaire d'Etat, Le pouvoir de romination reste au 
maire, au président du conseil général ou au préfet de ia 
Seine, dans le €<as de Paris. 


M. Léo Mamon. 11 faut être précis. Il y a dans l’article 5 ung 
faculté d'admission à la retraile d'office. Pensez-vous, monsieur 
le ministre, que cette facullé appartierne en propre et seule 
ment au chef de l'administration locale ? Je répète mon énumés« 
ration: au maire, au président du conseil général et, dans le 
cas de Paris, au préfet de la Seine ? Telle est bier, votre pens 
sée ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais b'en préciser, pour éclais 
rer M. Léo Mamon sur les points qui ont semblé l'inquicter, 
que les dispositions du projet qui vous est soumis permettent, 
d'une part, au magistrat municipal responsable de pronoréer 
la mise à la retraite d'office; d'autre part, au personnel qui 
remplit telle ou telle condition de demander sa mise à la 
relraite anticipée. C’est le jeu d’un certain nombre d'articles 
que vous avez étudiés en commission de l'intérieur et que 
vous Connaissez parfaitement, 

Par conséquent, le maire, le président de la commission 
administrative ou le préfet, pour la Seine, quand il prononce 
un dégagement de cadres — c’est le mot qu'il convient d'eme 
ployer — doit savoir qu'en compensation de cette nouvelle 
cp qui lui est donnée par la loi il a le devoir de réserver 
es emplois libérés par le mécanisme ainsi créé. Mais c'est dans 
ce cas là seulement, qui est prévu par l’article 5, que’ s’appli- 
quent les dispositions de l’article 6 du projet de loi. 

Lorsqu'il n’y a pas dégagement d'office par l'autorité, mais 
demande de mise à la retraite anticipée par l'employé Jui- 
même — relisez le premier alinéa de l’article 6 du projet de lo 
— les dispositions de l'article 5 ne sont pas applicables. II ne 
faut pas confondre les articles 5 et 8 de la loi du 4 août 1956. 

L'obligation n’est sévèrement tenue que dans le cas où c’est 
Den qui la déclenche lui-même par la mise d'office à la! 
retraite. 
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M. Léo Hamon. Il en résulte done, monsieur le ministre, 
“squ'en aucun cas — et je voudrais en avoir l'engagement de 
votre part — le préfet — dont on connaît l'influence sur les 
- finances communales à l'occasion du règlement du budget com- 
munal — n'usera de son pouvoir de tutelle pour obtenir du 
maire tel ou tel usage pour la mise à la retraite d'office, des 
prérogatives de l'article 6. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


. M. le secrétaire d'Etat. Je trouve curieux — je m'en excuse 
auprès de mon collègue M. Hamon — qu'il puisse penser qu'un 
préfet puisse faire pression sur un magistrat municipal pour 
nommer quelqu'un ou dégager quelqu'un. Le maire à le pou- 
voir de décision, le pouvoir de nomination en vertu de la Joi 
municipale et vous avez pris la précaution, qne j'acceple, de 
le rappeler expressément dans le texte de l'article 6 du projet 
de Joi. 

M. le président, La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Alors, monsieur le ministre, je ne me repens 
as d'avoir eu un doute qui vous à paru curieux puisque grâce 
l'es doute curieux il y aura un apaisement bienfaisant, (Sou- 
rires.) . 

Mais dans Île cas où le maire admet à la retraile d'office 
un fonctionnaire municipal, non pas en vertu de cette 
législation spéciale mais aux termes des prérogatives résultant 
are lui des règlements de retraite — statuts locaux et légis- 
ation antérieure — il n'y aura pas lieu, n'est-ce pas, à recru 
tement de l'agent marocain ou tunisien ? Ce n'est que dans le 
cas où la mise à la retraite prononcée n'aura été rendue pos- 
sible que par ce texte nouveau qu'il y aura lieu à remplace- 
ment par un agent d'Afrique du Nord. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je confirme ce qu'a dit M, Léo Hamon. 
Les règles de départ normal à la retraite des employés com- 
munaux ou des établissements publics ne sont en rien touchées 
par ce texte. Je vous demande de relire très attentivement — 
ce n'est pas facile, je le reconnais, élant donné la complexité 
de ce problème — l'article 6 du projet qui vous a été transmis 

r l'Assemblée nationale et que vous avez d'ailleurs conservé. 

ous vous rendrez compte de ce que j'avance. 

.. de répète — j'essaie de me résumer le plus clairement pos- 
sible — que les dispositions de ce projet prévoient essentielle- 
ment, d'une part, dans certaines conditions, l'autorité muni- 

. Cipale ou locale pourra prononcer un dégagement de cadre, 
c'est-à-dire mettre à la retraite d'office et, d'autre part, sur leur 


demande, certains agents du cadre A pourront, dans certaines . 


conditions, demander lenr mise à la -retraite, anticipée .et la 
‘jouissance de la pension de retraite. Tels sunt les deux éléments 
de base. 

Ce n'est même pas dans les deux éventualités ainsi offertes 
par ce projet que le reclassement des fonctionnaires tunisiens 
et marocains est possible. IL n'est prévu que dans la pre- 
mière de ces deux hypothèses, celle du dégagement d'office 
prévue par l'autorité municipale. Cela résulle indiscutablement 
de la première ligne de l'article 6: « Les mesures prévues 
à l'article 5 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 pourront être 
utilisées pour favoriser le reclassement, » Suit la liste des 

ersonnels qui pourront être reclassés, Or, l'article 5 de ja 
oi n° 56-782 du 4 août 1956 est formel: fl re vise que les 
mises à la retraile d'oflice prononcées par l'autorité locale 


responsable. 
M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ilamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
toutes ces précisions, Je remercie également mes collègues 
d'avoir écouté avec patience ces questions relatives aù texte. 

Voici maintenant une observation pratique. Si la liberté du 
magistrat municipal est ainsi respectée, compte tenu de ce 
que sont normalement les relations existant entre le magistrat 
municipal et ses plus proches collaborateurs, compte tenu aussi, 
. je vous demande d'y penser, monsieur le ministre, du fait 

que les personnels mis en cause appartiennent aux classes 
1913 et 1914 qui ont été les plus tragiquement éprouvées et 
saignées par la guerre, je vous prédis que l'application de ce 
texte sera tout À fait exceptionnelle, pour autant qu'elle inter- 
viendra sur l'initiative du chef de l'administration municipale 
* et non à la dermande de l'intéressé. 

Dans ces conditions, pour ne pas troubler le travail de M. le 


rapporteur, je vais retirer mon amendement, non sans à4voi: 


“une dernière observation à présenter. 


-l'Etat appartenant à la catégories 





I y a un chef de l'administration municipale qui n'est pas 
élu et qui dépent de vous, monsieur le ministre: Vous l'avez 
reconnu, c'est le per de la Seine, chef de l'administration 
du département et de la ville, deux fois mineurs pour prix 
du rôle qu'ils ont joué dans l'histoire dé ce pays. 

Je voudrais donc vous demander l'assurancé que vous invi- 
terez le préfet de la Seine, en vertu de vos pouvoirs hiérar- 
chiques, à tenir le plus grand compte de l'avis des élus de 
Paris et des élus du conseil général, et au sujet de leurs colla- 
borateurs les plus qualifiés ; s’il en était autrement, les assem- 
blées parisiennes seraient placées en présence d'un fait æecom- 
pli certainement contraire à l'esprit très libéral que vous avez 
manifesté. 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux dire à M. Léo Hamon. qui 
est un élu de la Seine qu'évidemment tous nos collègues 
avaient compr's à quel chef de l'administration locale auquel 
il faisait allusion, C'est, en eflet, non pas un élu pour le dépar- 
tement de la Seine, mais le préfet du département. 

Je veux préciser à M. Léo Hamon que dans les règlements 
d'administration publique qui sont prévus notamment à l'ar- 
ticle 12 de la loi du 4 août 1956, toutes précautions seront 
prises — je lui en donne l'assurance — pour que cette inter- 
prétation que j'ai donnée au nom du Gouvernement de ce 
projet de loi, soit respectée. 

J'ajoute que sans vouloir minimiser en rien les pouvoirs 
qui doivent être ceux du préfet de la Seine et qu'il est 
important que le préfet de la Seine conserve, je ne vois pas 
d'inconvénient pour ma part — et je suis persuadé que le 
ministre de l'intérieur partagera mon sentiment — pour que 
dans les instructions que nous donnerons sous forme de règle- 
ments d'administration avr: de circulaires ou d'’instruc- 
tions particulières nous fassions part au préfet de la Seine des 
remarques qui ont été faites dans cette Assemblée qui repré- 
sente aussi pleinement les collectivités locales. 

Pour ma part, je me charge très favorablement, monsieur 
Léo Hamon, d'attirer l'attention du préfet et de prendre toutes 
les mesures compalibles avec le rôle et les responsabilités 
qui sont les siennes qu'en aucune façon je ne veux diminuer, 
vous le comprendrez aisément, pour qu'il prenne en considéra- 
tion la remarque que vous avez présentée. | 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Léo Hamon ? A: : 


M. Léo Hamon. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 

(L'arhele 5 est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Les mesures 
cle 5 de la loi n° 35-782 du 4 août 4956 pourront être utilisées 
pour faciliter 4e reclassement : 

« 1° Des fonctionnaires visés à l'article -{® de la loi n° 55-1086 
du 7 août 1955, à l'article 1% de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956, à l'article 4% de la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 et à 
l'article 3 de la présente loi; 

« 2° Des fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics 
de l'Etat, détachés ou en service au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos et au Vietnam. “ 

« Les vacances résultant de ces mesures, soit dans: le corps 
où elles sont prononcées, soit dans un corps dont les membres 
ont vocation statutaire à l'emploi rendu. vacant, seront obliga- 
toirement réservées au reclassement des personnels ci-dessus. 

« L'article 4 de la loi précitée du 2 mars 1957 est abrogé 
et tant qu'il limite à 2 p. 100 les intégrations noncées en 
surnombre des eflectifs budgétaires. » — (Adopté.) 

Par amendements (n° 2 et n° 3) M. Léo Hamon propose 
d'insérer deux articles additionnels ; 

L'un, 6 bis (nouveau), serait ainsi conçu: 

« L'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est modifie 
comme suit : . 

« Art. 8. — Pourront, sur leur demande, être admis à faire 
valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d'une SIL 
d'ancienneté à jouissance immédiate, les fonctionnaires de 
LA au sens de l'arlicle 24 du 
Statut général des fonctionnaires et sa'isfaisant aux deux con: 
lions suivantes : ee * 

« — compter une durée minima de vingt-cinq ans de scr- 
vices civils et militaires valablès pour la retraite; 


prévues à l'arti- 
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« — avoir alleint un âge inférieur de cinq ans au plus à 
l'âge minimum requis pour Jaltribulion d’une pension d’au- 
ciennelé. 

« Les agents mis à la relraile en vertu des disposilions du 
présent article bénéficieront pour la liquidation de leur pension 
d'une bonilicalion de services d’une durée égale à l'atbaisse- 
ment de la limite d'âge qui leur aura élé accordé en appli- 
cation du prefnier a’inta du présent article. » 

L'autre, 6 ler (nouveau), serait ainsi rédigé : 

« L'article 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est modifié 
comme suit: 

« Ar 9. — Les dispositions qui précèdent sont étendues aux 
tonchonnaires des calégories B, C et D. 

« L'apphecation des articles 5, 6 et 8 est limitée à une période 
de dix années à compter du 4 août 1956. » 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le président, cet amendement et 
le suivant qne je vais développer sans y insister autrement 
sont, en réalité, la reprise d’une proposition de loi que j'ai 
en l'honneur de déposer le 11 avril 1957. Le but était de faci- 
her, dans toute la mesure du possble, le reclassement des 
fonctionnaires ‘originaires du Märoc et de la Tunisie, par voie 
de départs volontaires. 

Autant j'ai manifesté, tout à l'heure — mes collègues en 
ont été les témoins — des appréhensions à l'égard des mises à 
la retraite d'office, autant je pense qu’il y a lieu d'encourager 
ceux des fonctionnaires qui désirent quitter l'administration. 


Qu'on m'entende bien! Je he suis pas un partisan d'une 
facilité illimitte des départs prématurés de fonction; mais dans 
une Siluation aussi particuhère que celle dans laquelle nous 
nous trouvons, du fait de la nécessité de reclasser des person- 
nels originairés d’un terlain nombre de terriloires où ils étaient 
en service, plulôt que d’avoir. soit une personne en surnombre 
ancombant à la charge du budget publie; soit un fonetionnaire 
admis à la retraite contre son-gré, il me paraît préférable de 
faciliter les départs spontanés. 

Telles étaient les raisons pour lesquelles j'avais déposé une 
proposition de loi tendant à eréer de nouvelles. possthilités de 
départ volontaire, d’une part, et étendant, d'autre part, les 
dispositions relatives à ls catégorie À aux catégories B, C, D. 

Je le répète, j'avais un seul objeetif: étendre les possibilités 
de départ volontaire. Cette proposition est ancienne et je sais 
que si M. le rapporteur n'a pu la rapporter plus tôt, ce n'est 
pas faute de s'y être intéressé. 


M. le rapporteur. Assurément non ! 


M. Léo Hamon. Rien n’a échappé, en ce domaine, à sa dili- 
gence. Mais j'ai usé du seul moyen qui m'était donné pour pro- 
voquer à tout le moins l'avis du Gouvernement sur cette ques- 
tion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais remercier M. Léa Hamon des 
paroles aimables qu'il a tenues à l'égard du rapporteur qui s’est 
efforcé de rémplir, du mieux qu'il a pu, lé mandat qui lui avait 
été donné par là commission de l’intérieur, 

En ee qui concerne l'amendement déposé par M. Léon Hamon, 
cela fait, comme il l’a indiqué tout à l'heure, l'obiet d'une pro- 
position de loi qui est actyellement à l'étude à la commission 
de l’intérieur qui m'a désigné comme rapporteur. 

J'ai moi-même demandé certains renseignements qui ne me 
sont pas encore parvenus. C’est pourquoi cette gro isition de 
loi n'a pas encore fait l'objet du rapport que M. Hamon 
altend évidemment avec impatience. 

Je dois ajouter enfin que, dans son principe, j'y serai person- 
nellement favorable dans la mesure où elle ouvrirait pour les 
fonctionnaires du Maroc et de la Tunisie mis à la disposition de 
la métropole un nombre d'emplois beaucoup plus important, ce 
qui, par conséquent, ne ferait que m'’anerer dans le souci cons- 
tant que j'ai de servir mes compatriotes du Maroc et de la 
Tunisie. 

Je dois remarquer aussi que des questions de dépenses se 
posent. Elles risquent précisément de soulever de la part du 
ininistre du budget et de la commission des finances des remar- 
ques qui, automatiquement, feraient disjoindre votre article. 

Je tiens simplement à vous faire savoir qu'en ce qui me 
concerne j'y serai favorable. Pour l'instant je vous demand: 
instamment de le retirer. 

Nous l’examinerons attentivement à la commission de l'inté- 
rieur et nous verrons alors après les discussions que nous pour- 
rons avoir avec le Gouvernement et avec son accord comment 
nous pourrons apporter une solution aux questions que vous 
avez postes. Voilà par conséquent une réponse que je vous 





demande de méditer. Dans toute la mesure du possible je vous 
prie de fu aider à la résoudre en n’insistant pas pour ‘que 
votre amendement soit. mis aux voix. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais joindre ma demande a certe 
de M. le rapporteur de la commission de l’intérieur. Je suis per- 
suaädé que nôtre collègue M. Hamon a déjà compris nos argu- 
ments. M. Léo Hamon propose d'insérer un article 6 bis qui est 
la reprise de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. Que prévoit cet 
article ? Il est ainsi rédigé : 

« Art. 8. — Pourront, sur leur demande, être admis à faire 
valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d’une. peusion d'’an- 
cienneté à jouissance immédiate, les fonctionnaires de l'Etat, 
appartenant à la catégorie A, satisfaisant, à la date de radiation 
des cadres, à la condition de durée de services exigés par l’ou- 
verture du droit à pension d'ancienneté et dont l'âge n'est pas 
inférieur de plus de cinq ans à l'âge minimum requis pour 
l'attribution d'une telle pension. » 
= Les fonctionnaires doivent done satisfaire à deux conditions. 
La première, c’est d'avoir une durée de services correspondant 
à celle qui est exigée à l'ouverture du droit à pension. M. Léo 
Hamon pe l'ignore pas. 

La deuxième, c'est que leur âge ne soit pas inférieur de plus 
de cinq ans à l’âge minimum requis pour l'attribution de la 
pension de retraite. 

Le texte de M. Léo flamon modifie cet article 8 et tend à 
modifier également l'une -des. deux conditions que. je viens de 
rappeler. Îl garde l’âge de cing ans inférieur à l’âge normal 
de la retraite, mais il diminue de cing ans, en la réduisant de 
vingt à trente-einq ans, la duree des services exigés pour l'ou- 
veriure du droit à pension. Or, je ne cache pas que cet amen- 
dement soulève un très gros problème pour la fonction publi- 
que. Permettre à des fonctionnaires du cadre -A de demander 
leur mise à la retraite avec la pleine jouissance de cette 
retraite, cela. fait une avance de dix ans sur l’âge normal de 
mise à la retraite. Je ne crois pas que cela soit très souhaitable 
pour les fonctionnaires métropolitains .et tunisiens dont nous 
avons le souci, comme ce texle en témoigne. 

J'ajoute que j'aurais un argument facile. — je le dis au nom 
du Gouvernement — c'est que, dans la mesure où l'amende- 
ment de M.-Léo Hamon pourrait être retenu, pe serait-ce qu’en 
pensée, par le Conseil de la République, j'opposerais l’article. 58 
du réglement, car cet amendement est inéluctablement eréa- 
teur de dépense. ‘ 

Je. ne veux pas me servir de cet argument, mais j'en produi- 
rai un dernier, c'est celui qu'a évoqué, à la fin de sa réponse, 
le rapporteur de la commission de l'intérieur, M. Léo Hamon à 
déposé une | ren de loi. Elle sera examinée par la com- 
mission de l'intérieur et son rapporteur sera, je crois, votre 
collègue M. Leonetli. 

Je suis:prèêt à joindre mes instances à celles de notre col- 
lègue auprès du president dé la commission de l'intérieur et 
de votre rapporteur pour demander d'examiner le plus. rapi- 
dement possible avec lé Gouvernement la proposition de loi. 
Vous aurez le temps d'étudier les conséquences des dispositions 
que vous proposez, nolamment les conséquences financières. 
À ce moment-là, vous pourrez présenter devant le Conseil de 
la République une étude et un rapport sur lesquels, en tonte 
connaissance de cause, il pourra se prononcer. C’est pourquoi 
je demande à M. Léo Hamon de bien vouloir retirer son amen- 

cment. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. M. le rapporleur m'a demandé de méditer son 
propos. Je ferai mieux que de le méditer, je l’écouterai. M. le 
ministre à mis tellement de courtoisie dans ce qu'il me.per- 
mettra d'appeler un peu familitrement l'escamotage de la guil- 
lotine, que je préfère le suicide à la guillotine. 

Vous sentez bien que je vais retirer mon amendement. HN y 
a un seul point sur lequel je me permettrai d’insister. Vous 
m'avez dit que vous alliez joindre vos instances aux miennes 
— Quelle autorité elles acquerront! — pour demander au pré- 
sident de la commission de faire vite. 


Permetlez-moi de vous demander d’être instant vis-à-vis de 


vous-même. I ne me déplait pas de dire que si l'examen est 


lent devant nos commissions, ia responsabilité incombe beau- 
coup moins à nos commissions, qui sont diligentes, qu'aux 
ministres qui sont parfois si prudents qu'ils en sont lents. 

Je vous demande égalément d’être rapide dans l'examen et 


la rédaetion des’ observations que vous présenterez à M. le 
rapporteur. 
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Un mot pour terminer, Je ne veux pas diminuer le temps 
d'activité es fonctionnaires. Je ne veux pas occasionner des 
Charges financières nouvelles à l'Etat. Je l'ai dit en. débutant 
et je le répète maintenant. Je vous demande de considérer que, 
dans les situations particulières de personnel en surnoñbre, 
pe que des départs forcés, c'est le départ volontaire qui 

it être favorisé. 


M. le président. L'amendement n° 2 est donc retiré, de 
même, sans doute, que l'amendement n° 3, 


En « re Mamon. Oui, monsieur le président, c'est un suicide 
global. 


M. le président, La commission propose, pour l'article 7, 
l'adoption du nouveau texte suivant : 

« En aucun cas les dispositions qui précèdent ne sauraient 
déroger aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent le pouvoir de nomination du personnel des collecti- 
vités et de leurs établissements publics visés par la présente 
loi. » (Adopté.) 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


(Le projet de loi est adopté.) 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M, le président. Je rappelle au Conseil de la République que 

le groupe du mouvement républicain populaire a présenté une 

idature pour la commission de la presse, de la radio et 

du cinéma, et que le groupe des républicains indépendants a 

nté des candidatures pour les commissions de la France 

outre-mer et de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. 


Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement 
est expiré, 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 


En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
M ise membre titulaire de la commission de 
. de la o et du cinéma, M. Delrieu membre titulaire de 
commission de la France d'outre-mer, et M. Brajeux membre 
titulaire de la commission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. 


= É — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 

nationale une ition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, relative à la protection des animaux. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 98, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'o ition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
{Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
m7 de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 

modifier l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d'entreprises. 

La proposition de lei sera imprimée sous le n° 99, distribuée, 
et, s'il n'y à pas ee renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
PRES de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
modifier les articles et 340 du code électoral. 
La pr de loi sera imprimée sous le n° 100, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétilions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
pro ition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
a l'article 286 et le quatrième alinéa de l'article 289 
du code électoral. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 101, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
universel, du contrôle constitutionnel. du règlement et 


des pélilions. (Assentiment.) 1 





dis 08 res 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici que! serait l'ordre du jour de la 
prochaine séance, Üxée au mardi 17 décembre, à quinze heures ; 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Claude Mont demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale À suite il compte donner aux pres- 
cripuons de l'article 2 de la loi n° 56-1327 du 29 décewgbre 19% 
tendant à assurer l'égalité des prestations familiales entre les 
dférentes catégories de bénéficiaires (n° 913). 

H. — M. René Plazanet demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur en vertu de quels textes il met à la charge des commin- 
nes le déficit de la caisse mutuelle de la rue de la Douane. 

I attire son attention sur le fait que cet organisme, dans 
le conseil d'administration uel ne siégeait aucun maire, 
ne semble … avoir pris toutes décisions pour réduire ou 
faire disparaître le déficit invoqué, et lui signale que lors de 
l'assemblée générale, les maires du département de la Seine 
étaient convoqués pour un discours et non pour gérer 
l'affaire. (N° 943.) 

(Question transmise à M. le ministre du travail et de ln 
sécurité sociale.) 

M. — Mie Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la grave pénurie d'eau dont a 
souflert la région parisienne au cours de l'été dernier. 

Elle lui demande comment il entend résoudre dans les plus 
brefs délais ce que M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme a appelé lui-même « le drame de 
l'eau », conséquence naturelle de trente ans de tergiversations 
et d'abandons dans la politique d'alimentation en eau de la 
capitale et de sa banlieue, 

Elle souhaite qu'un plan d'action immédiate puisse être rapi- 
dement mis en œuvre avant que ne se uise une calas- 
trophe 1rrémédiable. (N° 942.) 

IV. — M. René Radius appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le fait que l'exploitation des coupes de bois 
en règle par l'Etat et les collectivités propriétaires est pra- 
tiquée d'une façon générale dans les trois départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et d'une façon spo- 
radique dans les aufres départements ; 

Que ce mode de gestion, conforme au principe de l'exercice 
normal du droit de propricté et dont les règles répondent aux 
exigences d'une sylviculture intensive et rationnelle, ne peut 
cependant s'appliquer que par référence à des textes régle- 
mentaires anciens (ordonnance de 1827 pour l'application du 
code forestier, instruction du 25 octobre 1894), inadaptés à 
l'organisation actuelle ; 

Et demande s'il est exact qu'un projet de lement de ce 
mode d'exploitation, règlement applicable à l'ensemble du 
territoire, est éludié depuis plusieurs années par le service 
forestier, en vue de réformer et de moderniser les textes. 

Dans Smeg t-on rar pd à ce ee le papent 
soit approuvé et ié prochainement ou quelles sont éven- 
tuellement les pa — qui retarderaient encore son agrément. 
(Ne 956.) 

V. — M. Emile Durieux expose à M. le ministre de l'agrieul- 
ture que la prime accordée favoriser la recalcification des 
terres, réservée à l'origine à quelques départements, a élé par 
la suite étendue à un nombre d'autres, de sorte 
qu'aujourd'hui il ne reste plus pour l'ensemble de la France 

‘une vingtaine de départements qui sont exclus du bénéfice 

e cet avantage et dans lesquels t certaines exploita- 
tions auraient besoin d'être aïdées à recalcifier leurs terres. | 

1 lui demande s'il ne considère pas qu'il serait Ve équi- 
table de généraliser l'attribution de la prime que de 
s'en tenir à une classification qui, dans l'état actuel, risque 
de devenir arbitraire (n° 964). 

VI — M. Emile Durieux ex à M. le ministre de l'agricul- 
ture que chaque année des difficultés naissent à l'occasion du 


payement des fermages basé sur le cours du blé; 

Que preneurs et bailleurs ignorent le prix qui doit être 
retenu ; 

Les différences les plus invraisemblables sont constatées d'un 
département ou d'une région à l'autre. 

I lui demande ce qu'il te faire pour mettre fin à une 
sitmation préjudiciable au maintien de la bonne harmonie entre 
bailleurs et preneurs et ne pas laisser À l'arbitraire le soin 
de fixer le prix à retenir, lequel devrait pouvoir être connu 
très prochainement (n° 967). 
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VI. — M. René Dubois demande à M. le ministre de la 
santé pubhique et de la population quelles mesures il est décidé 
à prendre pour remédier, dans l'avenir, aux conséquences infi- 
niment préjudiciables pour les malades en traitement dans les 
hôpilaux publies ou privés d'une nouvelle grève généralisée 
de l’Electricité et du Gaz de France. 


Il s'étonne qu'aucune mesure d'autorité et de sécurité n'ait 
été décidée pour faire face à celle grève d’un service public 
(laquelle, dans cerlains Cas, à mème revêtu un caractère omi- 
cide) qui a été déclenchée en pleine épidémie d'une grippe 
2ssez grave, privant ainsi de chauflage, de soin et parfois même 
d'alimentation des nourrissons et des vicillards ; 


I! lui demande si des mesures de réquisition avaient été 
envisagées — en accord avec M. le munistre des affaires sociales 
-— pour éviler des conséquences désastreuses qui ont été jus- 
qu'à paralyser les activités des établissements hospitaliers (cou- 
veuses, Services radiologiques et chirurgicaux, réanimatiop, 
poumons d'acier, etc.); 

11 voudrait enfin connaître les sanctions envisagées contre les 
auteurs de ces actes aux conséquences criminelles (n° 962). 


VII — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre de 
Ja santé publique et de la population ce qu'il est advenu du 
rojet de reconstruction de l'hôpital Ambroise-J'aré, de Bou- 
mb ent «se à détruit par les bombardements en 1942, au 
sujet duquel le Parlement a exprimé sa volonté formelle au 
cours de différents débats déjà anciens; 

Elle lui rappelle que 500.000 habitants de la région parisienne 
se trouvent ainsi privés depuis quinze ans de lits d'hôpital 
et de consultations absolument indispensables, et exprime le 
vœu que ces populations, comme d’ailleurs le Parlement, ne 
continuent pas être bercés pendant de longs mois encore 
d'illusions fallacieuses (n° 965). 


IX. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, ce qu'il est advenu du projet 
de réforme des régimes matrimoniaux dont la commission de 
réforme de législation civile est saisie depuis de longues années 
déjà et qui devait être déposé sur le bureau du Conseil de la 
République au mois de juin dernier. 


Elle lui rappelle que la guerre de 1929-1945 a interrompu la 
discussion d'un projet de loi, voté par le Sénat, et s'étonne 
que, dix-huit ans plus tard, aucune mesure nouvelle ne soit 
encore intervenue (n° 966). 


X. — M. Jean Biatarana demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement : 


1° Que soit publié le tableau de répartition par département 
du contingent prévu par le programme conditionnel du plan 
quadriennal (construction de logements) ; 


2° Les raisons pour lesqnelles la région parisienne bénéficie 
du tiers du contingent lutal; 





3° Pourquoi, enfin, l'attribution consentie au départem nt 
des Basses-Pyrénées n’a tenu aucun compte de l'extensio 
importante qui est en cours de réalisation, notamment dans là 
région de Lacq (n° 969). 

Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
ayp'ication de l’article 91 de la Constitution. 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relative à la limite d’âge des fonctionnaires 
ou employés civils et des magistrats de l'ordre judiciaire privés 
de leu:s fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
l'Etat francais. (N° 419, 5C4, 617, session de 1956-1957; 43 et 72, 
session de 1957-1958. — M. Deutschmann, rapporteur de la 
commission de l'intérieur [administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie].) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 503 et 520 du code 
rural relatifs aux élections aux chambres départementales 
d'agriculture. (N°* 883, session de 1956-1957, et 66, session de 
1957-1958. — M. Cuif, rapporteur de la commission de l’agricul- 
ture.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d’exer- 
cices périmés, (N°s 69 et 89, session de 1957-1958. — M. Pellenc, 
rapporteur général de la commission des finances.) 

Re du projet de loi tendant à réprimer la provocation 
à l'abandon d'enfants. (N° 615, session de 1956-1957 et 78, ses- 
sion de 1957-1958, — M. Schwartz, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée naticnale, 
complétant l'ordonnance n° 45-2646 du 2 novembre 1945, por- 
tant réglementation prov'soire des agences de presse. (N° 953, 
session de 1956-1957 et 3, session de 1957-1958, M. Ernest Pezet, 
rapporteur de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma). 

Discussion de la proposition de loi de M. Biatarana tendant à 
modifier l’article 3 de la loi n° 56-1221 du 1 décembre 1956 
fixant le statut des officiers de réserve de l’armée de terre. 
(N° 3 et 29 (rectifié), session de 1%7-1958. M, Carcassonne, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation 
civile, cr:minelle et commerciale). 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le vendredi 13 décembre à deux heures 
trente-cing minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


PAUL VAUDEQUIN, 
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Errata 


au comple rendu in extenso de La séance du mardi 
10 décembre 1951. 





f° Page 2148, 1" colonne, 14 ligne, en partant du bas: 

Au lieu de: « .… étendre aux départements de la Guade- 
loupe... », 

Lire: « .… étendre aux départements algériens et aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, … ». 

2° Page 2163, {= colonne : 

Remplacer le quatrime alinéa par le texte suivant : 

« M. le président. Le renvoi demandé par le Gouvernement 


est accepté par la commission des finances. H est donc de 
droit ». 


PPS PP PPS PPS PP PPS PPS PPPPPPIS 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 12 décembre 1957.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 12 décembre 
4957 les vice-présidents du Conseil de la République, les pré- 
sidents des commissions et les présidents des Leu y 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 


A. — Le mardi 17 décembre 19%7, à quinze heures, avec 
d'ordre du jour suivant: 

1° Réponses des ministres à dix questions orales sans débat ; 

2° Nomination de trois membres du comité constitutionnel, 
en application de l'article 91 de la Constitution ; 

3° Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi 

* 43, session 1957-1958), adoptée avec modification ar 

Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, relative à la 
limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des magis- 
trats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'auto- 
rité de fuit dite Gouvernement de l'Etat français ; 

4° Discussion de la proposition de loi (n° 883, session 1956- 
1957), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les 
articles 503 et 520 du code rural relatifs aux élections aux 
chambres départementales d'agriculture. 

5° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi (n° 69, session 1957-1958), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés ; 

6° Discussion du projet de loi (n° 615, session 1956-1957) ten- 
dant à réprimer la provocation à l'abandon d'enfants ; 

7° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion du projet de loi (n° 953, session 1956-1957), adopté 

r l'Assemblée nationale, complétant l'ordonnance n° 45-2646 

u 2 novembre 1945 portant réglementation provisoire des 
agences de presse; 

8° Discussion de la proposition de loi (n° 3, session 1957- 
1958), présentée par M. Biatarana, tendant à modifier l'article 3 
de la loi n° 56-1221 du 1* décembre 1956 fixant le statut des 
officiers de réserve de l'armée de terre. 

B. — Le jeudi 19 décembre 1957, à seize heures, avec l'ordre 
@u jour suivant : 

1° Discussion du projet de loi (n° 964, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemblée nationale, ayant pes effet d'autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention franco- 
suisse du 25 avril 1956 relative à l'aménagement de l'aérodrome 
do Genève-Cointrin et à la création de bureaux à contrôles 
nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi (n° SM, session 1956-1957), adoptée par 
l'Assemblée nationale, concernant la répression des fraudes 
Sans le commerce de la cristaherie ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi É£ 938, session 1956- 
1957), adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans 

deuxième lecture tendant, à titre exceptionnel, à réduire 

fermages, à accorder un moratoire pour leur payement et 
à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance, avant tout partage; 

4 Sous réserve de la distribution du rapport, diseussion 
de la proposition de loi (n° 9%40, session 1 1957), adoptée 
pe l'Assemblée nationale, relative à la défense du beurre fer- 
mier, 





5° Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 205, 
année 1955) de MM. Aubert, Soldani, Lamarque et des membres 

u groupe socialiste et apparentés, relative à l'amélioration de 
l'habitat rural ; 

6° Discussion éventuelle du « Collectif 1957 », sous réserve 
de sa transmission par l'Assemblée nationale. 

La conférence des présidents a, d'autre part, d'ores et déjà 
envisagé la date du lundi 23 décembre 1957, à quinze heures, 
ee la discussion éventuelle de la première partie de la loi de 

nances, et la date du jeudi 26 décembre, à seize heures, pour 
la discussion, après discussion générale commune : 

1° Du projet de loi (n° 59, session 1957-1958), adopté par 
l'Assemblée nationale, sur les institutions en Algérie ; 

.2° Du jet de loi (n° 60, session 1957-1958), adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux élections en Algérie. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Michelin à élé nommé eur de la proposition de 
résolution (n° 32, session 1957- }, de M. Mi n, tendant 
à inviter le Gouvernement à instituer.en A. 0. F., en À. E. F. 
ainsi qu'au Cameroun, des tribunaux mixtes de commerce. 


M. Motais de Narbonne à été nommé rapporteur de la pro- 
iion de résolution (n° 55, session 1957-1958), de M. Haïdara 
‘amane, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 

projet de loi modifiant l'organisation de la juridiction adminis- 
trative en À. 0. F. 


M. Motais de Narbonne à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 56, session 1957-1958), de M. Haïdara 
Mahamane, tendant à inviter le Gouvernement à étudier et 
déposer un er de loi modifiant les délais de distance en 
dr dure civile et commerciale dans les territoires 

e l'A. 0. F. 


_M. Motais de Narbonne à été nommé rapporteur de la propo- 
siion de résolution (n° 57, session 1957-1958), de M. Haïdara 
Mahamane, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi modifiant la compétence juridictionnelle d'appel 
en malère de différends du travail en A. 0. F. 





INTÉRIEUR 


M. André Cornu à été nommé rapporteur du projet de lol 
(n° 59, session 1957-1958), adopté par l'Assemblée nationale, 
sur les institutions de l'Algérie. 


LOGEMENT 


M. Yves Jaouen à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6, session 1957-1958), de M. Radius, tendant à créer un 
conseil supérieur du logement et de l'habitation, 





SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Michel Debré à été nommé non de la proposition 
de loi (n° 51, session 1957-1958), de M. Michel Debré, tendant 
à interdire au Gouvernement d'accepter la présence de person- 
nalités étrangères lors du déroulement des élections en Algérie, 
sauf autorisation préalable donnée par voie législative. 


M. François Valentin a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 49, session 1957-1958), de M. Georges 
Pernot, tendant à demander à l'Assemblée nationale d'examiner 
par priorité la modification de l'article 90 de la Constitution 
afin de simplifier la procédure de la revision constitutionnelle. 


M. de Montalembert a été nommé rapporteur du rapport 
(n° 87. session 1957-1958) en vue de présenter les candidatures, 
pe les trois sièges du comité constitutionnel, à la ratification 

u Conseil de la République (application de l'article 91 de la 
Constitution, des articles 1* et 2 de la résolution du 28 jan- 
vier 1947 et de l'article 10 du règlement). 
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TRAVAIL 


M. Mérie à été nommé rapporteur ape de loi (n° 35, 
session 1957-1968), adopté par l’Assem nationale, tendant 
à compléter le chapitre MI du livre F7 du code de la sécurité 
sociale relatif au contentieux et aux pénalités. 


Mme Girauit à été nommte rapporteur du projet de loi 
(ne 70, session 1957-1958), adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de Ia loi du 13 jan- 
vier 1939 relative à la situation, au regard de la législation 
du travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation 
et à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire, 


M. Walker a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 733, sess’on 1956-1957), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à régtementer l'ouvertu-e et la fermeture des 
établissements de commerce de détail durant Ia gp des 
congés payés, en remplacement de M, Abel-Durand. 


M. Menu a été nommé ra teur de la osition de loi 
(n° 71, session 1957-1958), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à fixer. pour les familles des militaires maintenus ou 
rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles 
d'attribution des allocations de maternité et de salaire unique. 


& © © _ 





(Application de l'article 9% de la Constitution, de la résolution 
du 28 janvier 1947 et de l’article 10 du règlement.) 





La commission du suftrage universel, dn contrôle constilu- 
tionnel, du règlement et des pétitions, a examen des titres 
des candidats æt conformément aux conclusions de son rapport 
n° 87 (session de 1957-1958), présente au Conseil de la Répu- 
blique les candidatures suivantes: 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres. 


Maurice Delepine 
Léon Julliot de La Morandière. 


(Ces candidatures seront ratifiées le Conseil si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscilé l'opposition de trente séna- 
teurs au moins.) 








QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 12 DECEMBRE 1957 





Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout Sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en. remet Le terte au président du Conseil de la 
Répultique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune + gr d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les question orales sont iascriles sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
scance pour les questions orales posées par application de l'article 81. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi, 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au muins avant celle séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole aw ministre. Lei 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre ; il doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent ezcédér cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son est absent 1 u'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle doi- 
vent ètre appelées des questions orales. » 





993. — 12 décembre 1957. — M. d’Argenlieu demande à 
ministre des travaux tourisme, 


M. le pubiios, des et du 
quelles dispositions ont été prévues dans fous les domaines pour 





aceueillir et attirer en France les touristes exceptionnellement nom- 
breux qui sont susceptibles de visiter notre pays en 1%58, en se 
rendant à l’Exposition universelle de Bruxelles, et d'y séjourner à 
l’occasion des fêtes organisées à Lourdes pour le centenaire des 
apparitions. } ne lui échappe certainement pas que cette question 
résente un intérêt certain pour le commerce national et pour le 
résor public. 


994. — 12 décembre 1957. — M. Louis Gros demande à M. le secré 
taire d’Eiat à la présidence éu conseil, chargé de la fonction pubiique 
et de la réforn:e administrative, quelles sont les raisons qui retar- 
dent, depuis l'achèvement ces travaux de la commission centrale, 
la parution des arrêtés de concordance nécessaires pour l'intégration 
dans la fonction eg des agents français du Maroc (art. 1e et à 
de la loi du 4 août 1956), et particulièrement si ce retard n’a pas 
| cause la contestation, par ceriains CRE ministériels, 

es tableaux de concordance établis par la commission centrale 
compétente. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE BU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 12 DECEMBRE 49,57 


— — 


Application des articles 82 et 83 du règiement ainsi conçus: 


« Àrt. 82. — Tout sénateur qui désire poser wne question écrite 
au Gouvernement en Temet le texte au président du Conseil de le 
Répubiique qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites duivent éire sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/jots la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de conversion. » 





AGRICULTURE 


7899. — 12 décembre 1%57. — M. Philippe d'Argenlieu demande à 
M. le ministre de l’agriouiture s'il envisage de constituer un stock 
de sécurité permanent de produits = eg permettant: 1° de parer 
dans la mesure du possible aux déficits éventuels consécutifs à de 
mauvaises récoltes; 2° d'assurer l'exécution de marchés de denrées 
agricoles souscrits pour des périodes s'étendant sur plusieurs années 
et souris aux variations de production dues aux conditions 
atmosphériques. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7900, — 12 décembre 1%7. — M. dules Pinsard expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que 
la veuve d’un instituteur public bénéficiant d'une pension de rever- 
sion a, elle-même, rempli durant 27 années consécutives, de 1MH3 
à 1910, les fonctions de maitresse de couture dans les écoles où exer- 
çait son mari de son vivant, et lui demande si l’intéressée peut, à 
titre personnel, percevoir une allocation-vieillesse ou toute autre 
forme d'aide à la charge de l'Etat, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7901. — 12 décembre 1957. — M. dules Castellani expose à M Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, que 
divers accords ont été conclus entre la france et plusieurs Etats 
étrangers en vue d'éviter une double imposition fiscale sur les cou- 

ns de vaieurs mobilières émises dans ces Etats et payées en 

rance;, que le bénéfice de ces accords est uniquement reconnu aux 
ne ayant leur domicile fiscal en France métropolitaine, et lui 
emande de lui indiquer les raisons eur lesquelles ces mesures ne 
sont pas appliquées aux Français des départements et territoires 
d'outre-mer. 


7902. — 12 décembre 1957 — M, Bernard Chochoy expose à 
1, © OR CE , CU RS RER GE & PR 
le cas d'une personne qui a acquis un immeuble très ancien 
pour l'habiter elle-même et qui, réalisant après Fachat Fétat de 
vétusté de cet immeuble, l’a abattu et en à fait reconstruire sur 
le même emplacement un nouveau qu'elle a habité dans l’année 
méme de la vente, et lui demande est juste K Padministra- 
tion de l'enregistrement qui avait accordé le bénéfice du droit, 
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réduit préva par la lol du 10 avril 1954 réclame maintenant les 
drofts complels, arguments pris de ce que le logement habité 
n'est pas le même que celui qui a étf acheté, cette prétention 
faisant abstraction de la politique actuelle de lutte contre le taudis 
et de construction de locaux salubres. 





7903. — 12 décembre 1957. — M. dean Doussot expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que 
les agriculteurs ayant acheté du matériel d'importation postérieure- 
ment au 22 mai 1957 ont déposé leurs factures à la mairie de leur 
résidence et que celles-ci, transmises à l'administration du génie 
rural, sont en souffrance dans l'attente de la décision qui doit 
être prise fixant la date à partir de laquelle le matériel d'impor- 
tation n'est plus bénéficiaire de la ristourne de 15 p. 100, et üil 
lui demande s'il compte bientôt prendre la décision qui fixera 
cette date. Il lui demande en outre si des crédits suffisants seront 
dégagés pour permettre le payement de cette ristourne à tout achat 


de matériel français. 


(Secrétariat d'Etat au budget.) 


7904. — 12 décembre 1957. — M. Tailhades repet à 
M. le secrétaire d'Etat au qu'en application de l'instruction 
no 33 du 4% mars 1957, les intermédiaires du commerce peuvent 
opter pour l'assujettissement à la T. V, A. lorsque leur interven- 
tion porte sur des produits passibles de cette taxe. Il lui demande: 
âe si le montant de la T. V, A. grevant ces commissions est inté- 
raiement déductible | le commettant, ou si ce dernier est tenu 
cure la règle du prorata, c'est-à-dire d'aflecter cette récu- 
péralion du taux établi en fonction de l'activité de l’année civile 
récédente: 2° si le ‘taux applicable à ces commissions est le 
aux général de 19,50 p. 100 quel que soit le produit vendu, ou 
le taux dont est passible le produit vendu, variable avec les régimes 
pee 25 p 100 pour les foies gras, 19,50 pour la moutarde 
2 p. 100 pour les conserves de consommation courante, 6 p. 100 


pour le sucre, par exempie. 





2905. — 12 décembre 1957. — M. Gaston Charlet demande à 
M, le ministre de la reconstruclion et du logement: 1° s'il existe 
des règles précises et impératives pour le caleul de la surface 
des appartements vendus sur plan et si, à défaut d'indication 
contraire, le chiffre indiqué par le vendeur ne doit pas être entendu 
comme celui de la surlace utile, déduction faite des cloisons et 
conduits de tous genres; 2° dans quelle mesure l'acquéreur d'un 
appartemient peut prétendre à indemnité lorsque la surface réelle 
de ce dernier est inférieure à la surface promise; 3° si le fait, 
pour une agence spécialisée, de faire sciemment état, dans sa 
publicité et dans les documents remis au candidat acheteur, de 
métrages supérieurs à ceux qui ont été indiqués au Crédit foncier 
pour l'octroi d'un prêt, peut être considéré comme licite; 4e si, 
enfin, le fait, pour l'acquéreur, conflant dans la parole du vendeur 
et dans les indications fournies par les divers documents qui lui 
ont été communiqués, de signer un contrat type dans lequel toute 
indication concernant la surface a été omise, et de parafer le plan 
d'architecte, semblable en apparence seulement aux plans publi- 
citaires qui suré valuaient les surfaces, lui retire tout droit à obtenir 
réparation de la tromperie dont il a été victime. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7906. — 12 décembre 1057. — M. Edmond Michelet dernande à M, te 
ministre de la santé publique et de la population quelle est la portée 
exacte de la phrase incluse dans l'article 3 du décret du 18 mai 1946, 
4° paragraphe, in fine: « aucun laboratoire ne pourra fonctionner 
s'il n'est muni de ce numéro d'inscription ». 1° Se référant à l'arti- 
cle 1er de la loi du 18 mars 196, s'il faut considérer que tout lieu 
où est pratiquée une manipulation destinée à faciliter le diagnos- 
tic médical des maladies humaines est un laboratoire devant être 
muni d'un numéro délivré par le ministère de la santé publique ; 
2e dans ce cas, les établissements industriels ou commerciaux qui 
possédant un service de médecine du travail, disposent d'un local 
avec un matériel adéquat, des aides techniques de laboratoire, etc. 
destinés à pratiquer les examens de laboratoire nécessaires pour éta- 
blir des diagnostics de maladies professionnelles, tombent-ils sous le 
coup de l'article 3 du décret précité ; 3° quelles sont les modalités du 
contrôle effectué, s'il en existe un, par les services de la santé publi- 
que, pour vérifier que de tels « laboratoires » n'outrepassent pas 
leurs attributiogs et n'exécutent pas, même de façon intermittente, 
des analyses médicales courantes ; 4° dans l’affirmalive de l'existence 
d'un tel contrôle, à quelle cadence annuelle est-il effectué; quel est 
le nombre des fonctionnaires aflectés à ce service de contrôle; 
quelles suites sont données à leurs enquêtes. 





7907. — 12 décembre 1957. — M. Edmond Michelet demande à M. le 
en ee À À : 1° si le 1er para- 
graphe de l'article 8 du décret du 18 mai 1 relatif à l'inter- 
iction des « intérêts ou ristournes » concernant les analyses médi- 
cales est bien applicable aux laboratoires visés par le 5 para- 
gage de l'article 2 du même décret; 2° dans l'affirmative, comment 

pliquer | des fonctionnaires directeurs de laboratoires départe- 
mentaux d'hygiène accordent des « remises » aux établissements 
hospitaliers qui leur adressent des analysés médicales, 3° s’U est 





exact que dans certains départements, ces « remises » atteignent ou 
dépassent 50 p. 100 du prix de l'analyse médicale, tel qu'il est tari- 
fé à la nomenclature de la sécurité sociale; 4° ce que deviennent 
les sommes ainsi « encaissées » par les directeurs de laboratoires 
départementaux d'hygiène ; 5° si une partie n'est pas versée à ces 
fonctionnaires ; 6° dans l'affirmative, quel est l'indice de rémunéra. 
tion de ces fonctionnaires; 7° comment expliquer que des fonction. 
naires puissent recevoir en plus de leur trailement diverses sommes 
en règlement de travaux eflectués dans des locaux et aux frais de 
la collectivité; 8e si les pratiques exposées aux 2° et 3% de la pré. 
sente question sont en infraction avec l'article 8 susvisé du décret 
du 18 mai 1946, quelles sanctions seront prises envers les contre. 
venants, même s'ils sont fonctionnaires ; par qui et comment 
est contrôlée l'activité technique desdits laboratoires départementaux. 
que, nn les Te _ re —- pour Aer ggl que leur activité 
ÊE e secteur eur est attribué ur s'éte 
secteur privé. L nn id di ms 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 12 décembre 1957. 


—— 





SCRUTIN (N° 15) 


Sur la ue de résolution (ne 4) de MM. Marcel Plaisant, 


Michel Debré, Abel-Durand, Léo Hamon et Marius Moutet "| 
en conclusion du débat sur les questions orales de MM. ichel 


Debré et Marcilhacy sur la politique étrangère. 


Nombre des votants... CCETETELI TITLES TTL TEL ... 30 
Majorité RD. hoc dineettesesbencesces ss... 162 
Pour l'adoption... .s.s.sssssssssse 230 
Contre ss... RÉEL LRLLLLLLEL EL] #4 


Le Conseil de la République a adopté, 








Ont voté pour : 

MM. René Caillaud. Jean Doussot, 
Abel-Durand. Canivez. Driant. 
Aguesée. Capelie. Droussent. 
Ajavon. e René Dubois. 
Airic. Mme Marie-Hélène Roger Duchet. 
Louis André. Cardot. Dufeu. 

Philippe d'Argenlieu. | Jules Castellani. Dulin. 
Robert Aubé, Frédéric Cayrou. Charles Durand. 
Auberger. Chambriarnd. Durieux. 
Aube Champeix. Enjalbert 
Augarde. Chapalain. Yves Estève. 
Baralgin. Gasion Charlet. Filippi. 
Henri Barré. Maurice Charpentier. |Fillon, 
Bataille. Chazette. Fléchet. 
Baudru. Robert Chevaliez Jean-Louis Fournier 
Beaujannot. (Sarthe). (Lanées). 
Paul Béchard. Paul Chevallier Gaston Fourrier 
Jean Bène. (Savoie), (Niger). 
Benmiloud Khelladi. hoy. Fousson. 
Jean Bertaud. Claireaux. Jacques Gadoin. 
Jean Berthoin. Claparède. Garessus. 
Marcel Bertrand Clerc. Gaspard. 
Général Béthouart. Colonna. Etienne Gay. 
Biatarana. Pierre Commin. de Geoffre. 
Auguste-François Henri Cordier. Jean Geoffroy. 
Billiemaz. Henri Cornat. Gilbert-Jules. 
Blondelle. André Cornu. Gondjout. 
Boisrond. Coudé du Foresto. Hassan Gouled, 
Raymond Bonnelous. | Courrière. Goura. 
Bonnet. Courroy. Robert Gravier. 
Bordeneuve. Cuif. Gregory. 
Borgeaud. Francis Dassaud Jacques Grimaldi. 
Boudinot. (Puy-de Dôme). Louis Gros 
Marcel Boulangé (ter- | Marcel Dassault laïdara Mahamane. 
ritoire de Belfort). (Oise). Léo Hamon. 
Georges Boulanger Michel Debré. Hoeftel. 
(Pas-de-Calais). Jacques Debû-Bridel. | Houcke, 
Bouquerel. 4 Houdet. 
Bousch. Mme Marcelle Delabie.| Yves Jaouen. 
André Boutemy. lalande. Alexis Jaubert. 
Boutonnat. Claudius Delorme. Jzéquel. 
Brajeux. Vincent Delpuech. Edmond Jollit. 
Hits Pal Enitie Desompe (en Maté 

es. aul- .|Jozeau-Ma R 
Brizard. Descours-Desacres. Kalb. 

Mme Gl'berte Pierre- ! Deutschmann. Kalenzaga. 
Brossolette. Marcelle Devaud.| Knessler. 

Martial Brousse. Diallo Itfrahima. Kotouo. 

Julien Brunhes. D L Roger Laburthe, 

Bruyas, Amadou Doucouré, Jean Lacaze. 
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lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
de La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

Robert Laurens. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot. 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire, 
Léonetti. 

Le sassier-Boisauné. 
Liot. 

André Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Paul Longue. 
Maillot 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marignan. 

Pierre Marty. 
Jacques Masteanu, 
Mathey 

de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
Mcillon. 

Ménard 

de Menditte. 
Menu. 

Méric. 

Melton. 

Eimond Michelet, 
Jean Michelin. 
Minvielle. 
Mistral. 

Marrel Molle. 
Monichen. 
Monsarrat. 
Claude Mont. 

de Montalembert. 

















Montpied. Restat. Voyant, Michel Yver. Zéle. à 
de Montuilé. Reynouard. Wach. Joseph Yvon. Zinsou. x 
Motais de Narbonne. |Riviérez, Maurice Walker. Zafimahova. Zussy. | 
Marius Moulet, Paul Robert. 
Fe 4 Er ec 
û ou. ochereau. : 
Arouna N'Joya, Rogier. Ont voté contre: 
Se, Pajot. 2 0 Rolland. MM. Mme Renée Dervaux. | Waldeck L'Tnillier, 
Parisot. \iex. Roubert. En Re. 
Pascaud. Emile Roux. Chaintron : Due it Primet. rs 
François Patenôtre. |Marc Rucart. Léon David DS Giont Ulrici 
Pauly. François Ruin. n David, Mme Girault. rici. 
eg * pur, Pepe. P 

arc Pauze Sahoulba Gontchomé. s 
Pellenc. Sauvôtre. N'ont pas pris part au vote: 
Perjereau. Schiaffino. 
Péridier. François Schleiter. MM. Cerneau. Mostefat El-Hadi. 
Georges Pernot. Schwartz. Benchiha Abdelkader. | Ferhat Marhoun. lamzali Abdennour, 
Joseph Perrin. Seguin Chérif Benhabyles. Mahdi Abdallah. 
Perrot-Migeon. Sempé. 
Peschaud. Yacouba Sido. 
a me +0 Absents par congé : 
Pidoux de La Maduère. | Suran. ENT : 
um — er — M DE Susset. Armengaod. |Pionseon. ee pe À Tinaud. 
Jules Pinsard (Saône.| Edgar Tailhades. ns. PRE L 
» et-Loire). ds A 

inton. eisseire. . À 
Edgard Pisani. Gabriel Tellier. N'ont pas pris part au vote : 
Marcel Plaisant. Thibon. . . : 
Plait. Mme Jacqueline M, Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Plazanet. Thome-Patenôtre. M. Ernest Pezet, qui présidait la séance, 
Alain Poher. Henry Tarrès, —— 
de Pontbriand. Fodé Mamadou Touré, 
Georges Portmann. Diongolo Traoré. 
pose Puaux. pe me —. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

g » ov . 
Quenum-Possy-Be Amédée Valean Nombre SR Ù 
ee y-Berry Francois Valentin. m re des rossonesedsentienseiese ce. 238 
Radius. Vandaele. Majorité absolue...........os....e EPL TELLET ETES . 15 
de Raincourt. eg A Pour l’adoption............ seance 274 
Ramampy. Hen arlo 
Mlle Ranuzzi. Verdeille. Contre nn non sos.e 14 
Joseoh Raybaud. Verneuil | , 
Razac. Viallanes. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
Repiquet. de Villoutreys. ent à la ste de scrutin ci-dessus. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 12 décembre 1957. 





f= séance: page 2171, — 2° séance: page 2190. 
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